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PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Fixation des cautionnements des régisseurs 
de receties de la radiodiffusion française. 


Le président du conseil des ministres et le 
gunisitre des tinances, 
Vu les décrets du 27 
39 avril 1940 relatifs aux | 
\rement et de contrûe de la | 
d'usage sur les installations réceplrices De 
radiodiffusion ; 
Vu l'arrêté du 30 avril 1910 instituant des | 
| 


10 ec du 
recou- 


février 
modalités de 
redevance 


régies de reccltes au siège des régions radio- 
phoniques; 

Vu l'article 85 de la loi de 
al décembre 194%; 

Vu l’arrèlé du 8 janvier 1946 relatif à la 
perception des redevances d'usage sur Îles 
installations réceptrices de radiodiffusion; 


finances du 


Arrêtent: 

Art, fer. — Le cautionnement auquel sont 
assujettis les régisseurs de receltes de Ja 
radiodiffusion française est fixé comme suit: 

200.000 F pour le régisseur du service ré- 
gional des redevances à Paris; 

100.000 F pour les régisseurs des autres ser- 
vices régionaux des redevances, 

Ce cautionnement peut être constitué en 
numéraire, en rentes sur l'Elat ou être rem- 
placé par la garantie fournie par l’affiilalion 
à une associalion française de cautionnement 
muluel agréée. 


linances, 
ministre et par dé'égalion: 
Le chef du cabinet, 
ANTOINE EANSILLON. 
© S———— 


Remise de déheis. 


Par arrêté en date du 28 avril #947, M 6e 
fait remise gracieuse à M, Sevaux {Ernile) 
ex-emptoyé de bureau à la direction départe 
mentale du ravitaillement général de la Seine. 
et-Oise, d'une somme de 1.150 F perçue à tort 
par suite du cumul de son traitement et 
d'une pension civile pendant da période du 
4er août au 31 décembre ‘1942, dont ;} a 416 
constitué débiteur envers l'Etat, 

2 3 D — 





Par arrcté en date du 5 mai 4947 ik est taf 
remise gracieuse à M. Dominique (Henri) 
chef de district de 1re classe, à la direction 
déparlementale du ravitaillement gên‘ral de 
Seinc-et-Oise ,de la somme de 8.526 F moitié 
du débet de 17.052 F mis à sa charge pour 
trop-perçcu sur indemnité de salatre unique, 
de la mère au foyer, ainsi que sur l'indemnité 
de résidence familiale entre le mois de seÿ- 
tembre 19%4 et le mois de février 1946. 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Décret n° 47-815 du 9 mai 122 
relatif au tarif des notaires. 
Le P' sident du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des s'eanx, 
ministre de la justice, 


Vu l'ordonnance du 8 septembre 1945 
et la loi validée du 29 mars 1944 relative 
aux tarifs des émo'uments alloués aux ofti- 
cièrs publics ou ministérie!s, 
son article 1% aux termes duquel tous 
droils où émo'uments au wprefit des ofli- 


ciers publics ou ministériels peuvent étre 
créés, modifiés ou supprimés par règle- 


ment d'administration publique ; 

Vu le décret du 10 août 1945 relatif au 
tarif des notaires; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 197. — Les articles 7 et 44 du ateret 
du 10 août 1945 sont modifiés au complé- 
tés par les dispositions suivantes: 

« Art. 7. — Alinéa {°7, — L'usufruit et 
la nue propriété sont évalués comme il est 
dit à l’article 70 du code de l’enregisire- 
ment », 

« Arf. 14. — Les notaires doivent, en 
cas de dépôt ou de consignation de fonds 
en verlu de l'article 15 du déeret du 
19 décembre 1945, tenir compte à leurs 
clients des intérêts qui leur sont eervis, 
sans préjudice des obl'gations résultant 
pour eux de l'article 547 du eode civil 
pour les autres fonds appartenant aux 
clients », 


Art. 2. — Les n°° 39, 74, 9t et 181 du 
tableau annexé au décret du 10 août-1945 
sont modifiés comme suit: 
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«Ne 39. — Si les certificats de propriétés 
sont. destinés à ètre joints à des dossiers 

jministratifs €‘ ons stitués en appilicati on de 
1h législature sur les dommages de guerre, 
l'hc noraire fixe est de 209 F par certi fic at. 
“us 50 F par mutation à viser en sus de 
L: première; 


« pat 15 tous les autres cas, 0,10 p. 100 ». 


« N° 74. — Observation I. — La part 
d'honoraires incombant à re bénéti- 
eaire de la succession en vertu des tarifs 


ci-dessus: 

« a) Est réduite de moitié en faveur de 
celui qui à ou qui a eu simultanément 
au moins trois enfants à charge au sens 
le l'article 12 du décret du 29 juillet 


, d Est majorée de moitié x la charge 
es bénéficiaires de la succession, person- 
nes morales ou personnes majeures, de 
vingt-cinq ans si à cet âge elles n’ont pas 
encore au MOins un enfnat, ou majeures 
de trente ans si à cet âge elles n’ont pas 
aa moins trois enfants au moment de l'ou- 
verture de la succession. 

« Les limites d'âge sont élevées en fa- 
veur de ceux qui au cours de la guerre de 
1929-1945 se sont engagés ou ont été mobi- 
lisés dans les forces françaises ou alliées, 
ont été prisonniers de guerre, internés ou 
dtportés par les autorités ennemies ou 
pour leur compte, du doubie du temps 
gaé sous les drapeaux, en activité, en 
interncment ou en déportation. 

« Observation IT. — Sans changement ». 

No 91. — Observation, — Voir observa- 
tion I sous le n° 74 

« N° 181. — na) Lorsque le cahier des 
est rédigé par l’avoué, mêmes 
honoraires qu’au n° 184; 

« b) Lorsque le cahier des charges cat 

‘digé par le notaire, le$ trois quarts des 

honoraires prévus au n° 185. 

« Observation I. — Eorsque le montant 
le l'adjut lication ne dépasse pas 5:000 F, 
le notaire n’a droit qu'à la répétition de 
ses déboursés, dûment justifiés. 

II. — L’'honoraire est caïculé séparé- 
ment sur le prix de l'adjudication de 
haque lot; toutefois, il est calculé sur le 
prix des lots ré unis, si l'adjudication a 
eu après la réunion totale ou partielle 
des lots m's en vente ». 

Art. 3. — Le paris des sceaux, 
le la justice, est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journai 
u[liciel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 mai 1947. 
PAUL, RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANPRÉ MARIE, 
————— +0+— 


charges 


ministre 





Décret n° 47-816 du 9 mai 1947 
concernant le tarif des avoués. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

Vu l’article 1042 du code de procédure 
civile, ainsi conçu: 

Il sera fait, tant pour la taxe des frais 
que pour la police et la discipline des tri- 
bunaux, des règlements d'administration 
puhiique ; 

Vu l'ordonnance du 8 septembre 1945 
relative aux tarifs des émoluments alloués 
aux officiers publics ou ministériels; 

Vu le décret du 30 avril 1946 fixant 
tarif des avoués ; 

Le conseil d'Etat entendu, 





Décrète : 
Art, 1%. — Les ticles 28, 29 et 37 
décret du 30 a 1416 fixant laril { 
avoucs, sont ainsi modifiées 


a Art. 28. — Pour toute adjudication 
mobilière retenue à la barre du tribuna 
l'émoiument global des avoués et 
cst fixé ainsi qu’il est dit au 
notaires », 

« Ces émoluments exc:uent la perception 
des frais de pap terie et de corre&pon 
dance visés à l'article 70 a ci-après. 

« Art. 29. — Pour ïes ventes judiciaires 
d'immeubles retenues à Ja bart 
bunal : 

« a) Il n'est passé aucun émolument 
lorsque le montant de l'adjudication n’ex- 
cède pas 5.000 F; les avoués ont droit, 
en ce cas, à la ré! étition de leurs débour- 
sés, dûment jt ustifiés : 

« b) Lorsque le montant de l'adjudica- 
tion excède 5.000 K, l’'émolument global 
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des avoués en cause est fixé ainsi qu'il est 
dit aux n° 182 et 18 combinés du ta- 
bleau annexé au tarif des notaires. 

« Le calcul se fait d’après l’enchère sur 
le montant de laquelle est prononcée l'ad- 
judication, sans aucune augmentation. 

Le minimum de l'émolur nent est égal 
au droit fixe prévu à l’article 2 du présent 
décret. 

I est fait app'ic le cas échéant, 
des dispositions inc le nota figu- 
rant en tête du tableau annexé au tarif 
des notaires. 

« Ces émoluments exeluent la percep- 
tion des frais de papeterie et de correspon- 
dance visée à l'article 70 a ci-après ». 

« Art. 317. — Pour toute espèce de 
vente mobilière on immobilière renvoyée 
par le tribunal devant un officier publie 
ou ministériel, les émoluments afférents 
à l'adjudication proprement dite sont eal- 
culés conformément au tarif propre à l'of- 
ficier vendeur et: 

« &) Lorsque ladite vente n'aurait pu, 
en vertu des dispositions légales ou régle- 
mentaires en vigueur, être retenue à la 
barre du tribunal, alloués en totalité à l'of- 
7h A vendeur; 

« D) Lorsque ladite vente aurait pu être 
retenue à la barre du tribunal, partagé 
entre l'officier vendeur et l’avoué poursui- 
vant, dans la proportion des trois quarts 
pour l'officier vendeur et du quart pour 
l’'avoué; toutefois, lorsqu'il y a lieu à ré- 
daction d'un cahier des charges et que 
l’avoué a procédé À cette rédaction, le 
partage 6e fait par moitié, 

« L'officier vendeur seul à le droit de 
percevoir des déboursés, dans la mesure 
où son tarif propre l’v autorise. 

« L'avoué qui a effectivement assisté 
à ge men percoit, s’il y a lieu, les 
frais de voyage fixés à l’article 69 ci- 
après », 

Art. 2. — Ja section TI du chapitre IV 
du décret du 30 avril 1946 sera désormais 
intitulée 

« Ventes renvoyées devant d’autres offi- 

ciers publics ou ministériels ». 


Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, est chargé de l’exécution du 
présent dé cret. qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 9 mai 19147. 


PAUL 


ati ion, 


uses dans 


RAMADIER. 

Par le président du 

sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


conseil] des ministres : 


Le garde des 
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Décret n° 47-817 du 9 mai 1947 relatif aux 
droits ct émoluments des avocats posiu- 
lants des départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle, 


Le p lent du tres, 
Sur le rapport du garde d *, 
istre de la justice, et du n re de 
li Ir, 
Vu rticle 1042 du le de procédure 
\ ix termes duquel i 1 fait, tant 
pour la taxe des frais que pour Ja police 
et discipline des tribunaux, des règlements 
l'administration publique ; 
Vu le décret du 30 avril 1916, nb'e 


le décret d& 9 mai 1947: 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
SECTION I 


Dispositions générales 

Art. 1%, — Dans les départements du 
Bas- Rhi n, du Haut-Rhin et de - Moselle, 
ls frais et émoluments dus à l'avo ‘at pos- 
tulant dans une instance suivie + matière 
contentieuse devant Ja juridi ion ordi- 
naire sont fixés « nformément aux dispo- 
S itions du prés sent déc ref. 

Ces émoluments C nstiluent la rémuné- 

ition de un st lation, 


Les honor: relatifs à la p'aidoirie et 
à la consultation sont fixés par accord 
-entre l'avocat et son ciient suivant les 
règies qui régissent la profession d'avocat 
et n’entrent pas en taxe. 


Art. 2. 


— Lorsqu'une partie contle la 
défense de 6es intérêts à plu rs AVO- 
cats, les émoluments prévus au présent 
décret ne sont allou qu'une fois et sont 
partagés également ent esdits avocats; 
les frais de co 6pondat et d pap te- 
rie vi \ l’article 54 « pres sont perçus 
à son profit exclusif par l'avocat qui a 
matér'ellement rédigé les écæitures du 
procès 

Art. 3. — Les droit ués par le pré 


‘eprésenté Ja parlie; dans le cas 
où il l’a seu:ement assistée, il ne lui est 


rien dû de ce chef. 

Art. 4. — Les procédures dont un ou 
plusieurs actes ont été dressés sur projets 
préparés par les parlies donnent droit, au 
)] ofit de l’avoc at, aux mêmes frais et émo- 
luments que si lesdits projets avaient été 
établis par l'avocat lui-même. 

Art. 5. — Aucun droit n’est 
l'établissement de l’ét 
y a iicu, pour la sommation de les payet A 

Art. 6. — L'avocat postulant pour lui- 
même peut exiger de la partie pour si 
celle-ci est condamnée aux dépense, le 
remboursement des frais et émoluments 
alloués par le présent tarif. 


dû pour 
it de fr ais, ni, s'il 


SecTiON II 


Emoluments dans les inslances civiles 
ou commerciales. 


Art. 7. — En matière civile et commer- 
ciale, les émoluments des avocats postu- 
lants comprennent un droit fixe et un 
droit proportionnel déterminés ainsi qu'il 
est dit aux articles 2 et 4 du décret du 
30 avril 1946. 

Art. 8. — Le droit proportionnel est cal- 
culé sur la valeur du litige, telle que 
celle-ci est déterminée pour le payement 
des frais de justice. 


Art . 9. — Ja var Ï \ prévue A l’arti 











e 16 de la loi 10e du ! ÿ juin 1878 rela- 
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tive aux frais de justice peut faire l'objet 
d'un recours de la part de l'avocat, €vn- 
\ rues E \ 


formément aux articles 567 {alinéa 17%) el 
568 à 575 d'u code locul de procédure civile. 


L 
Art, 40. — Jes émoluments prévus à 
l'article 7 ci-dessus sont augmentés de 
moitié en faveur de l'avocat postulant 
Joi [ue, ave i } urs, l'affaire 6'’est 


{ } , après Je 
j rroement sur le fond: le montant au droit 
] ) sur le chif- 
Ï 


Si 44 tr: 154 l | nl ivant le juge- 
fuent sur le fond, l'avocat postulant per- 
çoit ] émouments prévus à l’arlicie 7 
1 Ma )jurtve 


Art, 11. — Les émolumentg prévus à 





J’ Je 7 sont augmentés de la moitié du 
droit fixe lorsque l'avocat a représenté sa 
par! t à une audience où une pres- 
tation de serment imposée par le Juge- 
Ji à eu lieu, soit dans une procédure 
d'adininistration de la preuve, lorsque 
ladite preuve ne reésort pas jmmédiate- 
nent de la production de titres. 

Art, 12, — Lorsque le mandat de l'avo- 


cat lui est retiré avant l'introduction de 
la demande, la présentation de la requête, 
ou avant toute signification écrite, ses 
émoluiments sont réduits de moitié. 
Art, 1493. — Aucun émolument n’est dû 
à l'avocat pour une procédure frustratoire. 
Art, 4%. — Les émoluments fixés à l'ar- 
{Hicle 7 sont réduits de quatre dixièmes 
lorsque Pavocat a seulement représenté sa 
partie dans une procédure sur titres ou 
en matière de lettres de change (code 
local de procédure civile, art. 592-605). 
art. #6. émouments fixés aux 
À 10, 11 et 12 eont réduits de 


— Les 


a) Dans les cas prévus à l'article 26 
(n°s 4 à 8 et n° 19) de Ia loi locale du 
1S juin 1878 sur les frais de justice; 

b) Lorsque l'avoca borné à tirer 
les conséquences d'un jugement condi- 
üonnel; 

ec) Lorsque l'avoeat à agi en vue de 
conserver une preuve (eode local de pro- 
cédure civile, art. 485 à 494); 

d) Lorsque l'avocat a demandé an juge: 

De statuer sur la nomination ou la ré- 
sation d'un arbitre ; 

De statuer sur l'exécution d’un compro- 
OS ; 

Ou d’ordonner ces actes judiciaires esti- 
més nécessaires par des arbitres (art, 1045 
du code Jocal de procédure civile). 


s'est 


Art. 16, — Lesdits émoluments sont ré- 
duits de sept dixièmes: 

a) Dans les cas prévus aux articles 27 
(n° 1), % (n° 1}, 38 (n° 1 et 2)i eb #7 
(ne 1 à 12) de la loi Inca!c du 18 juin 1878; 

b) Pour l’exécutlion forcée. 


Art. 17. — Lesdits émoluments sont ré- 


duits des huit dixièmes pour les demandes 
ou les requêtes prévues par la loi locale 
du 18 juin 1878 sur les frais de justice 


(art. 38, n° 3, et art. 47, n°* 15 et 16). 

Art, 18, — Il n'est dû qu’un seul droit 
fixe et qu'un seul droit proportionnel dans 
une même instance, au sens de l'article 30 
de la loi locale du 18 juin 1878 sur les 
frais de justice, pour toutes les parties 
ayant le même intérôt. 

Art, 19, — Lorsqu'une affaire est rens 
voyée devant un tribunal de degré infé- 
rieur (code local de procédure civile, 
art, 538 et 539), la procédure ultérieure 
devant ce tribuaal n'est pas considérée 
comme formant une instance nouvelle. 

Il en est de même, en ce qui concerne 
la procédure d'opposition, pour l'avocat 


sie 
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Art. 20. — La procédure de référé et 

la procédure tendant à faire ordonner ou 
modifier une contrainte ou une mesure 
provisoire ou à en donner mainlevée, 
mème lorsque ladite procédure est liée 
à la procédure au preacipal, compte, pour 
calculer les frais et émoluments des avo- 
cats, comme une instance disbncte. 

Il en est de même de la procédure ordi- 
naire conséculive à un désistement, de 
la procédure sur titres ou sur leltres de 
change, ou consécutive à un jugement 
rendu dans ladite procédure avec rèserve 
du droit de recourir à la procédure ordi- 
uaire (ært. 596 et 600 du code local de 
procédure civiie). 

Toutefois, l'avocat doit imputer jusqu’à 
concurrence de moitié les émoluments dus 
pour les procédures visées aux aiinéas 1% 
et 2 du présent article sur les émoluments 
correspondants alloués pour linstsnce 
principale ou ordinaire. 

La procédure sur requête tendant à mo- 
difier une contrainte ou une mesure pro- 
visoire où à en donner mainlevée, ne 
forme qu'une seule instance avec Ja pro- 
cédure sur requêle tendant à obtenir la 
conirainte ou ja mesure provisoire, 

En matière de divorce et de séparation 
de corps, alors même que les mesures 
provisoires feraient l’objet d'une instance 
distincle, les émoiuments dus pour les- 
dites mesures sont imputés jusqu'à con- 
currence de moitié sur ceux afférents à 
l'instance principale. 


Art. 21. — Les droits fixés à l’article 7, 
moditiés, s’il y a,lieu, ainsi qu'il est dit 
aux artickes ‘récédents, constituent la 
seule rémunération due à l'avocat postu- 
lant pour fous les actes de procédure jus- 
qu'à la fin de l'instance, préparation, ré- 
daction, établissement des pièces et de 
leurs copies, vacations de toute nature, y 
compris l'obtention et la levée du juge- 
ment définilif. 

Sont notamment répulés compris dans 
l'instance en ce qui concerne l'application 
du paragraphe précédent : 

1° La procédure tendant à faire fixer 
la valeur dn litige; 

2° La défense aux interventions acces- 
soires, l'assistance aux enquêtes et aux 
opérations d'expertise ; 

3° La procédure tendant à conserver la 
preuve (code Jocal de procédure civile, 
art. 485 à 494), lorsque l'instance princi- 
paie est pendante ; 

4° Les procédures sur requêtes tendant 
à la suspension prav'soire, à la limitation 
ou à la cescation d'une exécution forcée 
(code local de procédure civile, art. 707, 
719, 769, 77:, alinéa 3, 785, 786, 895, 
alinéa 4, 810, alinéa 2), en ‘nt que les- 
dites procédures se rapportent à l'instance 
prineipale ; 

5° La procédure sur requête tendant À 
oblenir modification d’une décision prise 
par un juge délégué ou agissant sur com- 
m's<ion rogatoire ou par un greffier (code 
local de procédure eïvile, art. 576); 

6° La procédure sur les prétentions et 

contestations visées À l'article 47 (nos 1 
1 12) de la loi locale du 18 juin 1878 sur les 
frais de justice. 
Sont également compris dans l'instance, 
le fait de signifier des décisions ou d’en 
recevoir signification, et la transmission 
des pièces, soit à sa partie, soit au manda- 
taire constitué dans une autre instance. 


Art. 22. — Il est alloué à l'avocat pos- 
tulant des frais et émoluments distincts 
pour : 


1° La conservation de la preuve (code 
locat de procédure civile, art. 485 à 494) 
lorsque l'instance principale n’est pas en- 





qui a obtenu Je jugement par défaut, 


core lite: 


2° Les procédures sur requête tendant 
à la suspension provisoire, à la limitation 
ou à la cessation d’une exécution forcée 
leode local de procédure civile, art, 7G9: 
771, alinéa 3, 785, 786, 805, alinéa 4, &40 
alinéa 2) lorsque lesdites procédures ne se 
rapportent pas à l'instance principale; 

3° Les procédures mentionnées À l'art. 
cle 38, alinéas 1% et 2, de la loi du 8 juin 
{278 sur les frais de justice. 

Art. 23. — Si la suspension provisoire, 
la limitation ou la cessation d'une exéen- 
tion forcée sont demandées en même 
temps au tribunal d'exécution et au tribu- 
nul saisi du procès, les émoluments pré. 
vus aux articles précédents ne sont alloués 
qu'une fôis. 

Art. 2%, — La taxe des frais et émolu- 
ments et la modification de cette taxe (loi 
locale du 18 juin 1878 sur les frais de jus- 
ice, art. 38, n° 1) sont considérés eomme 
ceustituant une seule instance, il en est de 
mème des procédures sur les requêtes vi- 
stes à l’article 38 (n° 2) de ladite loi, 

Art. 25. — Toute mesure tendant à une 
exéeution forcée est considérée comme 
constituant une seule instance avec les 
actes d'exécution subséquents, jusqu'à ce 
que le créancier ait obtenu satisfaction. 

Art. 26. — Les procédures suivantes : 

Délivrance de seconde grosse (code lo- 
cal de procédure eivile, art. 733); 

ae té du serment de manifestation 
feode local de procédure civile, art. 9 
et 901) ; 

Exécution forcée sur les droits patrimo- 

niaux, dans les cas où Ja saisie s’opère par 
la remise de la chose à un aûministrateur 
‘code local de procédure civile, art. 857, 
alinéa 4), 
sont considérées comme constituant des 
instances distinctes de celle tendant à 
exécution forcée. 
Art. 27. — l'exécution de la décision par 
a ae le débiteur, conformément à l'ar- 
ticle 887 (alinéa 2) du code local de pro- 
cédure civile, a été condamné à payer 
d'avance les frais qui y sont prévus, est 
distincte de la procédure tendant à l'exé- 
cution forcée de l'obligation de‘faire. 

Art. 28. — Lorsqu'une voie d'exécution 
teidant à ce que le débiteur s’abstienne 
d’un fait ou en tolère un, aboutit au pro- 
noncé d’une peine (code local de procé. 
dure civile, art. 890, alinéa {*) chaque 
condammation à une peine marque la fin 
‘de l'instance au sens de Particle 21 ei-des- 
eus, 

Les conclusions tendant au prononcé de 
l'avis comminatoire précédant la condam- 
nation sont comprises dans l'instance prin- 
cipale (code local de procédure civile, 
art. 890, alinéa 2); toutefois, l’avoeat qui 
n’a pas suivi l'instance principale a droit, 
dans ce cas, aux trois dixièmes des émolu- 
ments alloués à l’article 7. 

Art. 29. — Lorsqu'une astreinte est pro- 
noncée pour conduire à l'exécution forcée 
d'une obligation de faire (code local de 
procédure civile, art. 8SS), l’ensemble de 
cette procédure ne constitue qu’une ins- 
tance. 


Art. 30. — 
alloué : 


a) Pour la délivrance du certificat cons- 
atant qu’un jugement est passé en force 
de chose jugée (code local de procédure 
civile, art. 705) ou d’une première grosse 
‘code local de procédure civile, art. 724 à 
730, 738, 742, 744, 745, alinéa 2, 795, ali- 
néa 1° 797, alinéas {* et 2, 929) ; 


b) Pour la suspension d’une mesure 


Aucun éimolument n'est 





d'exécution 


CI 


onéhirrrtnt 
44 M 
—— 
art. à 
85 à 20 
«15 d'e1 
rovi 
et 1 


à 034 € 


7 
DU: 
1 
» 


Li 2j = 


comn 
titre 


Art 
avoir 
<édu: 
une 
dure 
858, 
local 


du « 








_— 
47 

dar t 
tion 
rcég 
769: 
10, 


C sa 


ar ti- 


juin 


ire, 
CC 
ème 
ibui- 
pré. 
UC 


olu« 
(loi 
jus- 
ne 
t de 

Vi 


une 
ime 

les 
| C& 








‘44 Mai 1947 


JOURNAL 


OFFICIEL 
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Art. 31. — Les dispositions des artieles 
#5 à 20 ci-dessus sout applicabies dans 1e 
cas d'exécution d'un ordre de contrainte 
provisoire ou d'une mesure provisoire 
Jocal de procédure civile, art 928 
et 936). 

L'instance est réputée durer jusqu’à la 
manlevée de la contrainte provisoire ou 
de la mesure provisoire, ou jusqu'au dé- 
but de l'exécution forcée du jugement 
rendu au principal. 


(CO le 
O1 


\rt, 92, — Il est alloué à l'avocat postu- 
pour avoir assisté une partie dans 
préiminaire de conciliation devant le 
juxe, les deux dixièmes des émoluments 
D us à l'article 7. 
Le cas échéant, cet émolument s'im- 
nue sur Celui afférent à la procédure 
suivie devant le tribunal cantonal. 

Dans de cas de transaction, les émolu- 
meuts prévus à l’article 7 sont alloués à 
avocat, ainsi qu'il est dit à l'article 10 
a 2) ci-dessus, 


\rt. 33, — Il est alloué à l'avocat, en 

«as de commandement de payer: 
Pour avoir présenté la requête ten- 
{ à la délivrance du commandement de 
paver, êt la signification dudit commande- 
ment au débiteur, des cinq dixièmes des: 
émo:uments prévus à l'article 7; 

2° Pour l'opposition, les deux dixièmes 
desdits émoluments ; 

2° Pour la requête tendant à ce que ledit 
commandement soit déclaré exécutoire, 
trois dixièmes desdits émoluments. 

Si l'instance continue, les émoluments 
fixés aux alinéas 1° et 2° ci-dessus s’im- 
putent sur ceux alloués pour ladite ins- 
tance. 

Les émoluments visés aux alinéas 1° et 
8° sont réduits de quatre dixièmes si le 
commandement de payer est relatif à un 
titre ou à une lettre de change. 


rt 


i 


Art. 34. — Il est alloué à l'avocat, pour 
avoir représenté une partie dans une pro- 
cédure de purge des hypothèques, dans 
une procédure d'ordre ou dans une procé- 
dure de distribution par contribution (art. 
858, alinéa 6, 872 à 877 et 882 du code 
Jocal de procédure civile) : 

a) Dans le cas de purge des hypothà- 
ques; les émo:uments fixés à l’article 47 
du décret du 30 avril 1946: 

b) Dans le cas d'ordre ou de distribution 
pee contributions, les émoluments fixés à 
l'article 48 dudit décret. 

Lorsque le mandat de l'avocat à pris 
fin, sans qu'il y ait de son fait, avant la 
date où il est procédé à ! 

É 


| la distribution 
matérielle des fonds, ces émoluments sont 
réduits de moitié. 

Les émoiuments alloués au présent ar- 
ticle sont ealcu:és sur le plus faible des 
deux montants de la 
somme à partager 


Art. 35. — Les 
l’article 7: réduits des sept dixiè 
alloués distinctement à l'avocat remrésen- 
tant le requérant dans la procédure pro- 
vocatoire (code local de procédure civile, 
art. 946 à 956, 959 à 972, 977 à 1024) : 

4° Pour la conduite de la 
compris l'information; 

2e Pour la requête tendant à publier la 
somimation ; 

3° Pour la requête tendant à la déli- 
vrance de l'ordonnance d'interdiction de 
, lorsque ladite ordonnance est dé- 
requête tendant à pub:ier 


À n 1 4, À 4 "+ * 
émoluments prévus à 


mes, 


procédure y 





s avant la 
L sommation ; 

4° Pour se présenter au jour où il esl 
procédé sur la sommation 








créance ou de Ja | 


représente 
celle ayant présenté xeq 
reçoit qu'une seule fois les émoluments 


d 14 
ainsi réduits. 


. of , ET n 1 , CT À 
Art. 36. — I émoiuments prévus à 
famtiols 7: us : 
l'article 7, éventuellement modifi ain 
*:1 + A4 en : l \ ! N € 
qu 11 OST ut aux artictes Al 11 t 12, sont 


réduits des sept dixièm 
14° Pour l'instance consécutive 

voi prévu aux articles 567 et 

{ de loca! de proccaur( 
2° Lorsque la procédure dont 

est chargé tend seulement à 

mer une décision rendue par un juge dé- 

légué, ou agissant sur cor 


toire, ou par 


NIMISSIiON roga- 


un greffier (art. 576 du code 


local de procédure civite 
L’avo \! n1( re h: pa , lu ï nt lie. 
üinct pour un sta ir une voi 


recours pour laquelle o’est imparti auc 
délai de rigueur, lorsqu'il a perçu des 
émniuments, en vertu du présent décret, 
à l’occasion de l'instance au cours de la- 
quelle a été rendue la décision attaquée. 

art. 57: 
qui, sur la 
à un autre avocat le 
pour celle-ci $ 


! 
cevoir aucun Ï} 
des émolume 


Art. 38. — Aucun 

fés au mrésent décret n'est dû à 
que la partie ou, sur son ordre, son 
dataire ad litem chargé de faire valoir 
ses droits au seul débat oral. Si cel 
cat a, en outre, représenté la partie à une 
procédure de preuve liée au débat oral, 
il perçoit toutef les émoluments prévus 
à l’article 11 ci-dessus. 


Art, 39. — Il À 
sert simplement d’intermédiaire ent 
partie et le mandataire chargé de la repré- 
senter en justice. le droit fixe prévu à 
l'article 7 ci-dessus, 

Ge droit n'est was dû lorsque l'a 
joint pas au dossier de l'affaire um 
moire détaillé ou lorsqu'il n’a pas 


mission d'établir mémoire. 


Art. 40, — 
plaider, à re] 
dience où 


— L'av 1 


\ ! 1 ‘ 
demande de Ja 


chargé de 





ts tari- 


ea 


ne eV 7. A LH * \ ’ 
cst i UE à 3: AVOCX 


vol at tie 
niC- 
reçu 


TT 


borne, sans 
lient à une au- 
serment or- 
à une au- 





dient où une preuve, 
bn CE am 
il lui est visé à l'ai 
ticle 7, n e droit fixe 
est aliout iat lu est 
retiré avar 
Ces én \ nt aucu! 

augmentation lorsque es débats sont ren- 
voyvés à des audier ultérieures. 


A CNE a È : 1, 
Art. 41, — Si l'avocat est di 


la partie avant la fin de li 


sAvOué par 


nstance, Îles 
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émoiuments sont calcués comme si la 
lemande avait été retirée à l’époque du 
lésaveu, cans rt ju { d | 111 3 
itérêts q peuvent | ul 
cas de faute Ge Sa part 

Art. 4 Ï cat ésen! p! 
sieurs part mêm | oit d'intervé 
nants ac ne percoit qu'un fo 
le émolul it lou l I pri t tarif 
loutefois, cs émoluments t maJor 


des deux dixième 
présentée inlerven int en cou . 
la majoration est alors calculée sur le 
montant de la concurrence de 
laquelle les parties ont un intérêt com- 
mun: en aucun cas le montant cumulé de 
ces majorations ne peut dépasser le mon- 
tant des émoluments principaux. 


pour chaque partie re- 
; d'instance; 


Somme à 


Art. 43. — Les émoluments sont majorés 


ts 
| 
2 





du tiers en instance d'appel, 


aux trois dixit 


à l’article 


émolumen 





Si! tox II 
r ! l { d ilite 
{ ut q 1 { 
Ar! — Dans les procédures ! it 
une éclat tion de fait le ou at e | Il = 
dation judiciaire, il est alloué à lavocat 


| : di 
eux xXIEeM es Foiun 


l'article 7, et lorsque ledit avocat reprit 


cente un créancier, le cinq dixièmes 

Art — Pot la rep entation à he 
partie dans Îla pi { ir'é «le faillite, ou 

} } ra ï 
aa { de quidat NH JULGICIAITE il est 
out L l'avocat les IX  GiXICIHE (le 
‘ 9e (1 1 

droits fix C H | } { pit ! ] il 
ticle 7 

art il L. { nent prévus à 
l'article ont io distin tuent à 
l'avocat pou intervention 

{ Dan la vérification des crvaricé “ 


la procédure du concordat ; 


Dans la proceduri de 
Art. 47. —— Si l'avocat st b 
luire une créance contre le 
iquidé, il ne lui est alloué 
lixième des émoluments 


icle 7. 


répartition ; 
rne à Frus 
failli ou le 
que les deux 
prévus à l'ar- 


Art. 48. L'avocat pécialement droit 
mes des émolaments prévus 


3 lorsqu'il représente une par- 


ecours 
DEN TIRR 


voie de! 


Dans l'exercice d'une 
‘ontre une ordonnance du juge « 


saire 0: du juge cantoral ; 


20 Dans la procédure d'opposition au 
" 


concordat (art. 512 du code de commerce) 
ou d'homologation du concordat (art. 513 
du code de commerc 


— [es émoluments prévus au 


articles 44 à 46 et 48 sont calculés, quand 
le mandat émane du failli ou du Hhquidé, 
d'après le inontant de l'actif 


LI ‘ 
Si le mandat émane d'un créancier, les 
prévus aux Î 


article 14, 45, 


et 48 sont calculés d'après la valeur nomi- 
nale de la créance; et ceux prévus à l'ar- 
ticle 46, d'après la valeur de la créance 

° 1 ? * » 
arbitrée en tenant compte du rapport entre 


l'actif et le passif de la faillite ou de Ja 
liquidation, 

1 
Art. 50 de la 
procédure de faillite ou de liquidation ju- 
diciaire, les émoluments fixés conformé- 
ment aux article 45 À 49 sont à nouveau 


alloués à l'avocat, 


' t 
En ca de réouvertur( 


Art. 51. — Le montant total des droits 
qui rérounèrent l cat en raison de l’ac- 
complissement d'actes isolés dans Ka pro 


cédure de faillite ou de liquidation judi- 
ciaire ne doit pas dépasser les émoluments 
prévus à l’article 45. 

Si l'avocat, après a 


it, : oir accompli pour le 
d'une partie 


compte des actes isolés dans 


la procédure de faillite ou de liquidation 
iudiciaire, est chargé de la représenter 
dans cetie pro édure, il ne saurait obtenir 
au tot il «aies CM) um its plus élevés que 
ceu d'il aurait perçus si son mandat de 
la re] nter lui avait été donné dès le 
déput. 

Art Les én ments sont calculés 
distinctement pour chacun des mandats 
dont l° t est il t betraction faite 
des auirt indat 

SECTION IV 
Emoluments en matière pénale, 


Art. 53. — Il est alloué à l'avocat qui res 
résenute une parlie civile devant une juri- 
liction répressive, la moitié du droit 1ixe 
t Je quart du droit proportionnel visés à 
7 ci-dosesu la que la 


artioln conditior 
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ER , A lee rétablir aux mains de l'avocat Jlors- | national de la Légion d'honneur portant 


présence dudit avocat ait élé reconnue, 
par la juridiction, effective el necessaire 
aux débats, 


‘avocat pu) {ul int tant demandeur 
Fe défendeur, pour frais de papeterie, 
I 


moression et de rrespondance, un 
doit cradué établi “ forf. +" d'apres le 
montant des émoluments admis en. taxe 
en vertu des dispositions du présent dé- 
cret 

Le montant de ce droit gradué est égal 
à celui prévu à l'article 70 du décret du 
é avril 193 

Outre le droit gradué, il est alloué à 

1 l'our les copies faites sur demande 
£p ile de la IL rt c 

50 | | CO] de la « nande délivrée 
et cerlifi { | j'a ladite € pi 
£ { à r'é { 11 ext lion du jugement 
(art 13, $ el ! 4, du code local 
de pl lure civile 

Pour un cerit avant trait au liüig 
mais relatif à un act eptibl 
(! lt I l { nf. 

Le 1: tant à i { écriture est fi 
Col { | Vu e 6» Ou ccret 
au i 3 

Art Les ff le transport à { 
à 1 { q est o} 6 4 l el 
à ! | ou il i tré l'€ lt 
sont « NX à C( \ | à l'art  UU 
d el ivril 19 it 

Art { L? t qu } or nl ci 
Û | l | co Le) Lier u 
1 te | tété « fié auparavant 
récl er « de transport ph clevé 
qu N Is il l cu droit s'il 
ü\a { ISCFV lt ence antérieur 

Art Pour Je calcul 4 fi 
transport, il n'est tenu compte que de Ja 
ri { { ilière de l'a ) il ; ll 1024 
de la cour d'appel du tribunal de première 
instance ou, le cas échéant, du tribunal 
cantonal 

SECTION VI 
Î ment d ont ! hits 
et déb SÛs 
Art. D8 - L'avocat peut ubordonner 


l'acceptation du mandat au versement 
d'une provision suffisant 

Art. 59, — Avant tout règlement, l'avo- 
cat est tenu de remetlre aux parties, 
même si celles-ci ne le requièrent pas, le 
compile détaillé des sommes dont elles 
sont redevabli 

Ce compte indique la valeur du litige 


et se réfère aux dispositions du présent 
décret dont il est fait application 

Le: ] rlies vent Île droit di rt 
clumer ce comp lant qu le d ern 
leur à pas été rendu ou que l'obligation 
de le conserver n'est pas cteinie. | 

Art. GO Le droit de rétention app 
tient à l’avi t pou Ur Je pavement 
di s déhout et d { luments 
tarif Il ses lant sur les actes qu'il 
a Î t 1 | à lui rer pour 
sou! pri q ur kes titres qu'il 
S es ] au cours de Ja procédure 

Fout IA C l \ Ci pi 
c| titr L act d procédure doit tou 
jours être faite mt irement, dans un 
Intéret re inu légit par le bâtonnier, 
à tout officier public ou ministériel, man 


dataire de la partie, ou à tout avocat con- 
sell de celle-ei, À charge par le bénéti- 
ciaire de la communication de s'engager 











qu'ils ne lui seront plus nécessaires. 
Section VII 
Disposiiions diverses. 


Art. G!. — Les émoluments perçus par 
l'avocat pour les procédures dont il est 
chargé, et qui ne sont pas prévus au pre- 
sent décret, sont fixés par analogie avec 
les dispositions du présent décret. 

Art. 62, — Les prescriptions du présent 
décret sont applic: ables notamment, par 
voie d'analogie, à la procédure arbitrale, 
la procédure judiciaire prévue à l’article 
1036 du code local de procédure civile 
étant réputée faire partie de ladite procé- 
dure arbitrale. 

Art. 63. — Le 1 
ration fixée par le présent 


: ù 

nontant de la rémuné- 
1t 

la postulation est obligatoire pour la par- 


I ne peut en aucun cas être dépassé 
I ne peut être réduit que sur auto 
isation préalie du bâtonnier. Cepen- 
tant l'avocat peut toujours en accorder 
la remise totale 
Art. 64. — Les honoraires relatifs à 
Il 1 : t 


la plaidoirie et à la consultation n'entrent 


pas en taxe et ne peuvent être recouvrés" 


sur la parlie adverse, lorsque cele-ci est 

con | il Ce aux dép 1 D eUIs peuv D l 

l'ètre les émoluments et débours prévus 
1 présent tarif. 


Art, 65. — Les modifications qui vien- 
t À e ny nt 


haient à être apportées aux dispositions 
lu décret du 30 avril 1946 auxquelles se 


{ 

réfère le présent décret seraient de plein 
{roit applicables aux avocats postulant 
lans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle. 


1 


liquées, dès leur mise en 
gneur, pour le règlement des frais de 
utes les procé lures, à l'exception de 
es qui ont antérieurement fait l’objet 
d'une décisi nn sur le fond, ou à locca- 
sion desquelles la taxe a été demandée, 
ou qui concernent l’état et la capacité des 
personnes ainsi que les demandes d’ali- 
ments. Celles-ci seront tarifées suivant les 
dispositions actuellement en vigueur. 

Art. 67, — Le décret du 7 août 1926 est 
abrogé 


i 
Art. G6. — Les dispositions du présent 
de I 


Art, GR, — Le garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, et le ministre de l'inté- 
rieur sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 9 mai 1917 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 
sceaur, ministre de la qustice, 

ANDRÉ MARIE 

Le ministre de l’intérieur, 

ÉDOUARD DEPREUX. 





PHINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret du 9 mai 1947 poriant nomination 
dans l'ordre national cd: la Légicn 
d'honneur, 





Par décret en date du 9 mai 1947, cendu 
sur la proposition du président dw conseil 
nnisires et du ministre de l’intérieur, 


vu Ja déclaration du conseil de l’ordre 


que la nomi ination du présent décret est 
faite en conformité des lois, décrets et 
rcèglements en vigueur, est nommé ane 
l'ordre national de la Légion d'honneur 


UI 4 


Au grade de chevalier. 


M. Pougnet (Jean-IHenri), préfet de Ja 
Nièvre; 20 ans de services militaires et 
de services civils. Le 7 mai 1947, eut 
par une information inexacte et ten 
cicuse, une fraction de la population de 
Nevers et de Fourchambault à envahi la 
préfecture. Aux prises avec des éléments 
douteux, le préfet Pougnet a su face 
face aux attaques violentes dirigées Le 
tre sa personne, refusant de céder à la 
force et de se piier aux exigences des 
manifestants, A su, +4 son sang-froid et 
son altitude digne des hautes trad!l ns 
du corps préfectoral, rétablir Je calme dans 
les esprits et faire évacuæ les iUX 
envahis, sans violence inutile. A donn 
un bel exemple d'autorité et cd in 
dévouement aux principes d’ordre et 4 
fermeté qui animent les hauts fonction. 
naires de la République. 


— 4 0 9 — — 


| 
10€ 


Déclaration d'utilité publique des travaux de 
construction d’un résèau d'égouts et d'une 
station d'épuration des eaux usées à Péri. 
gueux (Dordogne). 


Par arrêté interministériel du 13 avril 19:17, 
ont été déclarés d'utilité publique les trax 
à entreprendre par la ville de Périgueux (] 
dogne) en vue de la construeti on d’un 1 
d'égouts et d'une stalion d’épuration 
Caux usces,. 

En vertu de ce texte, le maire de Pér 
gueux est autorisé à acquérir, soit à l'ami 
ble, soit s’il y a lieu par voie d’exproprialior 
les immeubles nécessaires à Ja réalisalon 4 
ces travaux, conformément aux indicali 
du plan approuvé annexé à l'original de !: 
décision. 

Les travaux, d’un coût total évalué 
98.443.000 F, seront exécutés par tranches suc 
cessives inscrites au plan d'équipement des 
collectivités locales. 

Il sera pourvu au payement de Ja dépense 
correspondant à Ja de tranche de:lit: 
travaux au moyen d'un emprunt de 18 mil 
lions 100.000 F, amortissable en trente années 
au = ag à partir de sa réalisation, qu 
la ville de Périgueux est autorisée à conti 
ter à un taux n'excédant pas celui consent 
par la caisse des dépôts et consignations. 














RE T-# 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 





Décret du 9 mai 1947 portant exciusicn 
do Ia Légion d'honneur, 





Par décret en date du 9 mai 1947, rendn 
sur la proposition du président du co: 
seil et du ministre de la guerre, en exé 
cution de l'ordonnance du 27 juin 1944 el 
du décret du 29 décembre 1944, est exclu 
de Ja Légion d'h: REA, à partir de Ja 
date du décret, et déchu, en outee, défini- 
tivement du droit de porter toute autre 
décoration française ou ctrangère et d'en 
percevoir le traitement: 

D'AMADE  (Marie-Etienne-Augustin-Simon- 

Jude-René). Jlieutenant-colonel. Cheva- 

lier de la Légion d'honneur du 24 dé- 

cemibre 1931. 








2 - —  ———""——— 
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{l Mai 1917 


rene … 
— 





Décret 
dans la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 9 mai 1957, est 
promu dans l'ordre national de ja Légiot 
d'honneur, pour services de guerre excep 


tionnris: 


A u grad d'officieg 
AMAURY (Emiien), lieutenant 
Cetts promotion ne comporte gas la! 
tribution de la Croix de guerre, 
D © D“. 





Décret du 9 mai 1947 portant nomination 
dans la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 9 mai 1917. est 
norums dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur, gour services de gucrre excep- 
tioune!s, 

Au grade de chevalier, 


COSTE-FLORET (Alfred). 
Celle nomination comporte l'attribution 
de ia Croix de guerre avec pallbe, 
S  S—- -——-  — —-— 


». 4 





Décret du 9 mai 1947 portant promotions 
et nominations dans la Légion d'hon- 
neur. 





Le l'résident de la République, 
Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de la guerre, 


Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 rela- 


tive à des décorations décernées à l'occa- 
sion «de la guerre, 
Lécrète: 
Art, fer, — Sont promus ou nommés 


dans l'ordre national de la Légion d'hon- 


eur : 
RÉGULARISATION 
AU GRADE D'OFFICIER 


{Pour prendre rang du 3 décembre 1916.) 

LE NULZEC (Pierre-Yves-Marie}), licutenant- 
colonel à la 3 division d'infanterie coloniale, 
43 régiment d'infanterie coloniale: officier su- 
péricur animé de hautes vertus morales et 
d'une foi ardente en sa mission, mguitique 
exemple d'activiié, d'énergie et de courage 
personnel Après avoir participé à plusieurs 
engagements dans les provinces de Tra Vinh 
et de Cantho le 26 juin et les 2 et S juillet 
4946, a pris, le 15 juillet 1946, le commande- 
ment d'urg important sous-secteur dont il a 
poursuivi a pacification, parcourant sans 
cesse les pe placées sous son commande- 
ment et effectuant de nombreuses liaisons 
ét reconnaissances, en zones d'insécurité. 
Exerçcunt provisoirement le commandement 
du secteur dont il dépendait, a su faire face 
entre les %#% et 28 octobre 1914 d'une action 
généralisée des rebelles conservant tout son 
sang-froid malgré la faiblesse de ses movens 
disponibles, l'accumulation des destructions 
effectuées en une nuit sur plus de 180 km de 
routes et cinquante-deux attaques de postes 
en trois jours. À maintenu dans ces circons- 
tances difficiles avec le minimum de pertes 
toutes les sitions acquises à l'influence 
française, déjouant le plan des rebelles qui 
visait à chasser nos troupes de zones très 
étendues avant la trève du 30 octobre, Che- 
valier de la Légion d'honneur depuis le 17 dé- 
cembre 1933. 


(Pour prendre rang du 5 décembre 1946.) 

GAUGHER (Roger), chef de bataillon du 
corps expéditionnaire en  Extrême-Orient: 
chef de bataillon de toute première valeur, 
Après avoir formé en Chine un bataillon de 


JOURNAL OFFICIEL DE 


du 9 mai 1947 portant nromotion | Sans relâche à 








ment étranger d'infanterie, s’est consacré |! 

| la \ise en de « 
balaillon, « il a su faire ra! ment u 
uni! cohé6t {re il al Giev | [ui 
ment entrait et d'une valeur « \batlive t 
marquabie. Rentré 1 ‘loni avi y ba 
taillon, & € À engager au ( ues 
rois de nai À 1 uai 191 nt rit 
l'actions contre He rebelles dans la régioi 
le Tuan Giao « dans la vallée « ù g# Ma 
A oblenu des sucfès eonstants, en évitant 
toutes les embuscades et n inflhigeant di 
lourdes pertes à l'adversaire. Agissant ensuile 
avec son batail iSOié, à Oo pé dans 1! 
meil! es condilions les régions de Muong 
let et de Sam Neua au Lao A tou) iivi 
de très près le 0] ération ae ses I! l fai 
sant preuve au cours de l’action d’un se 
tactique très poussé ct des plus belles q 
lités de chef. Chevalier de la Légion d’hon 
neur depuis le 2% août 1915 

(Pour prendre rang du 19 f&vricr 1947.) 

JACQUIN (Denis-Albert}, capilaine du corps 
expéditionnaire en Exlrême-Orient: splendide 
officier aux brillantes qualités de cœur et 
d'esprit, qui n'a cessé, depuis 1910, de mettre 
ses capacilés et son dévouement au service 
de la France, Bien qu'invalide à 75 p. 100, 
a été volontaire dens les premiers pour V'EXx 


marche regroupant les légionnaires du 9° ré- | Giong-Bon, 





tréme-Orient, où il continue à donner la me- | disponibe qu'il avait sous la main et bien 
sure de sa haute conscience professionnelle, | due disposant d'un eflecif bien inféreur à 
Belle figure de soldat français, légionnaire | elui de ses a ge dos. l'a quo avec 
pour faits de guerre depuis 1943, deux fois | YIEUCU Malgré Ja faiblesse ce ses moyens, 
cité à l'armée et trois blessures. Chevalier de | à reu de manœæuvrer et à le chasser du 
la Légion d'honneur depuis le 9 mars 4943. | terrain qu'il OCcupail après deux heures de 
En 5 - italie de combat. Lui a infligé des pertes rieuses 
Ces DCR nr l'attribution de | on hinmmes-et en armemet ins en éub'r 
la Croix de guerre avec palme. | de son côté, Déjà blessé deux fois et quatre 
fois cité 
AU CRADE DE CHEVALIER { ; 

| (Pour prendre rang du 5 d inbre 196.) 
(Pour prendre rang du 8 novembre 1910.) | (MERLE (Jean-Claudius), sous-licutenant À 
RHEN PEN DRE es | la 9e di on d'infantsrie colon'ale, 10 régi- 
LABROT (Xavier), capitaine à la 15%° com- | ment d': tilerle me À ! of ° ; d'é te 
| tgnie 1 ( iartit r gén ral: il ne of! ler d In- | d'une rare vaieur morale et physique. Magni- 

anterie mélropolitaine, ayant une très haut -æ gr AE empie étre | es . - 

! “per em de ire x j fique entraineur d'hommes, doué des plus 
conception du devoir, remarquable Par SON | hs œuatités milita'r eo! d'en course À 
calrac et sa bravoure, volontaire pour la cam- 1,7 singe 1 é - ; nt ah 20 

A A ss ; te | ou épreuve, le er jul'ot 1946 )HIMA TI 
pagne d'Extrême-Orient. Alié à ses qualités | tait franc du qu r” de Tanan 

F , « mit! à « t | TK { ( n 
indiscutables de chef un sens politique très | ,: a de rites 2 <e “ai 
rÀ ûr a “ontril 16 crandeme HI - - ” Li r . Le 
fin et très si r, à contribué crandeé nent ] r | 0 Mv “Thanh (Coch hine) ‘lorean”i à 
son action intelligente à ramener le calme ! ù Es +. } TA (0 
< > e | { Ce! { ir une aie & CHVLiITON I 
dans la région de Ben Suc terrorisée par les :; ( pui Se 2e À it arm { am'traille 6 
rebelles. A une fois de plus prouvé son cou- | je ‘# fusisamitraileurs 14 mort'et "€ 
“ ‘ 10 UTC 1 IS: TAtICUTS uouri.C0T} U« 
rage rersonnel et sa classe de chef le 5 février | + pe reg pag us l r). Suc 
à l'attaque et à l'enlèvement du repaire de | 55,>*Yemenr p ÿ à la cuisse, puis à la 
Catone sévèrement défendue par des bandes | t°!® le sous#ieutenant Merle continua de 
- + sSCYerement qt naue p ut äri | diriger avec br'o combat de «on groupe 
armées, n , ‘ ’ 1 ! dons à 
a y : x S )ernant heure A bout de munilior LL 
Annule la citation armée no 4 du 42 mars | P' OT ne DS x TT - sn + 
1947 | Se «a ea pa ne Cha { 11 co 5 à COTps 
= PPT - 1: ARTE à l’ordre et réussit, grâce à l'ascendant qu'il garda tou- 
Cette cilalion annule la citation à l'ordre | touiours ir <A troupe À ramener lous scs 
de la division accordée par ordre général | euro! sr d ynt ja mat étaient bi \ A 
n° 515 en date du 12 juillet 14916 du général | ee cor rl cs dnsececs aller 8 
commandant supérieur des troupes françaises !  VALLAT (Norbert-Louis), capitaïne au 3° ré 
en Extréme-Orient. | giment étranger d'infanterie: excellent offi- 
| cier de troupe, actif, Cuergique, entraîneur 
(Pour prendre rang du 11 novermbre 1916.) | d'hommes. À fait ses preuves durant les 
4 ï | campagmes de Tun'sie, de France et d'Al- 
GUMUCHIAN (Jacques), capilalne au {er ba- | lemagne au cours desquelles il a été cité 
taillon d'Extrôme-Orient, 4e balaïlon: officier ‘quatre fois. Depuis son arrivée en Indochine, 
ardent. Après avoir brillamment participé à s' Ci { 136 S s Con r no ramener lo 
l'enmèvement du col d’Ankhé à la têle de sa | eain { qua r, a es! taqu ins 
compagnie le 2 juillet et s'être dépen:<é sans | relâche à Ja d uction des ba s rebelles 
compler dans Iles jours qui euivirent pour | et à inf tes pertes nglantes. La 
interdire le retour de l'ennemi dans les ré- ! 1f seplembre 19% à Ap H'n Tien, par ea téna 
gions récemment libérées. Est tombé griève- | cité et son ér , à 1:5i redresser uno 
ment blessé le 21 août 19: aïors qu'il tentait | iotion délicate, à défaire un ad sir 
avec sa bravoure et son dynamisme habi- | bien sumrieur en nombre, luant 40 rebelles 
tue, de dégager d'une dure embuscade, un ! et récupérant 5 armes €t des munitions 
imporlant détachement de sa compagnie, 
' s d : Pou Ï idre rang du 21 4 nbre 19:6,) 
(Pour prendre rang du 99 novembre 19%.) ‘ d 
CAU (Georges-Pierr 15 itenant à la 
CARRE (Marcel-Jean), capitaine à la æ 4! >» \ d nte œon'ae, 10 régiment 
vision d'infanterie coloniale, 4% régiment | d'artillerie coloniale: offcier d'une valeur 
d'infanterie coloniale: commandant de com- |! ex Connel:e, ardent, passionné, toujours 
pagn'e, qui a fait l’admiration de ses hommes | près à ! ec la plus grande nésatlon, 
par son Courage et Son allant, son sens Cievé | conse d | ( plu 
du devoir et Ja droiture de son caractère. En | difficiles son dynamisme et sa bonne humeur, 
six semaines de campagne ininterrompue, à | en anême temps qu'un grand sens des réa 
refoulé les rebelles du Bassac à la pointe de | dités et un jugement sûr, Véritable en! eur 
Camau, les manœuvrant et les Narcelant sans | d’'homines, à fait da la sect d'intervention 
répit. Le 15 avril 1916, a encercié et ancarti | q l'H commande un unité d'k ie, l'une 
une bande de 1%9 rebelles commandés par | grande valeur :nililaire, ardente et pielne 4 
six japonais. S’est emparé d’un important | combhattivité, toute dévoufe à son chef, A 
matériel et a été blessé à l'arme blanche au | effectué sans cosse depuis neuf mois des pa- 
cours d’un engagement au Corps à Corps en | trouilles de pacification et des opérations rni- 
enlevant de haute luite le village fortifié de | litairee, Par son intel'gence, sa fougue ct 
son courage, s'est imposé dans fouies 663 
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Pour prendre rang du 5 d n] 1916.) 

DE TORQUAT DE:*LA COULERIE (Rom 
Marie-J ph), capitaine an 27 ment étran- 
gor d'infanterie: officier plein d'enthousiasme 
t de courage réfléchi, entraineur d'horames 
remarquable. Le 19 septembre 1916, à An 
Phong (Cochinchine), ayant appris qu'une 
bande rebelle nombreuse et bien arme sta- 
Onnait non loin, a céuni tout le personnel 
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missions, réuseissant à gagner la confiance 
des populations tout en menant contre les 
rebeile$ un <ombat très äpre. S’esl trouvé 
dans de très nombreuses c'rconstances dans 
des siiuations critiques, a chaque fois 1MpP050 
sa volonté, ““ndant par son dyna- 


t nn 


gnisme, son courage et ja valeur de sa Loupe. 
Le 3 décembre 1916, à Hieh-Dang (Cochin- 
une em- 


chine), sa section élant tombée dans 
buscade, a, grâce Ë urage et 
cendant, pi 
marueuvré 4 
unité. Eat t 
debout av 





il ranimait { n prit 
ses groupes ébranié par ICSF l qu'il venait 
d< b 


| cembre, 


çcaises en E: neOricnt: officier d'artillerie 
de premier ordre. A participé brillamment à 
ja cam e de France ‘de 1939-1910 dans un | 





groupe d irtillerie divisionnaire. Entré dans la | 
Résistance en juin 19%, a] r participé 
à lo | mibais mel r 1 ju de la 
haute Corrèze, pour Ja libération du territoire, 
il ri nt la I nière a termine la 
guerre au 4° R. A. D re pour l’Ex- 
trémeOrltent, après s'être brillamment com- 
po n Cocl hine, il lirection du 
service de la té militaire à Haïphong, 1} 
se d e entièrement à sa tâche, accomplis 
£ | n travail frucineux., Lors des incident 
da 0 novembre à Haïphong, 1l est au cœur 
du combat, à Ja tête de ses équipes, Devant 
le théâtre, il relève, sous une grêle de balles, 
k corps du commandant Camoin, chef des 
liaison  franco-victnamiennes, mortellement! 
frappé à ses côtés. I le charge sur un Dodge 
dont le conducteur est tué. Prenant le volant, 
il réussit à ramener les deux corps à l'hôpital. 
feioignant!t st équipes, il prend p à Ke 
1 


rt l'a 
IL à 2at 
r 


4 NE ET 1 
uel il pénèire le 


taque du théâtre, dans 1e 





aux «er Ü 
et ne co nt 
soirée, Jorsqu 
CÉTRE 1 Offic 
et d'un courage exemplaires 


(our prendre rang du 3 janvier 1947.) 


DE LENCQUESAING (I rvé-Jacques-Albéric)} 





vité et de courage en se mettagt à la disposi- 
tion des chefs de secteurs pour des actians 
locales. Le 9% décembre, a pris le commande- 


es 
ment de trois chars et d'une section portée 
ét, par une habile manœuvre de débordement, 
le carrefour rue Wisle, route de Hué, 


orie- 


sistance 





tingué à Bac-Ninh, en août 
416, avait pris le commandement d'un 
pelolon de chars en remplacement d'un offi- 
cier blessé, et avait assuré avec succès de 


nombreuses liaisons. Blessé le 27 décembre, 


lors de l'attaque de l'avenue Beauchamp, à ! 


Hanoï, 


(Pour prendre rang du 3 fanvier 1947.) 
HEIBLIG (JacquesPaul), lieutenant au 4° ha 
faillon de marche du Tchad: officier remar- 
quablo par son courage et son sens du devoir. 
Bien qu'en instance de départ pour la France, 


‘nant au fie régiment de chars de com- | 
: Le 49 décembre, a fait preuve d’acti- | 


ennemie et de | 
ascendant considérable sur l'adversaire. Le 


a tenu, en raison des événements, à prendre | 


le com 
19 décembre 1916 au soir, atteint avec sa sec 


È 


mandement d'une section. A, dès le | 


tion le carrefour de la Schell. Le lieutenant | 


deiig s'est particulièrement distingué en 
nelloyant la gare et en patrouillant dans les 


lignes ennemies. À €élé grièvement blessé le 


20 au malin, en passant l'Inspection des pos- 
es, 


(Pour prendre rang du 7 janvier 1947.) 

DE BOISFLEURY (Louis), 
{er régiment de chasseurs: officier d'un rare 
courage et d'un très haut sentiment du de- 
voir, Chef de gr de chars, au cours des 
très rudes combats de rues de Hanoï du 19 au 
27 décembre 196, s'est aussitôt imposé aux 
détachements qu'il appuyait, par son calme 
imperturbable et la précision ainsi que la net- 
teté de ses renselgnements sur les résistances 
qu'il repérait, en particulier les 2 et 3 dé- 





lieutenant au, 


M) 


| 
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chargé d'ouvrir le chemin à une 
“ompagnie d'infanterie engagée dans un €com- 
bat de rues, progressant maison par maison, 
a fait preuve d'un mordant exceptionnel et, 
très cavalier, malgré le tir ajusté de nombreux 
spipers qui s'incrustaient derrière la moindre 
fentire ou le moindre soupirail, s'exposant à 
tout instant hors de sa tourelle pour repérer 
les résistances et les désigner à son peloton 
et à l'infanterie, franchissant en dépit des 
mines d2 nombreuses fbarricades, détruisant 
au canon ou à la mitrailleuse la plupart des 
résistances rencontrées, S’est montré, avec un 
flegme remarquable, je chef réfléchi 
neur d'hommes. 

MAURER (Henri), lieutenant du corps expé- 


qui a fait montre, au cours des combats inin- 
lerrompus à Hanoï, d’un courage magnifique 
et d'un came parfait au feu. Le 20 décemibre 
19156, a dirigé avec succès une opération en 
direction du dépôt de la Schell. Le lendemain, 
s'est emparé avec brio et le minimum de 
pertes, de l’école normale d'instilutrices âpre- 
ment défendue par un ennemi retranché «ct 
fanatique. A gardé le contact et participé, le 

décembre 1936, à la prise de la garde indi- 
gènc, grandement facilite par son action de 
la veille, Le 23 décembre, a poussé une pointe 
très avancée avec un détachement blindé très 
faible ; à alieint son objectif. Replié sur ordre 
pour la nui!, le 21 décembre À l'aube, a poussé 
à nouveau sur le même objectif, Arréké sur 
une coupure, a €té gravement blessé alors 
qu'à pied il dirigeait les travaux de déblaic- 
ment de l’abslacle, 


(Pour prendre rang du 7 janvier 14947.) 

PLEIGNET (Henri-Gcorges), lieutenant à Ja 
% division d'infanterie coloniale, G régiment 
d'infanterie coloniale: vient de se distinguer 
une fois de plus le 30 décembre 1916 en entrai- 
nant les deux sections d'infanterie d’un sous- 
groupement motorisé, à l'assaut des nom- 
reuses barricades barrant la route de Haï- 
phong en enlevant avec un cran admirable 
un blockhaus défendu jusqu'à la mort par 


plus bel esprit militaire et plus px idéal, 4 
rallié les forces françaises libres à ecize ans, 
en Angleterre. Toujours sur la brèche depuis 
14910, s'est particul.èrement distingué en Ita- 
lie au débarquement sur les côtes de France, 
dans les Vosges, par sa bravoure el son mé- 
pris total du danger. Magnifique entraîneur 
d'hommes, aimé de tous, aux qualités mili- 
taires brillantes, d'un courage calme à toute 
épreuve, qui doit être cité en exemple à ses 
camarades. Deux fois blessé, trois fais cité 


au corps d'armée. 


entrai- | 


Pour prendre rang du 19 février €9457.} 
MORAND (Valentin-Pierre-Emile), officier ad« 


E 1 1 1 > pé- | joint L.A.E.O. de fre classe du corps expé- 
dilionnaire en Extrême-Orient: jeune officier ! 


ditionnaire en Extrème-Orient: officier adjoint 
de liaison administrative de première classe. 
L'un des promoteurs di mouvement de la 


| résistance en Indochine, le capitaine Morand 
, n'a cessé depuis juin 19%:0 d'apporter à la 


un groupe de Japonais. À permis ainsi à Son | 


sous-groupement tactique, après une progres- 
sion de ? kilomètres 500, d'atteindre son ob- 
jeclif de la journée, Magnifique officier, d’un 
courage et d'une bravoure devenus légendaires 
au régiment. ; 


(Pour prendre rang du 16 février 1947.) 
LONGERET (Georges-Jean-Maric-Adrien), 
sous-lieutcenant au 3e régiment étranger d’in- 
fanterie: jeune officier qui a, depuis son arri- 
vée en Cochinchine, montré les plus belles 
ualités. Chef de section infatigable, a, par 
es patrouilles incessantes et un service de 
renseignements habilement monté, pris un 


21 novembre 19146, au hameau de Rach Ho, a 
fait preuve à nouveau de sa valeur. Accompa- 
gnant son commandant de compagnie dans 
une reconnaissance, s'est emparé de docu- 
ments importants. Pris sous les feux violents 
d'armes automatiques et son capitaine griève- 





ment blessé, a organisé la riposte et donné | 


des ordres en vue de contenir un adversaire 
résolu. N'a cessé, au cours de cette action, 
de diriger les tirs de ses légionnaires, infi- 
geant des pertes sévères aux rebelles. Accro- 
ché de très près, a porté son capitaine sur 
plus de 300 mètres à travers un terrain ma- 
récageux ct coupé de rachs, A ainsi sauvé la 
vie de son commandant de compagnie. 


(Pour prendre rang du 18-janvier 1947.) 


CALVET (Roger), capitaine à la 9% division 
d'infanterie coloniale, 6e régiment d'infanterie 
coloniale: commandant de groupement d’un 
courage et d’un sens tactique remarquables. 
Vient de donner toute sa mesure au cours 
des opérations de nettoyage de la ville 
d'Hanoï; après s'être emparé par une manœu- 
vre hardie, dans la nuit du 19 au 20 décembre, 
du pont Doumer, il nettoie dans la journée 
du 22 la région Nord-Ouest de la ville, violem- 
ment attaqué pendant la nuit du 22 au 23 

ar trois colonnes de 100 à 450 hommes, il 
es repousse brillamment leur causant des 
pertes très lourdes. Déjà titulaire de quatre 
citations. 


DE LA MENARNIERE (Hervé-Marie-François), 
lieutenant du corps expéditionnaire en Ex- 
tréme-Orient: jeune oflicier d'élite, animé du 


| cause son ardent patriotisme et son magni- 


fique dévouement. Commissaire de Ja sûreté 
à Hanoï, son activité, malgré les plus grands 
risques qu'il affrontait, s'est manifesté dans 
foutes les branches: renseignements, pronpa- 
gande, missions diverses, etc. Le capilaine 
Morand s'est notaminent signalé en contre- 
carrant mazistralement la répression antigaul- 
liste, aidant à plusieurs reprises nos cama- 
rades à s'évader d'Indochine. I à aussi A 
licipé à la récupéralion d'’aviateurs alliés 
contraints d'atterrir au Tonkin et à faciliter 
leur passage en Chine, Chargé spécialement 
de contrôler les activités civiles et miltlaires 
japonaises, le capitaine Morand a rendu dans 


ce compartiment d'éminents services, se dé- 


pensant jour et nuit et réussissant à obtenir 
des renseignements de la plus haule impor- 
tance, D'autre part, la précision de ses rap- 
ports et de ses plans établis dans des .condi- 
lions extrèmement dangereuses, a amené Ja 
réussite de nombreuses opérations aériennes 
contre les bases japonaises de lAnnam et 
du Tonkin, leur causant des pertes et des 
dégâts irréparables. Passé à son tour en Chine, 
où nos services le réclamaient, cet officier 
s'est brillamment acquitté de plusieurs mis- 
sions délicates intéressant l’Indochine. Résis. 
tant dès l'ouverture de la clandestinité, le 
capitaine Morand a prouvé qu'il était un chef 
sur lequel on pouvait compter en toutes cir- 
constances. Son aclion dans la résistance en 
Indochine restera un exemple pour tous ceux 
qui ont eu foi dans les destinées de la France 
libre. 

Ces nominations comportent l'attribution de 
la Croix de guerre avec palme. 


(Pour prendre rang du 18 décembre 196) 


DELIGNE (Charles), lieutenant-rolonel du 
corps expéditionnaire en  Extrême-Orient: 


animé de la foi patriotique la plus ardente. 
Doué des plus brillantes qualités de cœur et 
d'esprit, a été volontaire, malgré 42 ans de 
présence à la colonie, pour rejoindre le grou- 
pement Quilichini dans les pays Thais, Dans 
des conditions particulièrement difficiles a 
contribué grandement, par son ae€lion per- 
sonpelle, à la réorganisation administrative 
et au rétablissement du prestige français. 
® 


{Pour prendre rang du 19 février 4947.) 


LE VAN KIM, lieutenant de réserve du corps 
expéditionnaire en Extrême-Orient: officier de 
réserve de grande valeur. A participé à la 
dernière phase de la guerre 1939-1910 comme 
chef de section antichars du secteur de Ne- 
mours. En Indochine depuis 1911, s’est parti- 
culièrement distingué aux batteries de côle 
de Camranh et du Cap Saint-Jacques. Et par- 


| venu après le coup de force japonais du 





9 mars 1915 à se soustraire aux recherches 
nippones, A rallié un des premiers les forces 
françaises dès leur débarquement. Remarqua- 
blement sûr et efficace, a rempli d’une façon 
parfaite des missions délicates et dange- 
reuses au mépris de sa vie. Doué de belles 
qualités de cœur et, d'esprit, a été un colla- 
borateur hautement apprécié du haut com- 
mandement pour les éminents services qu'il 
a rendus tant dans le domaine militaire que 
politique. 


RIBET (Raoul-Marcel-Georges)}, lieutenant du 
corps expéditionnaire en Extrême-Orient: re- 
marquable officier de chancellerie ancien. en 
service, doué de belles qualités de cœur et 
d'esprit. En Afrique, chargé à plusieurs 7e- 
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Ce . 4 
prises 4e missions délicates, a par sa connais- | protection à se 1 r \I Her! 
gance de la langue indigène ef du pays, animé Décrète : ur place, continuant à diri < 
de la foi patriolique la plus arlente, accompli Art, 4. — Sont promus dans l'ordre . le por 0 pl hosis \ cr 
son devoir avec une haute conscience profes- | LL jühal de la Légion d'ho se tions lpannage el 1 2 
sionnelle, Volont ire pour l'ExtrèméOrient, ce ptet ten torts: à Jane : es ux blindés, A d ‘ 1 Le 
continue à servir avec le même dévouement à Del CROIS Me CFOUCEUENS = 
Inlassable, donne sans réserve sa collabori- AU CRADE DE COMMANDEUR irai t \ Û | £ 
tion active et heureuse au haut commande- RAGUBNAULT DE VIEVILLE (Jean-G 4 | ap Ang ie 
ment militaire et civil, | Aïfred-Marie), licutenant-colonel, 12° régiment | 7, + ne’) cs ! 

, . 1 tit É æ 2 - k { « « 

Ges nominations ne comportent pas l'aliri- | de Cuirassiers: ofcIer 7 fr AUX n y Cette 1 ; , ce 

bution de la Croix de guerre avec palme, | fiques élals de serv £ N 13 - | 4 Tri 
| cité, Officier de :a Lés | pour faits 

| Deux fois 1 \ $ DE MACE DE GASTINES Hubert] Maries 

A TITRE POST ME 1 , CI Ai it! i d'« 1 R 1" 1 | { »! hi de 

, | svléricure ] moine 1 j'Af E qui 

(Pour prendre rang du 22 décembre Fa ap 4009.1910 “y ; et | Fret t : ile 

| 4 r. L?A 1 \U Lis Le [E: { ] 

JOANNES (Alain-Jean-Gaston), h s qualités m s tant les ind Dinfant | se 
lieutenant du corps expéditionnair &: u'en Alsace en Allemagne. où. à | de 1 ( | } n9 
trème-Orient: gnédecin lHeutenant | ns zroup Le] il Sa | t 21 se} 191%. 
A parlicipé en 4939-1919 à la camp l 1 a ob! 1 4 s: Lors , la fl l \ Hitte 
Belsique et des Flandres, puis en re LA de lourdes m \ ni tués, | chet : 4 : \ par 
résistance en France, en 1915 à 1P | t prison s. 0 Légion pe tre 9 
d'Allemagne avec la 2e division b! se. | d ur du 5 mai 1915. s | | y eg 
titulaire d'une cilation à l’ordre do la divi- | Celte nromolion ne 1 | pét t malgré la 1 QULL 
sion en France, S'est porté volontaire pour | {5} do la Groix de gu | t l'infa en liuison 
l'Eäkiréme-Orient, Médecin d’un poste de sc- | + er | te le 

TT ; ou - 
cours de groupement blindé, s’est fait re- is = n ,\ 4014 ( 4 Er 
marquer par son allant pendant la campasne | AU CRADE D'OFFICIER | nt et lat LS-R nent, 18 
de Cochin ine Otamt 1 ‘ -Hix rt à OU! JER (Be:riu), licutenant, e al l { rs dt I l 
le ( inchine, notamment à Duc-Ioa et à ! BOUHAMIERA (1 '\ ] ! n { int at 1 | \ pro ion blus 
Song-Bi, Sur le point d’être rapatrié pour pré- | ment de tirailleurs agé + officier d'u le ) prisonniers, Tomjours en inhose 
parer un concours, a refusé de parbr en rai- | rage et d'un ne es au feu. I en calme «( 1. lue 
son de la situation. Depuis le 19 décembre | 2% juin 195, lors de l'atlaque de !1 26 fois Cher r de la I iU Le 
4916 au soir, suit au plus près la ion | a pris en pleine aclion Île nanden 1 1910 GX 
des blindés pour évacuer ses lnle us | d'une compagnie voisine dont command Cette ] | la cit n à re 
rapidement possible vers l'arrière, Le 22, au | venait d’êire grièvement bicssé, A i le 1] | ( i ‘ U du 
moment où il se portait en avant dans le | la déga \ un n ium d rlez, m | J5 avril 191 
but d'installer un nouveau posle de secours, | & ni très n Le: 1? s Je prol 1e 
a été grièvement blessé d'une balle en pleine | eu du vilage de La k 4 l'un carre- w palt 
tête. S'est toujours conduit en médecin dé- | fou vaieur stratésique | 2 en. RORGHETTL (Jean-Louis), Jlieutenant-cola- 
voué, consciencieux auprès de tous. Est mort | importante sur la rou 5 J'C8E, MOIRTERU 1 ste francaises en Extrème-Orient ; 
cn soklat à la suite de celle blessure. 2-6 2 Mer blind. "L Hôte nt ticier supérieur dont les qualités de bra- 

, pa ° 11 ". ppuvree di j 3 )iini S , ) 1 Il ONICIET su] al i IUT ICS ŒUu : 

Celle nomination comporte l'attribution de | “s té. 'e 0 A M ct le 2 j t, aux voure et d'énergie ont 6t anni fois re 
la Croix de guerre avec palme. | environs de : a CAE , vetn marquées tant sur les T. O0. EF. qu'en 1939- 

net + 1. | ple d'audace réfléchie et de sang-froid. Piu 1920 et en Indochine, en 19:5-19:6. En toutes 

Art. — Le président du conseil des | Liôurs fois cité et h'essé Chevalier du 9 1 circonstances s'est révéé un organisateur et 
Yuinistres et le ministre de la guerre sont | ÿembre 1911 {Journal officiel du %6 novembre | un combattant de valeur dépen nl ins 
chargés, shacun en ee qui le concerne, de | 1911). compli r an InCpris de tout dune r « ol uit 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- | tatte promotion annu'e la eîtation à l'ordre À tomjours d'excellents réstmtal Plusieurs fois 

i ei k | st et ee y pis ë “ cité, Chevalier de la Légion d do 
lié au Journal officiel de la République | 4e l'armée accordée par décision 1° 82 du _ Fed: DRE 
française, | 3 novemibre 1911. $ Ge 

é 4 . <RRRCERA ! : ".: BARRAUD (Noël capitaine, Gr régimen 

c à ». : Fe O1" >! u G {Antoni: ( vin) ti £ À Lo , > 

Fait à Paris, le 9 mai 1943. | Re ru ee 2 pa porbèqe: “ d'infanterie magnifique combatlant de la 

VINCENT AURIOL Re organe 0 A et A Pa [guerre 4915-1918 durant laquelle il fut 9 fois 

Es ae, ; Mon: 4m ‘ité t 4 fois blessé, Engagé au corps francs 
. £ . hulists ln do & * [#4 OU «s 101 ; . nus 1 l 
Par ‘le Président de la République: | dant toutes Les . ( dés d'Afrique en 1943, à pris part à la campagne 
. , a. di our ICS ait, #1 EE L 1 Été oriève La le . 
Le président du conseil des ministres, Ë vement bless à l'entrainement et iIncomp' 2 runisie et a ét grièr x nt b ° 6 à la 
TT D : emen: mis FH M 'idnhanfias ce laid ète de sa compagnie, Chevalier Ge la Légion 
PAUL HAMADIER, ca RS OS Ex rss | C'hobnour de 216. 
CE de auprès de son unilé engagée, A dirigé alors 
L _Le ministre du commerce, [avec un plein succès les patroui!l efre vos D'ARCIMOLES (Emeric-Fernand-Henri), lieu- 
ministre de la QUerre par inltérem, | sur Ploërmel, Erdeven et le poste d'éco ile tenant-colonel, services spéciaux du Maroc 
JEAN LETOURNEAU, | et de D. C. A, de Saint-Svmphorion, dans le l'ofifcier supérieur maintes fois remarqué sur 
| Morbihan. A effeciué aussi avec sa S$S on les T. O. E. Au cours de la campagne d'Ialie, 
— +0 + { une audacieuse patrouille de reconnaiseanre | en 1934, a de nouveau affirmé ses belles qua- 
| sur Autun €t Chalon-sur-Saône, du 8 au | lités militæires. A effectué de nombreuses rnis- 
écr ma nes | - septembre, traversant à deux reprises Je sions de liaison sous le feu de Fennemi et 

s : couloir de repli des divisions a'léénandes, À | rapporté des renseignements précis. À été un 

ü et du 9 j Bv Lt pr otion d La libération de Paris, Plusieurs d ait collaborateur du 2e en 0 du gron- 

dans la Légion onneur, | et bless Chevalier du 1° jans CT pe de Tabor sous les ordres duc x 8 
À «l da i LOT { TS Se s Q quel il ser 
vait. Plusieurs fois cité, Chevalier de la Lé- 
| Cette promotion annule la nomination au | gion d'honneur de 1953. 

Par décret en date du 9 mai 1917, est | grade de Fa vrr la eson, l'honneur ROSC (Ludovic-ÆEdmond-Paul), chef de ba- 
promu dans l'ordre national de la Légion | P* 10 eB Qcret qi @ OCIOD: x. aillon, gouvernement militaire do Stras- 
d'honneur, pour services de guerre excep- | GRAVIER (fHenri-André}, lieulenant-colont bourg excellent officier supérieur qui s'est 
tionneis : | du génie: commandant le génie divisionnaire brillamment conduit au cours de la guerre 

us le d'olficle Très belles attitudes au feu. Sans cesse auto 1911-1918 et agi cours de laquelle il oblint 5 ei- 
Au grade d'officler. des unités d'avant-garde pour faciliter leur | tations. Avant servi sur les T. O0. E., s'est de 

: : % crpesiot D tous ‘PA movens A Su prefi- nouveant distir "6 1: t “1 ] er * * - 
HAUTS fJonn.P'orro nmmandant de | PTOSression par i | -C8 MOYENS, ] Ing tant au Levant qu'au Ma- 
D NTHLAL {Jean-Pierre}, commandant de | dre à temps toutes décisions avant permis le | roc en 1925-19%. Enfin, durant la campagne 
ge 7 : , hist! rétablissement des communications pour Ja | de France 1939-1910, a donné la preuve de son 

Cette promotion comporte l'attribution | destruction des abalis et barricades ennemis, | patriotisme à la tête d'un bataillon. Plusieurs 
ke la Croix de guerre avec palme. le diminage et en particulier sur les axes | fois cité, Chevalier de la Légion d'honneur de 

menant au col de Daho à la crête des Vosges, 1928, 

+0. permettant ainsi le débouché rapide en plaine , ù rs 
d'Alsace en direction de Strasbourg. Croix JAI D (Edmend Oiivier-V'cto: 4 hef de ba- 
de la Libération. Piusieurs fois cil heva we + on, 4 divisio À d'infanterie algérenne : 
: : lier du 9 éeptembre 1912, officier supérieur d'un cran €çt d'un courage 
Décret du 9 mai 1947 portant promotion Catl wo. 0 ion annule la citation à l'ordre | dignes des pus grands éloges. À donni toute 

‘eile promout ant! e 4 ion à : ordre ‘ ke à 

dans la Légion d'honneur, no 4! P EG ; la inesure de ses qu udités de chef et de com- 
FEES “ é battant ant cours des compagnes de France ct 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
fles ministres et du ministre de la guerre, 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 rela- 
tive aux décorations décernées à l’occasion 
lle la guerre. 





LAMOURERE  {André-Marle-Sylvain), chef 
d'escadron, G régiment de chasseurs d'Afri- 
que: officier supérieur d’une inagnifique éner- 
gie. Chargé le 22 mars 195 dans le Bienwald, 
de diriger une opéraljon destinée à récupérer 
un char moyen nouveau modèle et un half- 
track au contact de la ligne Siegfried violem- 
ment pris à partie par des tirs d'artillerie ‘et 





| 


| d'antichers qui forcèrent son détachement de 


d'Allemagne, À assuré, an mépris 
fanter:e et d'arditerie ennemies, 
terrains et des routes 
] 


des tir: d'in- 
en dépit des 
nfestés de mines, dans 
les conditions atmosphériques les plus rudes 
parfois, des linisons de commandement de 
la plus haute importance, prenant hardiment 
le contact avec les éléments d'infanterie les 
cerclés. Modèle de devoir et de conscience, 
plus avancés et même, dans cerlains cas, €fe 
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guerre à Là de cinquantk is, Cheyauer du 
2 décembre 1957. 
PRAT (Théodore commandant, 4° r'giment 


de tirailleurs tu : vieux Ssoxlat d la 





ane sous les bhumbardemenis, son endu- 
rance, un exemple vivant. A parfaitement 


commandé l'ensemble des trains du régiment 
$ . grace à son San£ frod et aux «i<pos L'ons 
pr es par lui, n'ont pas subi de per! é mal- 
[qi les hombardements et mitraillages répétés 
de l'aviation ennemie, Chevalier de Ja Léy.on 
d'honneur de 1916. 

SAUERBACH (Lucier chef 4 Iron, des 
forces françaises Hlres: of r summricur 
d'une ! iu valeur Tr A n Hi 
batta t 4 1 1 1411-1918 t de la gu : 
453-1910 à, an 4 CPS Cali s suc- 
cesslvt fait Ù le brillantes quallis &e 
œourage caim lié À un remarquable dy- 
mom: Evadé de 1 \KÆ, a ve} t l'arnié 
d ] du Not A participé € te aux 
can es d'Hal d l et d’'Alloma- 
€: où il distingue de nouveau, Six fois 
“il Cheval { [NT LA à CH ur di 
_. RORQU 


TRICHET (Grorges-Pierre), chef de bataillon 

serve: offici d'une haule valenr morale 
et d'u! nuc exemplaire, animé des senti- 
ments les plus nob'es, s'est toujours dévoué 
sans compiler 6e ménagcant ni Son iCImps 
afin d'obienir le maximum de 
aésultats, Spécialiste des questons $S. KR, a 


Chevaiicr de la Lévion d'houncur de 4192. 
VAZEL (loseph}), commandant, msston mi- 
lilare francaise | lia L: Ina: iique afti- 


ranca À 
Fait à Pa 9 mai 1947 

VINCENT ALRIOI 
Par le Président de ja Républi 


{ C; 
L pr t 1 nf «du conseil des IHIHISEICS 
PAUT RAMADIEN. 
Le ministre du commerce. 
ministre de la querre par anteriumn, 
JEAN LEYTOUNEAU. 





Décret du 9 mai 1947 portant concession 
de la médailia smilitaire. 


Le Président de la République, 





Sur le rapport du président du conseil 
les ministres et du ministre de la guerre, 

Vu lordonnance du 
tion JX nr: li & 

)n de Ja guerre, 

Décrète: 

Art. 47. — Sont décorés de Ja médaille 
militaire, les militaires dont les noms sui- 
v ni: 

ABRAS BEN CIIEIKH ALEYA BEN FATTAITT, 
nle 12732, sergent, 4e régiment de tirailleurs 
tunis] sous-officicr adjoint au chef de la 








section de choc, Lors de la patrouille du 
3 ners 1955 dans Ja rézion d'Oberhoffen, 
a él volontaire pour ramener 16 corps d’un 
avait été piégé par les Alle- 
& grièvement blessé par une ra- 
e de mitrailteuse, 

concession annule Ja citation à l'or- 
dre de la brigade no %S/1 Rec. du 16 mars 


ABDALIAIT BEN MOHAMED BEN SOLTANE 
BEN AMOR, mie 22%34, 2e classe, 4e régiment 
de Urailleurs tunisiens: tirailleur calme et 
COUTAZEUX, qui S'était déjà distingué en Italie 
où ji! avait été blessé, A été grièvement 
bless à Orhey (Alsace) le 21 décembre 1944. 
Œit droit énucléé. 

ABDELKADER BEN BECHIR BEN MOHAMED 
BEN MAHJOUR, me 2451, 2e classe, 4e régi- 
ment de tirailleurs tunisiens: jeune tiraïlleur 
plein d'aflant et très courageux, dont la con- 
duite an feu a fait l'admiration de ses cama- 
rudes, A t&moigné en toutes circonstances 
d'un dévouement total et d'un mépris absolu 
du danger, A 6t6 grièvement blessé 'e 13 dé- 
cembre 1911 à Orbey (Alsace). Amprté de 
la cuisse gauche. A été cité antérieurement. 

ABDALLAIT BEN MOHAMED BEN ALI LAR- 
DOUK, mie 11738, 2 classe, 4 régiment de 
tiraileurs tunisiens: pourvoyeur de fnsil mi- 
traïleur, 1e 6 novembre 19%4, à la côte 4050, 





Presles, à assuré dans des conditions difficiles 
le ravilaillement de sa pièce, À été blessé 
crièvement an cours d'une violente contre- 
allaque allemande, Jinpotence fonct'onnelle 
du bras droit. ‘ 

Cette concession annule la effation à l'ordre 
du résiment ne 85 du 29 novembre 1944. 

ARNDESSELAM BEN SMAIL BEN ALI MAR- 
ZOUC, mile 18788, 2 classe, 4e régiment de 
trailleurs tunisiens: tirailleur remarquable de 
courate ©l d'audace, Agent de transmission. 
A loujours assuré les missions qui lui ont é 
confiées avec un courage et un mépris absoin 
du danger, A élé grièvement blessé au Pla- 
Je 10 octobre 194%, alors qu'il accom- 
piissait une mission périlleuse. 

Celle copression anhule la citation à l'ordre 
de la brigade ne 83 du 21 janvier 1944. 

AUMED BEN ALI BEN KHRIF TAGHOUTI, 
mle 23927, cuporal, 4e rég ment de tirailleurs 


nois, 





tunisiens: Caporal brave et audacieux faisant 
l'admiration de ses camarades. Toujours vo- 
onlaire pour les missions périlleuses. Combat- 
tant de Tunisie, d'Italie et de France, A été 
grièvement blessé dans les Voszes, le 12 octo- 
Dre 1944, Hmpotence fonctionnelle compiète du 
bras droit, 

AHMED BEN CITALDI EL MATHELOUTI, mile 
1070, 2e classe, 4e régiment de tirailleurs tu- 
hisiens: tiraïlleur brave et dévoné, S'est fait 
remarquer par son altitude au feu, À été grié- 
vement blessé le 27 janvicr 1944, à la côte M7, 
au Belvédère (Halie\, au cours d'une contre 
altaique ennemie, 

ANMED BEN LABED BEN TATIAR, mile 23362 
tre classe, 4° régiment de tirailleurs tunisiens: 
Ura’eur ancien prisonnier de guerre, engagt 
pour la durée de la gmerre en juillet 1941 au 
21° régiment d'infanterie, Hlessé grièvement ! 
devant Naules le 25 mars 19%. Impotence | 
lonctionnelle de Fa jambe gauche, 

ANMEN BEN MOHAMED EL M'RABET, 


mie 9210, 2° classe, 4° régiment de ürailleurs 








(unisicns, Uranlleur ayant fait toute la cum- 





pagne d'Italie, A été blessé grièvemcit je 
9 juin 1944 en se portant vers l'ennetni au 
cours de violents combats dans la régou de 
Pisarni, où il s’est particulièrement fait re- 
marquer, Jmpotence fonctionnelle presque 
totale du bras gauche 


AKERNI BEN HASNI BEN HADJ ALI IANTADI, 
; is à 





mle 297€9, 2% classe, 4° régiment de tiralleurs 
ul ns : inier évadé ayant repris du 
ervice. N'a cessé de faire preuve dés plus 
belles qualités de combaliant, Le 25 T:vrier 
1915, à Oberhoffen, a été grièvement blessé à 
301 ste de combat par winen. Perle de 





l'œil droit, 

AIMED BEN MOHAMED LAOUEDJ, 1nle 
18708, 2e classe, 4e régiment de tirailleur- tu- 
nisiens: jeune tirailleur, A participé au: opé- 
rations d’ltalie en mai 1%41, et notamemtut à 
l'attaque de Castelforté le 21 mai 19%, où N 
s'est fait particulièrement remarquer ca se 
portant à l'assaut des positions ennemir<. A4 
été bl:ssé par bale. S'est à nouveau «isiin 
gué durant la campagne de France, Ft en 
particulier à Pont-de-Roide, où, malgre un 
violent feu d'artillerie, s'est élancé à Faliique 
A été grièvement blessé par éclat d'obus à la 
tête ct au bras gauche. 

AIMED BEN ALI BEN AMOR, mie 53497, 
% classe, 4° régiment de Ürailleurs funi<iens: 
tirailleur d'un courage et d’un san:-froi 
exeraplaires. Blessé grièvement Je 20 dé- 
cembre 191%, au cours des opérations en 
Alsace. A subi l'amputlation de la jambe 
gauche, 

ALI BEN BELCACEM BEN M'HAMEP BEN 
SALAT BEN SMIDA, mlo 7981, 2e classe, 4° ré- 
giment de tirailleurs tunisiens: excellent ti 
ailleur qui, au cours des campagnes d Italie 
et de France, à fait preuve des plus belles 
qualités de courage el de nxpris du danger, 
A été très grièvement blessé à Hautes-l'.rsies 
(Vosges). Amputation du bras gauche. 


ABDELAZIZ BEN AMMED BEN JHASSINE, 
mle 441923, 2e classe, 4° régiment de tirail- 
leurs tunisiens: tirailleur courageux, lou- 
jours volontaire pour jies missions dansereu- 
ses A élé srièverment blessé Je 20 join #4 
au cours de l'attaque de Sienne par k barrage 
d'artillerie ennemie, 


ANMED BEN AMMAR PEN TAIEB, mie 
19252, De c'asse, 4e régiment de Üraïlleur: tu- 
aisiens: jeune tirailleur, nouvellement arrivé 
eu renfort à pris aussilôt une -part à#-tive 
dons les combats d'Orbey les 45 et 14 dé- 
ceinbre 1941: Malgré les dures conditions at- 
mosphériques et la faligue extrémr. est 
resté à son poste de combat dans la réston 
de “Tanach repoussant un ennemi meérlant 
et fanatique qui contre-atiaquait Ja section. 
A dù être évacué pour pieds gelés, Ampula- 
tion. des orteils du pied gauche. 


AMMAR BEN MOHAMED BEN SALAIN BEN 
ALI BEN SALAÏT, mle 11172, 2e classe, :° ré- 
ghment à&e tirailleurs tunisiens: a par! cipé 
aux combats de Kruth {Alsace} et d'Orbey, 
s’est signalé par sa bravoure et son sing- 
froid. Le 20 décembre 1944, lors de Fattaque 
de Nojïrmont, au sud d’Orbey (Alsace) su sec- 
tion élant chargée de pénétrer dans un bois 
pour dégager une seclion encerckée, s'est 
élancé à la têle de son groupe, entraiuant 
ses camarades par son exemple. À élé très 
grièvement blessé lors de la réduction d'une 
casemale alicmande qui gônail la progression, 


AMOR BEN SLIMAN BEN KHELIFA EL GA4SMI, 
mie GI2S, 2e classe, 4° régiment de tirailleurs 
tunisiens: { railleur d'un courage et d’un al- 
lant slendide, A été grièvement bles le 
LS juin 1455 à Piscini (l'alic). Impotenre fonc- 
tionnelle du bras droit. 


AMOR BEN SAAD BEN TAYEB EL AYARI, 
mle 412477, {re classe, 4° régiment de Urail- 
leurs lunisicns: servant de mitrailleuse, D'un 
courage el d'un dévouement exemplaire. Le 
23 janvier 1447 à Houssem, ayant reçu ri:- 
sion de res'er à sa pièce et d'intervenir par 

on feu contre l'ennemi qui mtraillait nos 
positions, à accompli sa mission malgré le feu 
violent de l'artillerie ennemie, A été b'ess 
grièvement à sa pièce au cours de cette action. 

Celle concession annule la citation à l'ordre 
de la brigade ne 1079/1 PO du 6 mars 1%. 

AMOR BEN ALI BEN HADJ MOHAMED BEX 
BRAITIM, mile 9658, 2e classe, 4e régiment de 
ürailleurs tunisiens: très bon tirailleur, brave 
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16. S'est particulièrement dist ] 
10 bre 19%4 dans la région de G \ 
\ A été grièvem t Lies u 


ALI BEN SALAH BEN ANMED BEN AISSA, 








I À as u 
! { iux S d'A i 
6 n} et « » { | 
t dis s {où 17 ( 
i Ymbat d'or! Y \isa en i 
16 du Fa sous Ï Ÿ A 
CY m it b SC Ï { 1 )} 
n rlier au cours de l’a 
{LI UR BEN 1! EM, : 
4 7 4 ‘nt ] 
à tra n 
S 1 1 | I 
l l du B 2: 
] é par ‘ J 173 
? ra 1 A 
i ilation d X 
{ 1 
\ division » 318 du 10 ji 1919 
J 
ALI ] N CHEMIRIKH BEN II )] An 
i 2e ( >) l reg 1m £ { l S 
n | ir d'un sa [rod \arqua 
3 Al que d'u irreiou » Fo } Lin 
1 16 juin 121:, a pris À iort d 
\ ief de pt e, le Ccomina t d 
Malgré un il Me. e 
l Son ipe dans !I on Grove 
).t \ DpA3 } lu \ i int 
’ I nn groupe en bon » 


ALI BE N AM 'R BEN MANJOUR,,.mle 292991 


vi nt blessé par l'explosion d'une mine le 
80 juillet 192 à El Alumein. 
BELGACEM BEN MOHAMED BEN HADJ BRA- 


IiM, mle 18716, 2e classe, 47 ment de tirail- 
rs tunisiens: tira UTAZCUX, anin 
plus bel esprit nent e 6 iuin 





] 

] 

L! 1 

19:41 à l'attaque de ] 
a Cié grièvement 


Le À 
BRATIM BEN OTHMAN MEN MABROUK, mie 
3161, 2e classe, 4° zouaves: fonctionnaire ca- 
D ral dans un gr upe de combat. Entraineur 
d'hommes, courageux et méprisant totalement 
le danger. Guelteur dans le bois de Medis le 
44 avril 1943 vers 14 heures, pris à partie par 
un feu de mitraillette et de grenades ennc- 
mies, n'a pas hésilé à faire usage de son 
arme et a poursuivi l'ennemi avec un de ses 
camarades. A été griè\ pan blessé au cours 
de celle action. 1: npotence fonctionnelle im- 
portante de la jambe toit. 
Cette concession annule la cita 
de la division no 91 du 28 iuin 19». 


BRAHIM BEN MOI IAMED BE N M'HAMED BEN 
BOU DUINA, mile 9833, 2e classe, 4e régiment 
de tirailleurs tunisiens: ex cet it tir: illeur, 
d'un cran ct d'un courage magnifiques; bri! 
lant exemple de bravoure. À 6!6 grièveme nt 
blessé le 25 septembre 1914 au cours de l'ac- 
Üon engagée par son unité à Baume-les-Dames. 
Amputé du bras gauche. 


BRAHIM BEN AJMED BEN AMOR, mle 13703, 
2e classe, 4e régiment de tirailleurs tunisiens: 
Ürailleur courageux; modèle de conscience. 
Blessé le 26 janvier 1914 au. Belvédère et éva- 
cué, a demandé à rejoindre son unité. S'est 
particulièrement distingué dans les environs de 
Sienne le 9 juin 1911. Blessé grièvement au 
cours de l'action. 


ee DJEMAA BEN w HAMED BEN KIHERIF, 
mile 13133, {re classe, 4e régiment de tlirailleurs 
tunisiens : tirailleur courageux €t payant 
d'exemple. A été grièvement blessé le 29 dé- 
cembre 194% à Orbey (Alsace). Impotence fonc- 
tionnelle de la main gauche. 


BELCACEM BEN NASAR BEN ALI BEN 
HAMDA, mle 22999, 2% classe, 4e régiment de 
ürailleurs tunisiens: vieux üirailleur qui a 
donné à maintes reprises des preuves de cou- 
rage el de sang-fro: d. A Eté grièvement blessé 
le 16 rmars 1945 à Schobeinacht par éclatement 
de mine. Impotence fonctionnelle de la jambe 
droite. 











BELGACEM BEN AMARA BEN AHMED, mile 
43567, re classe, 4e régiment de tirailleurs tu- 
nisiens: tirailleur calme et courageux, a pris 
une part active dans les combats d'Alsace du 
2% novembre 1944 au 20 décembre 1944. Evacué 
pour picds gelés. A été amputlé des orteils, 
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CESARIO (Louis), aspirant de réserve: vol 
laire du maquis « Aigoual » Cévennes G 
Résistant de la première heure qui a 
h into € luite lors de l'alta » d'Airi 
{ { sA r le Aller s 
1943. Gri Li l 

EN « | N 
clait en t 1 nt s$S 
Un li ee. 1 | t € b] 

t + | : 
le 1 t 1 12 Ut & 

CIIASTEI | lc}, | 

ral, À 4 s 
Ci Î 

y Ja] il { l l | 

lle à 1 i Li 
i 1 { i 1) 

Ci | » ]n 
du « | | ) 

PJILANI BEN MAR BEN I Aïl BEN 
Al Il l { 1° | 
rail { { iHiCUT { 
aun «{ i > (e 

é par allitude ( e au ( 

C } e d'I ii Ï 1 la milr 1e 
1 él ( pie r ses Cam | 

n a é 1 
s a he 191 ie L l 
L i U 1 LRRT [! 

{ | ] ri { 
{ illt Pi l IA 

FREDJ 1 NN BELI { { BEN FREDJ REANI 
I li 2. 2 I ent « Jiiit à 
[l iSIenis rit [ { Line ( \ 
ar L { 1 } { di { 1 
lors d'u Ï er le 241 l 
194 au { { 1 = À qu EA 
10. 

IASSEN BEN ZINE BEN HADJI EL ARFAOUI 
mile 196: ire « e ,4e régiment de tit I 
RIRES EL tirailleur 1! D er { 

s'était déjà fait remarquer par sa belle « 
ie ii 1934 à Pico (Italie). Au cours 


par éclats d' 

HASSEN P 
GASDALLAITI, 
de tirailleurs 


calme et dévor 


lc! 1914 aux 
putation du 
HOUCINE B 


mile Di74, 2 


tunisiens : je 


au feu a étt 
S'est particul 
1955 à Hatte 
au cours d'u 
1 fois cité, 
1 dois 715 de l 
Celle conce 
du régiment 


I ADI BEN 
{ ‘lasse, 1° 
rageux qui, 
preuve des 
A été griève 
cours de l'a 
Royan. Impr 





du 24 sepiembre 1954 aux envi- 
e-Roide, a 616 grièvement blessé 
jus. Déjà blessé et cité. 

EN BELGACEM BEN THASSINE 
mile 21713, % classe, 4 régiment 
tunisiens : excellent Ürailleur 
ué. Grièvement blessé le {er i 1il- 
NVil AS de Sienne (Italie . Aln- 
b ras dr 

EN cube BEN AMOR SAFFI, 
classe, 4 régiment de tirailleurs 
une tÜrailleur dont la conduite 
remarquée à maintes reprises. 
iérement distingué le 29 janvier 
nheim. A été grièvement blessé 
n combat de tr 2 fois blessé, 
antérieurement. Ampulation des 
a main gauche. 

ssion annule Ja citation à l'ordre 
n° 43 du 15 février 1945. 

SALAI BEN LARBI, le 21681, 
Zzouaves : tirailleur brave ct cou 
au cours de la Mr a fail 
plus belles qualités gucrrières. 


‘ment bles:6, le 15 ‘avri 1915, au 


ction engagée par son unilé à 
ence fonctionnelle importante 


de la main droite. 


ADI BEN 


2 classe, 4 


régiment de tirailleurs tunisiens 


SALAH BEN AHMED, mle 1226 


tiraïlleur brave et courageux, a pas une par 


active dans 
16 décembre 


les combals d’Orbey, les 15 et 
191%, Dans la région de Tanacn 


(Alsace) a combattu dans son trou de volti- 
geur, repoussant les contre-atlaques déses- 


pérées de P 
mes que la 


combaltu jusqu'à la limite de &es ré 
a dù Être évacué le 26 décembre 1914 pour 


pieds gelés, 


JEMAA BI 
MOHAMED 1] 


& régiment de tirailleurs tunisiens: trailleur 


ennemi pour reprendre les fer- 
section venait de c Re \ 
rces € 


Ampulé des deux pieds. 


IN MOHNAMED BEN AMOR BEN 


L JIAMADI, mic 19863, 2e ciasse, 


plein de cran et de dévouement. A é€lé griè 
vement blessé par éclat d’obus au cours de 


l'attaque de 


Sienne (llalie) le 12 mai 1944. 


Ampulé de l'avant-bras gauche. 


JEMOU AI 


DLL Je : 
12464, 2e ci: 


BEN ABID BEN LAKDAR, mle 
isse, 4e régiment de tira l'eur 


tunisiens : tirailleur courageux, modèle de 


conscicnce. 


A élé grièvement blessé le 21 dé- 
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BIANSOUR BEN AITMED BEN SALAIIT DEN 
IADJ MOHAMEP, amle 9519, 2 1SSC, À ‘oi- 
ment de lira'leurs Urallleur 
très « 1 IX tof A « gr re- 
ment à | ! 4 bat 6 « nbre 
1951, au cha'et de Ja femme S'haffert, au 

urs d'un t bombardement « mi 

Ce! asion annue la tation rdre 
1 , £ “ 1. 
du r icnt no 112 di 31 d mbre 49%1 

MABROUK BEN ALI BEN ABBES, mile 49577, 
% classe, 3e hal on de zouaves portés : 
zouave pæin d'allant et le l B'essé 

4 9° re 19% au fort du A 1 Lom- 
bert, a demandé à rc] ) $ pour 
Îl I \iu Î | ment 
21 nbre 1931 à Altkirch (Alsace). Déjà 

« et bp 


LIL Loti 


SALAITT 
mile 11595, 
tunisier 
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laque du 





benhardt, 
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village frontière alle mal 
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blessé 
tion fortement défendue. 
jumbe gauche. 
SAID BEN ANMED BEN M'BARECK, mile 
DANS, 2e classe, forces françaises de l’inté- 
rieur, groupe Bayard: prisonnier je guerre 
4939-1943, Entré dans la résistance des les 
premiers jours au groupe Bayard, A toujours 
fait preuve des plus belles qualités militaires. 
| le mine le 21 août 1944 


en se portant à l'attaque d'une posi- 
Amputation de la 


.. » rage À se 4 d'une mission dange- 
— use | En CM ation de l'œil gauche et défigu 
(tation. 

Cette concession annule la citation à l'or- 
dre de la division n° 23 du 1% 0 tobre 19%4 


du groupe Bayard, 


TAIEB BEN AMARA BEN MOHAMED, mile 
2297 9e classe, 4e zouaves: Zouave Cane et 
COUTAZEUX. A été grièvement blessé devant 
la Rochelle, le 9 mars 19%. Impotence fonc- 


| 
onnelle du bras et de la main gauche. 
uoni | Iu pra 


TAIAR BEN BELGACEM BEN KHALFA, mile 
49725, 9e cln e résiment de tiraillenrs lu- 
nisiet tirailleur brave et dévoué, méprisant 
le danger. S’est particulièrement distingué le 
ÿ7 décembre 1944 dans la région d’Orbey 
(Alsace). A été très grièvement blessé au 
cours de l'action. Amputé de la jambe gau- 
che ° 
TAIER BEN ALI BEN BELGACEM AOUIDIDI, 
mle 8555, %e clasce, 4e régiment de tirailleurs 
tunisiens: excellent tirailleur, plein de calme, 
de courage et d'audace. A été blessé griève- 
ment, le 47 décembre 194%, à Rain-des-Ch0 
nes, alors que, tireur au fusil mitrailleur, il 
assurait sous un violent tir de minen Île ser- 
vice de son arme. Impotence fonctionnelle 
du bras droit. 

Cette concession annule la citation à l’or- 
dre de la brigade no 161 du 17 janvier 1945. 

TABAT BEN AIMED BEN TMADJ ABBES, mle 


L 


12525, 2 lasse, 4e régiment de tirailleurs 
tunisiens: tailleur volontaire pour foutes les 
missions périlleuses, A été très grièvement 
1 ‘ par éclats d'obus, le 17 décembre 1934, 
devant Orbey (Alsace) 


Cetle concession annule la citation À l’ordre 
de la brigade no 912 da 1er février 1945. 

YOUNES BEN MOHAMED BEN OTIIMAN 
DAKHLAOUI, mle 22563, % classe, 4e régi- 
ment de tirail'eurs tunisiens: tirailleur d’un 
couraze splendide faisant l'admiration de ses 
camarades et de ses chefs. Le 12 mai 1944, 
a pris une part aclive à l'allaque de Damiano, 
facilitant ainsi Ja progression de son groupe. 
; à ÿ novembre 1944 
à la cole 1959 (Vosges), Pourvoveur de fusil 
mitrailleur, à assuré le ravitaillement de sa 
pièce dans des conditions difficiles. Le tireur 
élant blessé, a pris Jui-même sa place, À été 
grièvement blessé au cours de l’action, Déjà 
blessé et cité 

Cctle concession annule la citatfon à l’ordre 
de la brigade ne 131 du 29 novembre 19%4. 


ns 


Ces concessions comportent l'attribution de 
ka Croix de guerre avec palme. 

Art, 2, — Ie président du conseil des 
IMministres et le ministre de la guerre sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
EE é au Journal officiel de la République 
rancalse, 


Par je Président de ]a Républi juie : 
Le président du conseil àes ministres, 
PAUL RAMADIFR. 
Le ministre du commerce 
ministre de la guerre par intérim, 
JEAN LETOURNEAT. 
————— + © +- — 


Titularisation de personnels civile extérieurs. 





Le ministre de la guerre, 


Vu le décret du 29 avril 4993 fixant le statut 
des personnels civils extérieurs de ja guerre: 
Vu l'ordonnance du 45 juin 4945 réservant 


personnes qui se sont trouvées empéchées, 
par suite d'événements de guerre, de faire 
acte de candidature aux services publics, 

Vu l'arrêté du © février 1947, 


Arrête: 

Art. 4er, — L'article 2 de l’arrûté du 5 février 
19:47 précité est modifié ainsi qu’il suit: 

« Conformément aux dispositions de FPar- 
ticle 3 du décret du 29 avril 1953, les inté- 
ressés seront nommés à la dernière classe, 
de leur emploi et recevront, le cas échéant, 
une indemnité compensatrice, non soumise 
à retenue pour pensions, dans les condilions 
prévues par le décret ne 46-1995 du 12 sep- 
tembre 1946 ». 

Art. 2. — Le directeur des transmissions 
au ministère de la guerre est chargé de Fexé- 
culion du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 148 avril 1947. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet civil, 
BERNARD GENY. 

















MINISTÈRE DE L'AIR 





Décret du 12 avril 1947 portant nomina- 
tion d’un sous-lieutenant d’active (armée 
de l'air), 





le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'air, 

Vu la loi du 9 avril 19% fixant le statut 
du personnel des cadres actifs de l'armée 
de l'air, 


Déerète : 


Art, 1er, -—- Est nommé, à titre définitif: 


ACTIVE 


Corps des officicrs des services administratifs 
de l'air, 1 


Au grade de sous-lieutenant, 


(A compter du 1% mai 1947.) 

Le sergent d’active (é'ève officier d’ac- 
tive) Theveniau (Alain-Jean). 

Art. 2. — Le ministre de l’air est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 12 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'air, 

ANDRÉ MAROSELLIT, 


—@- 0 &-——-—  — 





Décret du 9 mai 1947 portant promotions 
dans l'ordre national de la Légion d’hon- 
neur, 


— 


Par décret du 9 mai 1947, rendu sur Ja 
proposition du président du conseil des 
ministres et du ministre de l'air, vu la 
délibération du conseil de l’ordre de la 
Légion d'honneur, en date du 22 avril 1947, 
portant que les promotions du présent 
décret sont faites en conformité des lois. 
décrets et règlements en vigueur, sont 





promus dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur, pour prendre rang du 31 dé- 





Ma çcrlainu mombre de places vacantes aux 


cembre 1M6 ct avec traitement à compter 





dudit jour, les officiers dont Îles om 
suivent : 


POUR COMMANDEUR 
ACNIVE 
(Avec traitement.) 
CONTINGENT £SPÉCIAL 
Corns des officiers de l'air. 


DAUPHINET (Robert-Henri-Léonard), rola. 
nel; 35 ans 10 mois de services; 14 campa- 


L 
1 citations; 27 ans 7 ; 
pour serv.ces aériens commandés; 3 ans 4 
mois de majorations diverses, Officier de la 
Légion d'honneur du 2$S juin 1935. 

GARDE  (Gcorges-Jean-Julien), lieutenant. 
colonel; 25 ans 4 mois de services; 10 cam- 
pagnes; 1 blessure de guerre; 9 citations: 
2 ans 10 mois de bonifications pour services 
aériens commandés, Officier de la Légion 
d'honneur du 23 juin 1940. 

MURTIN (Jacques-Louis), colonel: 23 ans 
3 mois de services; 6 campagnes; 2 blessures 
en services aériens commandés; 4 citations; 
25 ans 11 mois de bonifications pour services 
aériens commandés; 1 an de majorations di- 
verses. Officier de la Légion d’honteur du 
24 juin 1940, 


JOUHAUD  (Edmond-Jules-René),  colonels 
22 ans 2 mois de services; 8 campagnes; G ci- 
tations; 21 ans 9 mois de bonifications pour 
services aériens commandés: 4 an de maio- 
rations diverses, Officier de la Légion d'hon- 
neur du 24 juin 1940. 


CONGÉ DU PERSOXXEL NAVIGANT 
(Avec traitement.) 
Corss des officiers de l'air. 


FIESCIHT (Jean-Toussaint), général de brie 
gade aérienne; 23 ans 1 mois de services; 
17 campagnes; 2 blessures de guerre; 2 bles 
sures en service aérien commandé; 4 rita- 
lions ; 9 ans 11 mois de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. Officier de la Légion 
d'honneur du 4 janvier 1920 


RÉSERVE 
{Avec traitement.) 
Corps des officiers de l'air. 
CONTINGENT NORMAL 


RONZET (Guüuy-Picrre-René), licutenant-colo- 
nel: 38 ans » inois de services; 6 camragnes; 
1 blessure de guerre; 3 citalions; 26 ans 
1 mois de bonifications pour services aerlens 
commandes, Officier de la Légion d'honneur 
du 23 décembre 1937. 


CONTINGENT SPÉCIAL 


CLAUSSE ({Aimé-Victor), lieutenant-colonel* 
34 ans 2 mois de services; 45 Campagnes; 
2 blessures de guerre; 4 blessure en service 
acrien commandé; 41 citalions; 21 ans ? mois 
de bonifications pour services aériens com- 
mandés; 2 ans 10 mois de majorations di- 
verses, Officier de la Légion d'honneur du 
42 janvier 1934. 





0 62 


Décret du 9 mai 1947 portant promotions 
dans l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur, 


———— 


Par décret du 9 mai 1247, rendu sur la 
proposition du président du conseil des 
ministres et du ministre de l'air, vu 
délibération du conseil de l’ordre de la 
Légion d'honneur, en date du 22 avril 1947, 
portant que les promotions du présent 
décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règ'emenks en vigueur, sont 
womus dans j’ordre national de la Légion 
d'honneur, pour prendre rang du 21 dé- 
cembre 1946 el avec traitement à compter 


# 





ane it en 
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LAMBOLEY (Claude), lieutenant-colene]; 

ans 1 mois de services ; 10 cam: Agnes : 

4 blessure en service aérien com! nandé ; 

27 ans $ mois de honiicalions pour services 

aériens. Chevalier de la Légion d'honneur du 
44 juillet 1937. 


ARSAG  (Ienry -Joseph-Gaibriel ) h 
25 an5 2 mois de Et 
tation; 91 
Serrures 
ses. Cher 


28 déce 


colonel; 
rvices; 7 Campagnes, 1 ci 
ans 4 mois de bonifc ations’ pour 
aériens; ? ans de majorations diver- 

alier de la Légion d'honneur du 
mbre 1951. 


(Robert-Lor 


21 ans 9 m 


SG NDAZ 
£oionel: 


is-FEdouard). 
s de 


l), lieutenant 
services, 10 cam- 

















vices aériens 
Chevalier de 
cembre 1992, 

TIHBAUDET (Pierre-André), colonel; 23 ans 
2 mois de services; 5 campagnes; 2 cilations ; 
97 ans 7 mois de services atiens commandé ss 
1 an de 15ajorations diverses. Chevalier de la 
Légion d'honneur du 13 janvier 1934. 


ALBERTUS  (René-Marie-Léon), 


1 an de majorations diverses, 
la Légion d'honneur du 15 dé- 


licutenant- 


colonel; 22 ans 5 mois de services; 10 carn- 
pagnes; 4 blessure en service aérien corn- 
Mandé; à citations; 17 ans de bonifications 


pour services aériens; % ans 8 mois de majo- 
ralions diverses, Chevalier de la Légion d'hg- 
neur du 90 juin 1997, 














41 Mai 1947 s 
ntit 40 fici s | pagnes; e ois de bonifications pour | ROUGET (I I lent t-colo- 

+ ur, les officiers dont les noms | pagnes; 4% ans 10 mais de bonifit tior ‘ ré nel: ta \ ÿ cam ; 
ee Jour, services aériens; 4 ans » mois de majoraiions ARR D v, de . 
suivent: diverses. Chevalier de la Hégion d'honneur du | = CIlauuns, 3 “ \ de ! _ 

CRADE D'OFFICIER à juillet 1935, | …  : " À dr de m \ À = 
LES 7 : riar inrant\ leu. à ” 
AU GITIARI (ean Charles-Adrien-Vincent}, leu | i0 décembre 49% 
ARMÉE ACTIVE lenant-Coionei;, SL ans 5 Imois de SCTVITes MULLER A ! Pierre-J \ l: ?0 
17 CampAgu 5, 4 an 1 mois &k don ne tions 1 Fi 4 , - cita 
(Avec traitement.) noue services aériens. 4 h: valier de la Légion | t \ l pour sers 
d honneur du 3 juin 1900 | \' { « | ir 
TINGENT NORMAL : - où . ) 22 
CONTINGENT N( CROS (AdriendéonÆé'ix), 4 2: Cl r « ‘ d \ 1U dk 
Corps des officiers de l'air, 2 mois de services; 4 Campagnes, 413 ans | AN 
à 8 amies de bonificalion I TV rensS, | 

THOMAS (Viclor-Alcide}, colonel; 25 ans | 2 ans de major D -d-rinnc Pone om | Corps des officiers mécaniciens de l'air, 
9 mois de services; 13 campagnes; ? blessu- | Légion d'honneur du 23 décembre 1933 | 
es ell SErviCe aérien commandé ; 2 citations; | LECLERCQ (Léo: laive-Victor-H capl- 
1j ans D mois de bonificalions pour services Corps des officiers des services administratifs, | {a 2 IL 1 ‘ l es; 9 CaInpas 

\éri + 7 mois de re pren :s diverses. Che- | | en CONMINAN- 
vali I +4" Légion d'hon r du 2 juiliet 1952. CONTESTIN (Jean Marius), commandant: | Gé: » : & | tions 

GIOVACCRINE _(Ferdinand-Fämond-Edouard on à cs ones D | Le eett } aus 2 mois de me 

' ”, ans j } ss! Gt 4 { { } ht li10T ie ra ( i Â { 
Paul}, colonel; 25 ans 2 mois de services; ou à DURE OS fn. 93 A 
9 campagnes; 1 blessure de guerre; { Elessure 1 Légion d'honneur du 2 décemtl ut d'h 1 21 ] 

( crvice aérien commandé; 1 cilation; 

, ans 68 mois de bonifications pour SCrVICCS | Corps des commissaires ordonnateurs Ge l'air. ( EL NA 4 
ab ëens; o ans de Im \iorations diverses. Che- | 2 | 
valier de la Légion d'honneur du 7 juiliet 1953. CAIÏLLAT (Raymond-Louis), commissaire Or \y i nt.) 

Fa OS 4 , sninnat- | dounateur de ire casse; 52 ans à mois de ser és 

LABONDE (Roger René li 0 . nant olonel; vices: 43 cumpagnes: 1 blessure de guerre: Corps des ofliciers de l'air 
à F s manie à cary na { *ampagnes ; D y . CLOUS LUN PE >, i ,?° sé 
11 ans mois = £ cr? LS dk pe 7 el 1 blessure en service aérien comm indé 'E 0t ee 
i blessure en Service a&acl \ Ai D'OR. nina » Nnn ‘ s de onifications ir { ] ORNMAL 

tions: 22 ans 6 mois de bonifications pour ‘auon, £7 ans are : en 7 7 mp" x 

= 2e < s aéricns, Chevaicr üe Ægion G non- : : si 

ervices aériens; 2 ans 4 mois de majorations : Lt” SRI : GAILLARD \ Alexandre - Antonin), 
liverses, Chevalier de ia Légion d'honneur du cÜE pr ir colonel: ‘1 a 5 mois de services; 7 cam- 
 ( juiliet 1922 pag ) tk ) ans à mois d b He 

BLANCHET (Lucien-Bapüste), commandant: Service de sanié de l'air. cations pour servi COMIBANCES. of 

Ps is + 2 Ps dé 4 de 1 } 1 1 LA ) 
971 ans 10 mois de servie es; 6 campagnes es FA ATEN à hrs 241€ ON Légion d'honneur « dccem 
2 : ‘ : GUEGUEN (Rémy-Yves\, colonel] 30 ans | 49 

, ans 8 mois de hon'fications pour ser vices d'innle As crvices : +7 camvagnes: 3 citations: v 
aériens. Chevalier de égion d'honneur du | = MI9IS de S pa meer hr rte L'oeil Ô PÉCIAL 
serons, ets de la Légion d'honn [2 ans & mois de bonifications pour servit CONTINGENT A 
27. CERERRARS ETES aériens, 9 ans de inajoralions diverses, Che- | Mon! \s Victor mmandant: % 

ICE T 1 ari “douard\. colonel: À sr an ’ age 6 ee Lafont MOREL (Marcel-Viclor), commandant, 2 

BUCHET (Robert - Marie - Edouard), colonel; ! saler de la Légion d'honneur du 41 mars snié D'uboté de seevinese d Sosa: ‘bles: 
26 ans 2 mois de services; 7 Capo S 5, | 1931. su ; en set ice à rs commandé { citations : 
2 cilations; 24 ans 9 mois de bonifications nié site she - = ‘ rage , De Lie SL 
pour services aériens; 4 an 8 mois de majo- COXTING Len 2 25 À Bones PL ni ps d mn Prod cm 
ralivns diverses. Chevalier de la Légion d'hon- Corps des officiers de l'air. d de ces " hovalier da ta Ténicn dhsnnene de 

À $ Je i I 5. HevaucT ue 4 Sion Of] u 
neur du 142 décembre 1922. à S ds 1 à. 
gs » ts : à l: % an RICHARD (Henri-Louis-Paul), capitaine; | 14 janvier 1954. 
- VERNOI X (Raoul-Antoine), € “ep D! 0 dm 99 ans 4 mois de scrvi es, x) Campagnes, HURUGUEN Marc , ‘Capilaine; 00 ans 
1 mois de services; 7 D, tes I : [1 blessure en service aérien commandé; 11 mois de servic # campagnes: 3 bles- 
en service  aéricn - commandé; Do | 4 citations; 24 ans 3 mois de bonifications | cures à , a mois de 
22 ans 2 mois serre rar prelioniier es pour services aériens; 7 ans 11 mois de ma- | bonification pouI , a Colman- 

À "A pr Q ] $ ri re { 1 Le } : p + ñ 
aériens, 3 ans 10 moi : e majora ions de jorations diverses. Chevalier de la Légion | qés mois de malora je dives Cheve- 
Oran DL'H à x h der] nn { ne : à É asc À - à 
ét ve bre 4933. slmmshiusece d'honnour du 49 janvier 195%. lier de la Légion d'honneur du 4 décembre 
2 décembre 1933. 4 : af: , si ; # 

Ve mnile-Josenh. eclonet: 25 | PELPECH DE ŒRAYSSINET (Jehan-Allred), | 1933. 

LFCOQ  (Alfred-Emile-Joseph), colonel; 24 L'eapilaine: %5 ans 7 mois de services: 14 cam- PERRIER (Auguste-Marie), commandant; 28 
ans 2 mois de services; 3 Campafsnes ; 1 cita- pagnes; 2 blessures de guerre; 3 blessures anssn ois di vices ; 11 Campagnes; 2 Cila- 
ton; 22 ans 10 mois de bonifications pour | &n° service aérien commandé: 5 citatioi s; | tions: 7 ans 1 mois de’ bonification pour ser- 
services aériens; 7 ans 9 mois de majorations 2 ans de boniüications pour services aériens, vi & I “ command Chevalier de la Lé- 

nono se ' al; à "+ , NTI. pr Le : + à be s CES acrics O1 [l iUs, HOVaI ü LC 
diverses. cover den Mein RopRO 68 | Chraïler de la Légion d'honneur du 1% dé- | sion d'honneur du 10 décembre 1936 
23 décembre 1953. cermbre 1931 L at Rte x APE 

ONIN te F io sn] le L À F de ALBERTINL (JCan-110mMas), COMHDANGAant, 

GONIN ‘ (Louis-Antoine-Marie) < COLE 7 COURSAULT (Emile}, capitaine; 2 413 | 5 ans 9 mois de services, 6 campagnes; 4 bles- 
pelle ee de servi “ni k re 7 pars Su. ue + Inois de services, 19 cam ignes, 7 Cila | sure en service aérien Commandé, 1 cilalion, 
pr À + ie eg ha mr je A cote d tions: 22 ans 2 mois de | 94 à F5 | de bonificatior en services 
services aériens; À. > [Na Jore BE BCS, services aériens; 3 ans 6 aériens commandés. Chevalier d la Légion 
ge a de la Légion d'honneur du 1# jan- tions diverses. Chevalier dé d'honneur du 16 décembre 1996. 
vier 1952. neur du #3 décembre 1934. 

CHE! &Roger), Jlieutenant-colonel : rie d FLAUX Pierre-Francois), cornmandants;s 
MICHEL ere se top re si CHAPELIER (Henri-Charles-Claudius), cap 5 ans 9 mois de services; 4 campagnes; 
#) ans 2 mois de scrvic CS; 1 CaMPAENCS, | taine; 26 ans Ÿ mois de servit S; 12 Cat- | { bjessure en service aérien commandé; 2 ci- 
2 citations, 27 ans 2 mois de bonifications | jgones: 3 blessures en services aériens com- | tutions: 22 ans £ mois de bonifications poue 
pour services aériens; 1 an de majoralions mandés, 7 cilalions; 17 ans # mois de bon Lo l'A s acriens commen Chevalier de la 
MS She de la Léglon d'honnent | ficetions pour services aériens, 7 ans 11 mois | j, ir du 7 juiilet 1933. 
du ir janvier 1956. de majorations diverses. Che val: er do la Lé- Ê£ 

CTIÈSTE +7 ri ’ | L "1 OURN (Gaste orges-Art licute- 

BATTISTELLI (Jérôme-Victor), colonel; 98 | gion d'honneur du 15 janvier 19: : FO R = A pe dt _ + “a ren Ces : 6 chrn- 
ans » convi se. TT nunpes itats . lup)t- i |, À) OS © US 6 & 1 > € 
ans de services; 11 Campagnes ; 1 citation; BOULMER * Fmmanuel-Paul D colonel : pagnes; 2 citations: 17 ans 7 mois dé bonif- 

Rs: s arr 2 : Hi déesse À. Ê gnes; 2 ci - ; 

19 al “ 8 mois de Bonitit DS pour SCTVXICCS 24 ans 2 mois de service S, 11 Cain pas Ences, cations pour services aériens commandés; 

aériens. Chovalier de ia Légion d'honneur du | 4 blessure en service aérien commandé: 2 ci an % mois de majorations diverses. Cheva- 

d illet 19356 , 1 an 3 mois de majorations div 

Arno: sos lations; 25 ans 4 mo.s de honiflcalions pour | Jjer de la Légion d'honneur du 15 décembre 
NOEL (Maurice), commandant: 19 ans services aér.ens ; 4 an de majorations diverses. 1931. 

3 mois de services; 9 campagnes; ? blessures | Chevalier de ia Légion d'honneur du 22 jan- RES 

en service aérien commandé; 2 citations; | vier 1930. e se 

à iflrotin ‘ =. : + * : rt \ : . AYt U tecrnent 
26 ans de bonifications pour services aériens COURTALIHAC (Louis-Victor}, licutenant-colo- (A lement.) 

4 an de majorations diverses. Chevalier de la | nel: 22 ans 2 mois de services: & campagnes CONTINGEYT NORMAL 
légion d'honneur du 9 janvier 19%. 3 citation 15: 20 ans de bonifications pour ser- 7 MP A ET 


Corps des officiers de l'air, 


(Aimé-Pierre-Paul), colonel : 
3 mois de services; 14 campagnes; 1 blessure 
de guerre; 1 citation. Chevalier de la L6 gion 
d'honneur du 16 juin — 

LAUDOYER (André-Anselme), colonel; 41 ans 
9 mois de services; ic cam! ignes; 4 blessures 


L 
de guerre ; 1 citation; ? ans de majorations ci- 


URARD 7 ans 


verses. Chevalier de la Légion d'honneur du 
14 juillet 149%, 
DELACOURT  (Marcel-Elic-Jean), comman- 


dant ; 34 ans 3 HTHLE 
gnes ; 1 blessure de lé cilalions, € ü- 
(2 r 

des dc Ja Lég. eur du 16 juin 192 0, 


mois de services; 11 « 


! 1 
Jui U 4 
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— 


MATTEI (Noël), colonel; 36 ans 11 mois de 
services; 16. campagnes, 2 cilations. Cheva- 


lier de la Légion d'honneur du 9 avril 1990 
PELISSIER (Jean-Auguste}), _liet itenant-Colo- 





nel: 26 ans à mois de, service 8 campagnes ; 
3 blessures de gucrré: 1 citalion; 9 ans de 
mäioralions diverses. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 5 janvier 192%, 


GUENIN (Jean-Emile-Marie). commandant: 


%M ans 3 mois de services; 7 campagnes; 2 

lt { ag | ita « 3 ons à 
ma 1 1s d { r de Ja I n 
d'honneur du {4e janvier 1924. 

ZENGERLIN (Georg Albert), lieutenant-Co]l0- 
nel: 46 ans 11 mois de services; 6 Campagnes, 
4 bi e de rre: 3 citations. Chevalier de 
la 14 \ d'l 16 du An 1923 

PATRY (Edmond), licutenant-colonel:; 32 an 
9 m l vices: 8 can nes: ? blessures 
dl i ta + 4 an 4 mois de boni- 
fir a ] Û s acriens « imandés 
Cheval de la Légion d'honneur du 6 n 


MATTEI (Iilaire-Antoine-Alexis), comman 


dant ; 29 ans 1 mois de services; 19 campagnes 
4 ble: c € rvice aérien € s; 4 
ta!i 2 ans ? mois de | fñ ; 
vices: arl \s commandés h 4 

Légion d'honneur du 1° janvi 


DE BERROETA (Antoinc-André) 
colencel;: 57 ans 2 mois de se 





pagnes; 2 citations; 6 m is de J 
diverse Chevalier de la Légion d'honneur du 
B di I 1934 

SARAUD ( Ma eee 32 ans 
71 l mpa *4bl re de 
€ re: 4 citation; 2 an$s 1 mois de | nifica 
ti I vices ü« ( nandi 2 ans 
de m ti ° Chevalier de la Légion 
d neur « 1 d e 1 

DEFAT NTI \G J \, commandant 
3 > m ‘à 8 campagnes: À 
pl | s: 2 ans de boni 
fleal { \Criet ( nandé 
{ \ le la Légion d'honneur du 8 décem 


Corps des officiers des services ad ministratifs. 


RAl RY A Li , n ICT ' lié tenant 
EL { & ' l 
"1 , « Che 
ü 1 r 1 Ag r 
va | n 21 rl 
br 10 

1 

HI }\ Mic I Ï } om 
n \ Q car 
pa | d i Ch 
\ { 3 r du 45 
vr 1920 

po ! ) R } A \f \ } t 
Co i fl } + 140 in 1 
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PAROISSIEN (Louis-Alphonse-Joseph}, com- 

mandant, 936 ans 2 mois de services; 9 cam- 

1 blessure de guerre: 3 citations: 

m de boniflcat rour cervires 

comman + 6 ans de mai rations 

diverses, Chevalier de la Légion d'honneur du 
25 décembre 1930 


CONTINGENT SPÉCIAL 
Corps des officiers de l'air. 


CAZENAVE (Ernest-Tenri), capitaine : 91 ans 
6 mois de cervice:: 10 € ampagnes; 1 blessure 
de guerre; 2 citations: 37 ans 6 mois de boni- 
ficalions pour services aériens commandés. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 25 décem- 
bre 1931. 

VANCAUDENRERG (Albert-Alexandre), capi- 
laine; 31 ans 6 mois de services; 4 camjfa- 
gnes; 2 blessures en services aérien com- 
mandé; 2 citations: 33 ans 9 mois de honi- 
fications pour ‘es aériens eee 
Chevalier de Ja L égion d'honneur du jan- 
vier 1930 

















FARGE (Jean), lieutenant- colonel; 31 ans 
9 mois de services; 47 campagnes; 1 blessure 
de guerre; à citations ; 16 ans 9 mois de 7 
fications pour services aériens command 
Chevalic r de la Légion d'honneur du 25 décem. 
bre 1925. 

SANUA (Raphaël- Jacques-Ielmi), comman- 
dant: 37 ans de services; 6 campagnes; 4 bles- 
sure en service aérien comman dé ; 2 citations; 
15 ans 1 mois de bonifications pour services 
atriens commandés. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 14 juiliet 1920. 

LEMAURE (Albert), capitaine; 25 ans 3 mois 
de services: 13 campagnes; 1 bessure de 
guerre; 4 blessure en service aérien €com- 
rmandé; 9 citations; 20 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. Ch € __ de 
la Légion d'honneur du 7 juillet 193 


ADOLPHE-PELLAIR (Georges), lent: 
29 ans $ mois de services; 10 campagnes; 

à ble ssures en service aérien commandé; 3 ci- 
tati ns; 25 ans de bonifications Four st rvices 
aériens commandés : 2 ans 6 mois de majo- 
rations diverses, Chevalier de la Légion d'hon- 


neur du 4er mai 1934. 
MORGN (Georges-Rémy), capitaine: 25 ans 
L 


9 mais de services; 9 campagnes; 4 citations; 
31 ans 11 mois de ponifcat ons pour services 
atriens commandé 8 mois de majorations 
diverses. Chevalier de la Légion d'honneur du 
10 décem! re 1996. 


BRAS (Germain), cer 20 ans 
11 mois de services; 142 campagnes, 1 cita- 
tion; 40 ans 7 mois de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés; 3 ans 2 mois de 
majorations diverses, Chevalier de la Légion 
d'honneur du 5 janvier 1931. 

GUERIF Le eng + commandant: 34 ans 
9 mois de servie 10 campagnes; 4 blessure 
de g uerre ; 1 citation ; 14 ans 1 mois de boni- 
fications pour services aériens commandés. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 7 juillet 
1€ 


[x 


{ 


PROU (Pierre), lieutenant; 31 ans 5 mois de 
services; 6 campagnes; 3 citations; 1 ans 
, mois de er ifications pour services aériens 
commandés. Chevalier de la Légion d honneur 
du 9 août 190 + 3 

BENEPICTUS (Pierre), commandant; 36 ans 
3 mois de services; 9 campa genes; 2 blessures 





de guerre; 3 citations. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 14 juillet 1994. 
FOUQUES-DUPARG (Henri - Marie - Arthur), 
commandant; 3 ans 6 mois de services; 
4 campagnes; 2 citations; 7 ans 3 mois de 
honifications pour services aériens comman- 
dés; » ans de majorations dive rses. Cheval'er 


de la Légion d'honneur du 25 décembre 1935. 
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Décret du 9 mai 1947 portant nominations 
dans l'oräre national de la Légion &’hon- 
neur. 





Paz décret dn 9 mai 1947, rendu sur la 
proposition du président du conseil des 
ministres et du ministre de l'air, vu le 
délibéralion du conseil de l’ordre de la 
Légion d'honneur, en date du 22 avril 1947, 
portant que les nominations du présent 
décret sont faites en conformité des lois, 
lécrets et règlements en vigueur, sont 
Lomus dans l’ordre nat'onal de la Légion 
d'honneur, pour prendre rang du 31 dé- 
cembre 1916 et avec traitement à compter 
dudit jour, les officiers et sous-offciers 
dont les noms suivent: 


AU GRADE DE CHEVALIER 
ARMÉE ACTIVE 
(Avec traitement.) 
Corps des officiers de l'air. 
CONTINGENT NOMMAL 
GUILLERME  (Robert-Lucien), capitaine; 
2S aus 4 mas de scrvices; 48 campagnes; 


1 blessure en service aérien commandé ; 
12 ans de bonifications pour services aériens : 





3 
6 ans de majorations diverses. Médaillé mi. 
litaire du 1% juillet 41932. 

LEFEBVRE (Michel), commandant; 20 ans 
1 mois de services; 7 campagnes; À blessure 
de guerre; 1 citation ; 4 ans 7 mois de honi- 
fications en services afriens; {1 ans 11 mois 
de majorelions diverses. 

BARNET jLucien-Louis-Roger), lieutenant: 
22 ans 10 mois de services; 16 campagr 
1 biessure en service acricn command “# 1 ci- 
talion, 10 ans 6 mois de bonificati pour 
services aériens. Médaillé militaire de fer jan- 
ver 1930. 

LE CORRE f{Joan-Louis-Hervé), lieutenant! 
25 avs 9 mois de services; 15 campagnes; 2 ci- 
talions; 4 ans 9 mois de bonifications pour 
serviccs aériens. Médaillé militaire du 22 fé. 
vrier 4995. 

DEPARBIERT (HMenri-Pierre-Antoine), com- 
mandant:; 29 ans 8 mais de services; 3 cam- 
pas mes; 2 cilalions; 2 ans 11 mois de bonifi- 
cations pour services aériens; 5 ans de ma- 
joralions diverses. 


PERETTI (Francois-Marie), commandant: 
29 ans 8 mais de services; 5 cam agnes; 1 ci- 
lation, Médaldlé militaire du 29 décembre 
1991. \ 

DE LABONDE NOGUEZ (Marie-Adrien-Mi- 
chel), commandant; 23 ans 1 mois de scr- 
vices ; 4 campagnes; 1 blessure en service 

aérien commandé; 2 cilations; 7 ans 140 mois 
de bonif.calions pour st rvices aériens. 


MEYER  (Jarques-Claude-Emile), comman- 
dant; 23 ans 7 mois de services: 3 campa- 
genes; 4 citalion; 5 ans 4 mois de bonifica- 
lions pour services acriens. 

MONNOT  (René-Constant), commandant: 
25 ans 1 mois de services: 1 citation: 4 ans 
19 mois de bonificalions pour services aé- 
riens. 


JANICOT (Henri-François Alexandre), li u- 
tenant-colonel; 27 ans 3 mois de services 
où campagnes; À citation. 


Corps des officiers mécaniciens. 


DOURTIHE (Jean-Valentin), capitaine ; 28 ans 
de services; 4 campagnes: i blessure de 
guerre; 2 blessures en service aér:en com- 
mandé; 1 cilation; 28 ans { mois de boni- 
ficalions pour servi 


pour services acriens. Médaille mi- 
litaire du 29 décembre 1928. 

PERNOT (Félix-Marcel), lieutenant: 28 ans 
5 mois de services; 10 campagnes: 1 cita- 
tion; 15 ans 9 mois de bonificalions pour 
services FE T 8 mois de majoratiol 
verses. Médaiile mililaire du 26 juin 4930. 

ALGRE (Mobert}, capitaine: % ans 3 mois de 
services; 16 campagnes; 1 cilation; 9 ans 
2 mois de  bonificalions pour services 
aériens. Médaillé mililaire du 22 décembre 
1925, 

VINCENT (Laurent - Claude - Théophile-Cy- 
prien), capilaine; 25 ans 7 mo's &e services: 
11 campagnes; 43 ans 6 mois de bonifications 
Pour services aériens. 

BACOT  (Joseph-Eticnne-André), capitaine; 
28 ans 9 mois de services; 12 campagnes; 
1 citalion; 7 ans d mois ae bonificalions ‘pour 
scrvices aériens: { an 4 mois de majoralions 
diverses. Médaïllé militaire du 9 juillet 1953. 


MONPEYRAT (Jean- Guillaume), capitaine; 
28 ans 4 mois de services; 16 ,campagnes; 
1 an 3 mois de bonifications pour services 
aériens. Médaillé militaire du 21 décembre 
1923. 

DEPUNTIS ‘Omer-Armand), capitaine: 28 ans 
9 mois de services; 16 campagnes; 4 blessure 
en service aérien commandé; 2 ans 5 mois 
de bonifications pour servit es aériens. Mé- 
daillé militare du 2 jüiliet 1932. 


LAMBON  (Jean-Marie-Taxile}, capitaine; 
24 ans 6 mois de services: 9 campagnes ; 5 ans 
10 mois de bonifications pour services aériens ; 
8 ans 1 mois de majoralions diverses. 


DULAC  (Georges-Jean- Auguste), comman- 
dant; 19 ans 4 mois de services; 11 campa- 
pe: 142 ans 1 mois de _bonifications pour 

rvices aériens; o ans 2 mois de majorat'ons 
divers ses. 
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MEUHAEN Louis-Marcel}, capitaine; 23 ans CHAPPE (Roger-Henri-Marie-Tiburce), com- f service aérien commandé : 3 citations : % ans 
9 13 de services, 14 campagnes; 1 cilalion; | mandant; 29 ans 3 mois de services: 13% cam- 2 mois de bonifications pour services aériens. 
7 ans 8 raois de bonifications pour services | pagnes; { an de bonifications pour services | Médaillé militaire du 1e janvier 1920 
aériens ; 6 mois de majorations diverses. Mé- | aériens. GIMENFZ (Lou liant 10 
POSE Ph « 90 Ji 024 7 : di LOUIS), Hot na] s 1 an 
daill inililaire du Juin 1991. | GALAND (Albert-Fi rancois), c: pitaine : 2? ans mois de services : 48 € npagnes  bleséure 
BARDOU  (Francois-Joseph), commandant: de services: 7 campagnes: 3 blessures de £ en service aérien commandé , 4 citalions ; 
93 ans 10 mois de services ; 7 campagnes; | guerre; 4 citation. Médaillé mil du 29 dé lo ans il mois de bonifications pour services 
45 ans 9 mois de bonifications pour services | cembre 1928. aériens ; 9 ans 9 mois de mak ions diver. 
aéricns, DALGE (Prosper) mma it: 32 ans d ses. Médaillé mililaire du 1e janvier 1931 
\AYSSINET {Camille-Floi-Marius-Henri), ca- | services; 9 campagnes: 4 citation. Médaillé ARGNER (Jules), lieutenant :; 25 ans 11 
pilaine ; 22 ans 10 mois de services; 3 campa- | militaire du 26 m5 1930. mois de services ; 9 campagnes : 3 citations : 
genes ; 1 cilation ; 18 ans 4 mois de bonitications | RAPP (Jean-Fr is), capitaine: 9% ans 31 ans $S mois de bonifications pour services 
pour services aériens. | 8 mois de services imnagnes; ! mo «ll acriens ; 1 an de majorations dive s. Mô- 
SCJITATZ (Ernes st-René- Philippe), lieutenant: | majorations divers s, Médaillg militaire du | dtille mililuire du 10 juillet 1920 
20 ar:s 10 mois de services; 9 campagnes; 2 | 7 juillet 1932. GIRARD (André-Ferna ak, lieutenant 2 
citations; 14% ans 5 mois de bonifications pour | DONY (Roger-Maurice-Alphonse), capit ans 4 mois de servit , 42 canpagnes ; 
services aériens. Médaille militaire @u 4e juil- | 96 ans 9 mois de services; 3 camp $: 9 ans À 1 bless en service atrien « man » cl 
let 1959. | 6 mois de bonifl tions pour services aériens a $ ; «0 ans » mois de bonifications pour 
COSSON (Alfreä-Etienne-Germain-Picerre), ca- | Médaillé militaire du 10 décembre 19% SCFVICES àacrliens 
pitaise; 28 ans 11 mois de services, 10 Cam- ; FLORI (Picrre-FEix), capitaine; 31 ans LEDPA (Jean-Augustin)}, capitaine : 26 ans 
pagnrs; 2 ans 11 mois de majorations diver- | % mois de services: 8 campagnes: 1 citation, | = Mois de services ; 9 campagnes ; 1 citation; 
ses ! Médaillé militaire du 2 juillet 4922. | Médaïllé militaire du 5 janvier 4931. 29 ans 10 mois de bonificalions pour services 
j É Le aériens. MédaïHé militaire dt » juillet 493 
pi LORD {Panl-Fmile-Frédéric)}, commandant: PROST (André-Georges-René), capitaint we Ce sn “a + 1: 12 juiliet 1954 
41 405 9 mois de services; 6 campagnes; 7 | 98 ans 8 mois de services; 8 campagnes; { an DEBOUT (Maurice), capitaine ; 2 ans 5 
mois de bonifications pour services aériens ; | 2 mois de majorations diverses. Médaillké mi- | MOIS de services ; 11 campagnes : 2 bk trC$ 
{ an : mois de majorations diverses. \itaire du 7 iuillet 1933. en es acrien Cormmandé ; 29 ans 1 mois 
: r x de bonifications pour servi ions, Mc 
TIHOUVENIN (Julcs-Maric), lieutenant; 24 ans DEMANGE (Henri-René), capitaine: °9 ans | daillé nes a 9 Érmé 105 ... 
7 mois de services: 9 campagnes ; 4 blessure en | 8 mois de services: 7 Ccampt 5. Médaiilé ini (PRAUT. (Ani : : a 
ecrvice aérien commandé; 3 citations 19 mois | jitaire du 15 décembre 1932 é Een EBa FA LpRene Marcel-Jose] h}, capl 
de bonificalions pour services dériens: 8 ans | RL ERER PAR FRA Li et u , 20 ans 9 mois de services ; 5 campa- 
9 mais .de majorations diverses. Médaillé mi- | po greg Pit 2 and. . biens: gne $S ; J2 ans a rl de bonifications pong 
taire er illet 192 y GANT, LE ds 15 QU 5 ù y HAISHCS, ervices aériens. Médaillé militaire du ? juil- 
Utairo du 4 _. 2 ss hel 1 | 2 ans 6 mois de majorations diverses. let 1932 s 
F R L y crnan( chel}, commandant; | NTS / 1h a : el e L c 
4 aus 8 mois de servi ices: 4 campegnes: 8 ans | à dé pe D dti ) ue èr ne , L. He GIBSARD (Marius Joseph}, lieutenant : 24 
€ mois « jot Prvi ‘riens { DIS À jt vices, { CŒNPASUCS , li tion, ans = nos de servites < campagnes È 1 «i- 
Q mois de bonifications pour services nériens. 1 an 8 mois de bonifications pour services | tation : ‘1 ans 5 mo À. Donitie - hs 
LORANS (Emile), capitaine ; 23 ans 7 mois de : aériens; 1 an 9 mois de majorations diverses. | services aériens. Médaillé militaire du g r juil- 
services; 2 campagnes; 2 blessures en servi- ) DAT! fAlhant Ténr ‘utenar a 4 let 1905. 
ces aériens commandés; 7 ans 8 mois de bo- | M gp À Leon gr eos 2 ei = CAUVIN-V : 
niflcations pour services aériens. Médaillé mi- | de guerre: 11 nbnne D Le am °p ‘AU VIN Le AL (erre-Ju 8), “nant ; 
Jitoir Lun 9 £a re 0997 | su ? Hi so 2 HICSSUNR HO SUMAVICU -U ans :i Ino!s de rVICCS ; 6 campagnes; 
litaire du 33 décembre 1927. | commandé; 7 ans © mois de bonifications pour 1 blessure de gu rre : > bl seure e ” rvics 
PONCET (Jean-Samuel-Henri), eapltaine; 19 | services aériens. aérien commandé: 14 citation: 16 ans 6 mois 
ans 7 mois de services; 9 camp auCS; 9 ANS | HEAUSSART (Oscar-Benoit-César), capitaine; | de bonifications pour services aériens: 6 ans 
4 imois de bonificatio ns pour services acriens. 23 ans 8 mois de services: 3 campagnes. Mé- F4 mois de ma joral 01 s divers Médaillé mi- 
RIGRIN (Charles-Edouard-Louis), lieutenant; ! daillé militaire du 25 décembre 1937. litasre du 11 juilet 1956. 
Or, an : s corvirnce 9 es œ z- L ane à \ : y ' ‘ ’ 
29 ans 7 mois de services; ? campagnes; À ANS | HOUIS (Lou!s-Joseph-Marie), commandant DESSAULX (Charles - Henri), lieutenant; 
3anos de honifcatons pour services aéricns. | 95 ans 9 mois de services; 5 campagnes 99 ans 49 mois de ervi + A4 campnartr 4 
4 t LA FLE: t 0 4 (,® Ent ii. * ..2 . L à L ur LAS 1 .: * 
Méda:!16 militaire du 20 décembre 1999. d ji 1 blessure d ruerre; 7 citant 1 ans 
| . 4 i de l'air € mois de b nifie at ns Four servi s aériens, 
ï ” PTT a € i â or f ais à t 13 Tr 
Corns des officiers des services a£ministratits C9rPS des commissaires ordonnateurs ai 1, ons 5 mois di majorat a diverses. Mé- 
à | D nt daillé millaire du 4 juilu 98 
de l'air, | LECA (Xavier), commissaire ordonnateur de re eus pts, à sig 
x , Le NES : ‘ | de classe; 22 mois de services; 12 garn- OLAGUERA (Emile-Gaslton-Firmin), licute- 
GLACON (Jac ques- -Maurice-Alfred D. lieute- pagnes ; 1 ble ; à. en service acrien Cominan- nant; ?1 er 8 mois de services + 9 MUUTS 
-) ù " Ti *p&R* à na Le) ’ . , . - : cs Ce 99 ar 0 + 7 un d 
naärit : <= ,2n5 4 mois de Service 4 Ê carnpa- dé: 11 ans ois de bonifications pou set- gr s: 5 ans + mois de bonifisations pou it 
gnes ; à citations ; 9 ans 3 mois de bonifications vices aériens viæs aériens. Médaillé militaire du 11 juilict 
pour services aériens; 9 ans 2 mois de majo- | de 1936. 
rations diverses. Médaille militaire du 29 juin , Se - : : 
40% __— Pre , Service de santé de l'air. DUFOUR (Francois-Jean-Gérard), lieutenant : 
à ‘ | 20 ans 7 mois de services; 9 « passes ; 
CLUZEAU {Léon-Joseph}, commandant: 22 | LABARTHE (Pierre - Romain), lieutenant- 1 blessure de guerre: 4 citation: 25 « 7 inois 
ans de services ; 49 campagnes ; 2 blessures de ! colonel: 20 aus de services; 7 C ampagnes; |! de bonificalions pour services aériens. Mé- 
guerre ; 1 citation. Médailié militaire du 29 dé- | 3 ans 4 mois de ifications pour services | dallé militaire du %S juin 19% 
mbre 499 [ nérlense CG ans 1 1e le Liorati i i- Le ; 
cembre 1998. au rien : 6 ans 1 mois de majorations di MINUS (Achille-Henri, lieutenant: 23 ans 
BOURRUD (Louis-André-Fernand }, lieute- | Verses. 7 mois de services; 7 campagnes; 2? blessures 
nant; 24 ans 1 mais de services; {9 campa- | BERNARD (Denis-Pierre-Arthur), lieutenant- | en service aérien commandé; 2 citations; 
gne:, 1 an 1 moi: de bonifica!tions pour ser- colonel: 17 ans de services; 6 campagnes, 25 ans 4 mois de bonitications pour services 
vices aériens: 6 ans 5 mois de majorations 5 ans de majorations diverses. iériens. Médaillé militare du 2 juin 1935 
diverses, Médaillé militaire du 12 juillet 193%. | ., pi Jr L 
À s,. MGdaillé 1 st "| VIDAILHET (Jean-Baptiste-Bernard-Ray- GARNIER (Pierre), capitaine ; 25 ans de ser- 
MATRHEU. (Rayinond), lHeutenant; 21 ans  mond), commandant; 13 ans 1 mois de Ser- F vices; 5 campagnes; 30 ans » mois de bonif- 
T anvis de services; 6 campagne:; 4 blessure | vices; 4 campagnes; 6 ans 5 mois de majora- | cations pour services aériens. Médaillé mili- 
en service aérien commandé ; 22 ans 6 Mois | {jons diverses taire du 29 décembre 1921. 
de honifications pour senvires aériens, Médaillé Apres ; ie, : ? 
militaire du 11 juillet 1926. | GACHES  (Henri-Louis), capitaine; 2% ang 


LOUVAU (Guy-Louis-Edouard-Paul), leute- 
nan!; 49 ans 10 mois de services; 1% campa- 
gnes; 8 ans 11 mois de honifications pour ser- 
vices aériens; 6 ans 6.mois de majorations 
diverses. 

BOYER (Joseph-Louis), commandant; 25 ans 
2 mois de services; 8 campagnes ; 4 b'essure 
en service aérien commandé : 11 ans 9 mois 
de honifications pour services aériens. 


DUMAS ( Pierre-Florentin )}, commandant; 
23 ans 6 mois de services; 11 campagnes; 
2 bessures de guerre. Médaillé militaire du 
41 juillet 1931. 


MASSOLO (Joseph-François), commandant ; 
25 ans 9 mois de services; 15 campagnes; 
3 ans 4 mois de boniflcations pour services 
aériens. 


COUTAREL (Louis-Henri), capitaine: 2% ans 
4 rmois de services, 18 campagnes. Médaillé 
militaire du 7 juillet 1933. 





Gendarmes de l'air 


(Jean-Charles-Emmanuel}, capi- 


taine ; rt ans 3 mois de services ; 6 camp- 
gnes ; 23 ans de bonifications pour services 
aériens. Médaillé militaire du 1° janvier 1936. 
|  GIORGI (Joseph-Louis), commandant; 29 ans 
| 40 mois de services ; 9 campagnes ; 2 Cita- 
| tions. 
CONTINGENT SPÉCIAL 
Corps des officiers de l'air. 
FRANCKART (Charles-Edouard-Robert), ca- 
pitaine ; 27 ans 11 mois de services ; 11 cam- 
“pagnes ; 4 blessure en service aérien com- 





mandé ; 4 citation ; 33 ans 8 mois de boni- 
fications pour services aériens. Médaillé mi- 
litaire du 14 juillet 1931. 


BONNEMAISON (Georges-Henri-Jacques), ea- 


pitaine ; 25 ans 9 mois de services ; 15 cam- 
pagnes ; 1 blessure de guerre ; 1 blessure en 


b 4 cilation:; 27 











9 mois de 
29 ans 4 
aériens. 
195 
MASSONI 


de 


services; 6 campagnes; 
mois de bonificalions pour 
Médaillé militaire du 23 


citation; 
services 
décembre 


ans » mois 
2B ang 
acriens, 
1933. 


(René), 


services; % 


capilaine; 22 
campagnes; 1 cilalion; 
» mois de bonifications pour servi 
Médaillé militaire du 13 décembre 


GAILHOUSTE 
ans 10 mois 


es 


(Marcel-Benjamin), capitaïne; 

de services; 7 campagnes, 
ans 6 mois de bonificalions pour 
Médaillé militaire du 29 juia 


21 


servi aericns,. 


1934. 

TUAILLON (Paul-Irénée), ca] 
9 mois de services; 9 campagi 
en service aérien commandé; 22 
de ifilcations pour serv 


cs 


pitaine; 25 ans 
: 4 blessure 
8 mois 
iériens. Mé- 





ans 
bonific 
daillé militaire du 7 juillet 1993. 


CASCARRET (Je: an-Marie-Léon), 


[OT CES 


capitaine; 


24 ans 9 mois de services; 8 campagnes, 2 ci- 
tations, 23 ans 2 mojs de bonificalions pour 
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servire aériens: 6 mois de majorations di- 
verses. Méduilté militaire du 15 décembre 
4.2! 

GOUMY (Maurice-Jean-Auguste-Floy}, capli- 


taine; 22 ans 4 mois de services, 12 


campagnes: 4 blessure de guerre; 1 citation; 
25 ans 3 mois de honifications pour Services 
aériens. Médaillé niütairs du 12 fevrier 1991 


DECOUR (Louis-Ernest), lieutenant; 21 ans 
& mois de services; 5 campagnes; 9) ans 
4 mois de bonifications pour services aériens. 
Médaillé militaire du 1° juillet 1999. 


GAESTEL (Maurice-Henri-François), lieutc- 
nant; ©1 ans 7-mois de services; 40 
campagnes; 2 cilalions; 23 ans 4 mois 
bonifications pour services aériens. 
militaire du {7 juillet 1955. 


JULLIAN (Gérard), lieutenant ; 22 ans 14 mois 
de services: 42 campagnes; 1 blessure de 
guerre; 1 bleseure en service aérien Comn- 
mandé; ©? citations; 48 anssde bonifications 
pour services aériens. Médaillé militaire du 
J1 décembre 491. 

NOEL (Fernand-Charles), capitaine: 21 ans 
# mois de services; 8 campagnes; 4 blessure 
de guerre: ? citations: 26 ans ? mois de boni- 
fications pour services aériens. Médaillé mili- 
taire du 28 juin 1995. 


BAECHLER (Joseph - Michel}, Jicultenant; 
23 ans 9 mois de services; 13 campagnes; 
4 blessure de guerre; 4 citalions; 19 ans 
4 mois de bonifications pour services, aériens. 
Médaillé militaire du 29 juin 19914. 

CECILLE (Maurice-Jules-Arthur), capitaine; 
2% ans 4 mois de services; 5 campagnes; 
27 ans 4 mois de bonificalions pour services 
aériens. Médaillé mililaire du 4° juiilet 4997. 

MINGOT (André-Louis-Francois), sous-licute- 
nant; 21 ans 14 mois de services; 43 cam- 
pagnes; 6 cilalions; 43 ans 5 mois de 
bonifications pour services aériens; 6 ans 
7 mois de majorations diverses. Médaillé mi- 
Jilaire du 27 décembre 1933. 


CASSE (Roger-Elienne), capitaine: % ans 
8 mois de services; 41 campagnes; ? blessures 
en services aériens; 146 ans 6 mois ge bonifi- 
calions pour services aériens, Médätllé mili- 
taire du 11 juillet 1991. 


DUMEIGE (Victor-Eugène), capitaine: 25 ans 
#1 mois de services; 5 campagnes; 1 blessure 
en service acrien commandé; 32 ans 8 mois 
de honiticalions pour services acriens. Médaillé 
Militaire du 7 janvier 4991. 


D MAS (Paul - Camille), sous-ieutenant; 
21 ans 1 mois de services; 2 campagnes; 1 ci- 
tation; 31 ans 10 mois de bonifications pour 
services acriens. Médaillé militaire du 28 dé- 
cembre 1934. 

PERIGNON (Jean-Charles), lieutenant; 
22 ans de services; 8 campagnes; 2 citations; 
2: ans 1 mois de bonificalions pour s2rvices 
aériens. Médaillé militaire du 31 décembre 
do. 

BARABAN “JeanLéon-Ernest), lieutenant; 
49 ans 3 mois de services; 12 campagnes; 
2 citations; 22 ans 1 mois de bonifications 
3 services aériens; 7 mois de majorations 

ivarses. Médaillé mililaire du 1er avril 4937. 


PILATE (Marcel - Eugène - Auguste), lieute- 
nant: 20 ans 7 mois de services; 12 campa- 
gnes; 1 cilalion;-16 ans 5 mois de bonifica- 
tions pour services aériens; #4 ans 7 mois de 
majorations diverses. Médaillé militaire du 
der juillet 1937. 


HENRY (Louis-Lucien), lieutenant: 21 ans 
4 mois de services; 141 campagnes; 1 blessure 
en service acrien commandé; 1 citation; 
49 ans de bonifications pour s2rvices atriens; 
4 an 3 mois de majorations diverses, Médatilé 
mililaire du 28 juin 193. 


BOULARD DE ROUQUEVILLE  (Iugues- 
Alexandre), commandant: 20 ans 1 mois de 
services; 10 campagnes; 22 ans de bonifica- 
lions pour services aériens. 


DURBOST (Jean), lieut2nant; 19 ans 6 mois 
de services; 14 campagnes; 14 blessure de 
guerre; 2 citations; 14 ans 1 mois de boni- 
fications pour services aériens; 2 ans 4 mois 
de majorations diverses. Médaillé miitair2 du 
Ar juillet 190, 


CADET (René-Clément}, lieutenant; 21 ans 
1 mois de services; 6 camnpatnes; 4 citation; 
21 aus 2 nnis de bonifications pour services 
aériens. Médaillé inilitaire du 13 mars 1990. 

VAILLER (Auguste-Elienne), commandant; 
27 ans 2 mois de services; b Campagnes; 
9 blessures en services aériens commandés; 
17 ans 41 mois de bonifications pour services 
aériens, Médaillé militaire du 7 juilt 1955. 

MARZIN (François-Clot), sous-lieutenant; 
20 ans 10 mois de services; 6 campagnes; 3 Ci- 
tations; 2% ans 9 mois de bonifications pour 
services acriens., Médaillé militaire du 21 juin 
1999. 

CHENAL (Paul-Hippolyte), lieutenant; 20 ans 
11 mois de servic:s; 6 campagnes; 24 ans 
8 mois de bonifications pour services acricns. 
Médaillé imilitaire du 11 mars 1990. 

RITUIT (jean), lieutenant: 149 ans 2 mois 
de services; 6 campagnes; 26 ans de bonifica- 
Uons pour services aériens. Médaillé militaire 
du 23 décembre 1997. 

PEINNET (Charles-Ernile), capitaine; 20 ans 
8 inois de services; à campagnes; 25 ans 
2 mois de honifications pour servicés aér:ens. 
Médailé mililaire du 14 juiliet 1958. 

HOUSSEAUX (Maurice-Aimable), capitaine; 
2: ans 1 mois de services ; b campagnes ; 
3 blessures en service aérien commandé ; 
18 ans 3 mois de bonifications pour services 
aériens, Médaiilé militaire du 10 décembre 
1926. 

COCCATOTTO (André-Félix), eapitaine; 25 
ans 4 mos de services; 5 campagnes; 1 bles- 
sure en service aérien commandé; 4 eitation; 
21 ans 8 mois de bonifications pour services 
aériens. Médaillé militaire du ?S décembre 


PAGELOT (Henri-Marie), lieutenant; 19 ans 
7 mos de services; 6 campagnes; 1 citation; 
% ans 9 mois de bonificalions pour services 
aériens, Médaillé militaire du 21 juin 1939. 


GAULARD (Albert-Jules-Marcel)}, lieutenant; 
91 ans 7 mois de services; 2 campagnes; 
1 blessure en service aérien commandé ; 1 el- 
tation; 2% ans 9 mois de bonifications pour 
services aériens. Médaillé mililare du 31 dé- 
cembre 1933, 


MILARD (René-Louis), sous-licutenant:; 17 
as ? mois de services; 7 campagnes; 1 bles- 
sure en service aérien commandé; 3 citalions; 
20 ans 9 mois de bonifications pour services 
aériens; 3 ans 8 mois de majorations diver- 
ées, Médaillé militaire du 13 décembre 1958. 


DELMOTTE (Etienne-Marie-Joseph), lieute- 
nant; 19 ans 4 mois de services; 2 campa- 
gnes; 2 blessures de guerre; 2 blessures en 
service adrien commandé; 1 citation; 24 ans 
9 mois de bonifications pour services aériens. 
Médaillé militaire du 13 décembre 1938. 


WOLFF (Calixte-Gilbert), lieutenant; 46 ans 
2 mois de services; 3 campagnes; 2 citations; 
25 ans 2? mois de bonifications pour services 
aériens. 

DE SOLMINIHACG (André-Marie), capitaine 
19 ans 4 mois de services ; 8 campagnes 
1 blessure de guerre ; 1 citation ; 20 ans 
2 mois de bonifications pour services aériens. 


SAMPONT (Robert-Laurent), éommandant ; 
21 ans 1 mois de serviees ; 7 Campagnes ; 
20 ans 7 mois de bonifications pour services 
aériens. 


RICHEZ (Arthur), lieutenant; 21 ans 7 mois 
de services; 4 campagnes; 18 ans 7 mois de 
bonifications pour services aériens ; 3 ans 
9 mois de majorations diverses. Médaillé mili- 
taire du 23 décembre 1937. 

HEURLIER (André), capitaine ; 26 ans 9 
mois de services ; 4 campagnes ; 17 ans 1 
mois de bonofications pour services aériens. 
Médaillé militaire du 41 juillet 1936. 


THOMAS (Raoul), capitaine ; 46 ans 1 mois 
de services ; 12 campagnes ; 1 blessure, en 
service aérien commandé ; 2 citations ; 46 ans 
de PT ES services aériens ; 2 ans 
de majorations diverses. 


VILAÏN (René-Henri), lieutenant ; 48 ans 
3 mois de services ; 8 campagnes ; 2 cita- 


tions ; 21 ans de bonificalions pour services 


Lé 





aériens, 





MARANDA (Parutl-Adrien), lieutenant: 18 àrg 
4 mois de services ; 5 campagnes ; 2 cha 
tions ; 24 ans de bonifications Four serviceg 
acriens: Médaïllé militaire du 43 mars 1041. 

HERVE (Jean), lieutenant ; 20 ans 3 moig 
de services ; 3% campagnes 5 4 blescure de 
guerre ; 4 blessure en service aérien com 
nandé ; 2 citations ; 49 ans 11 mois de ho- 
nifications pour services aëfiens ; 1 an de 
majorations diverses. Médaillé militaire duo 
45 mars 19:1. 

MARTIN (Ren£-André), lieutenant ; 18 ans 
9 mois de services ; 4 campagnes ; ? bles 
sure en service aérien commandé : # cita- 
tions ; 20 ans 40 mois de bonifications pour 
services aériens. Médaillé militaire du 24 juin 
1910. 

FAUCONNET (Pierre-Raymond}, Capitaine 
48 ans 3 mois de services ; ÿ Campignes 
1 blessure du guerre -ÿ 4 citation ; 23 ang 
8 mois de bonifications pour services aériens, 

CANDESSUS (Jean-Joseph}, commandant 
18 ans 8 mois de services ; 2 campagnes 
2 citalions ; 25 ans 2 mois de bonification 
pour services acriens. 

GRASSET  (Georges-Francçois-Marie-Gérard), 
capitaine 46 ans 1 mois de services : 11 
campegnes ; 3 citations ; 15 ans de bonifiea- 
lions pour services aériens ; 2 ans 5 mois de 
majorations diverses. 

BENAUSSE (Jean), sous-lientenant ; 17 ang 
7 mois de services ; 3 campagnes ; 3 cita- 
tions ; 22 ans 9 mois de bonifications pour 
services aériens. McdaiHé mulitaire du 10 dé- 
cembre 1951. 

CURVELIER (Maurice - Hyacinthe-Calixte), 
lieutenant ; 18 ans 11 mois de services ; 
4 campagnes ; 2 citations ; 24 ans G mois de 
bonifications pour services aériens. Médaillé 
militaire du 21 juin 1939. 

SEGUELAS (Firmin - Alexandre - Germain), 
lieutenant ; 17 ans 8 mois de services ; 
& campagnes ; 1 blessgre en service aérien 
commandé ; 2 citations ; 20 ans 5 mois de 
bonifications pour services aériens. 


SPEICH (Roger-André-Raymond), capitaine 
17 ans 3 mois de services ; 6 Campagnes 
4 citation ; 20 ans de bonifications pour sem 
vices aériens. 


SIXDENIER (Eugène), lieutenant ; 19 ang 
4 mois de services ; 4 campagnes ; 1 citation; 
21 ans 6 mois de bonifications pour servieeg 
acriens. Médaillé militaire du 43 mars 1941. 

FORTUNE (Roger-François), commandant ; 
19 ans 1 mois de services ; 6 campagnes ; 
1 blessure en service aérien commané ; 1 ci- 
talion ; 47 ans 10 mois de bonifications pour 
services acrieiis. 

HIGELIN (Morand-André-Eugène]), comman- 
dant ; 44 ans 2 mois de services ; 4 campa- 
gnes ; 25 ans {1 mois de bonificalions pour 
services aériens. 

DUJON (André-Louis), capitaine ; 417 ans 
2 mois de services ; 5 compagnes ; 19 ans 
1 mois de banifications pour services aériens; 
2 ans 5 mois de majoraticns diverses. 

DE  ROUFIGNAC  (Charles-Ferdinand-Mar- 
tial)}, lieutenant-colonel ; 19 ans 3 inois de 
services ; 4 campagnes ; 4 blessure en ser- 
vice aérien commandé ; 1 citation ; 17 ans 
4 mois de bonifications pour services aériens; 
4 an de majoralions diverses. 


CHENEL (Constant-Jules-Emile), lieutenant; 
18 ans 2 mois de services ; 6 campagnes ; 
2 citations ; 18 ans 10 mois de bonificalions 
pour services aériens. 


TRIGOT (Raymond-Jean), lieutenant: 17 ans 
1 mois de services; 3 campagnes; 1 blessure 
en service aérien Commandé; 14 citation; 
18 ans 9 mois de bonifications ur <crvicos 
— + su Médaillé militaire du décembre 


BOUDOUX  D’HAUTEFEU'LLE  (Marie-Eau- 
rent-Stéphane), commandant; 17 ans ? mois 
de services; 7 campagnes; 2 citations; 16 ans 
de bonifications pour services aériens; 1 a28 
de majorations diverses. 


LE  GOASTER  (Jean-Francois-Georges-Eu 
gène), commandant; 148 ans 3 mois de servi 
ces, 6 campagnes; 14 cilation; 46 ans 2 mois 
de bunifications pour services aériens: 4 à 
de majorations diverses. 
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VIGNEROT (Georges-Louis-Marcel), comman- FORGET (Charles Ltonce-Hippolyte), com- MONCHANIN (Jean-Julion-Gabriel\, sinusite 
dant ; 47 ans 8 mois de services; 7 campagnes; | mandant; 44 ans 3 mois de services: 7 cam- | tenant: 20 ans 4 mois de services: 7 4 Limpa- 
4 citation; 49 ans 1 mois de bonifications pour | pagnes; À citation: 8 ans 7 mois de bonitica- gnes: 2 blessures en service atrien coM- 
services aériens; {4 an de bonificalions diver- | tions pour services aériens ; 2 ans 4 mois | mandé; ? citalons:; "6 à te honilications 
6es. . de majorations diverses, pour services aériet Médaillé m re d'i 
PONTEINS (Denis), Tieutenant; 417 ans | ENFRU (Sylvain-Alexis), capitaine; 13 aus | * Juin 1999, 
3 mois de services; 2 campagnes; 4 blessure | 7 mois de sorvici $; 5 CUNpagit 2 citations; TOLDO (Eugènc-Noël, lieulenant; 20 ans 
de guerre; 3 Cilations, 21 ans de bonifications 10 ans 3 mois de bonifications pour services | 2 mois de services; 11 can lions: 
pour services aériens, Médaillé militaire du | acriens. 21 ans 6 mois de bonHkcaiians ] 4 
54 juin 4940. 


DUPOIS (Pierre-Louis), lieutenant: 18 ans 
5 mois de services; 6 campagnes; 4 citabon:; 
a ans 149 mois de bonifications pour services 
acrlens. MédaiHlé militaire du 13 mars 4941. 


pUNTZ (Pierre- Paul), lieutenant: 17 ans 
4 mois de services; 6 campa, ynes : 2"cilations : 
43 ans 1 mois de bor ifications pour services 
acriens. 

SUERE (Georges - Emile), 
9 ans 3 Mois de services; 
tation; 11 ans 4 mois de 
services aériens; 


HOTELLIER 


commandant ; 
7 campagnes; 1 ci- 
bonifications pour 
4 an de majorations diverses. 


{Jean-Philippe-Octave), 
nant; 43 ans 11 mois de servie es; 2 campa- 
gnes; 1 blessure de guerre ; 5 citations ; {8 ans 
9 mois de bonifications pour services acriens. 
Médaillé militaire du 23 juin 4910. 


LE CORRE (Pierre- pe Capitaine; 15 ans 
2 snois de services; 7 campagnes; 2 citations; 
46 ans 5 mois de "bonifie abons pour services 
acriens. 


GARRIGUE (Joseph-André-Félix}, capitaine; 
44 ans 8 mois de services; 8 campagnes; 
1 D'essure en service aérien commandé: 4 ei: 
tation; 4% ans 6 mois de bonifications pour 
services aériens, 

VOU SE CUT (Jacques-Manuel-Pierre}, com- 
mandant: 15 ans 2 mais de services; S cam- 


pagnes ; i citation: 43 ans 5 mois de bonifi- 
gations pour services afriens. 


lieute- 


BONNEFONT (Jean-Paul), commandant ; 
20 ans 1 mois de services; 7 campagnes; 1 ci- 
tation; 7 ans 9 mois dé b onifications pour 


pd > es aériens; 4 an G mois de majorations 
iverse 


ANGIBAULT  (Roger-Jean-Marcel}, Jicute- 
nan; 17 ans 7 mois de se&vites; 5 campa- 
gnes: ! blessure en service aérien commandé : 
2 citations : Al ans G mois de bonifications 
pour services aériens; 5 mois de majorations 


diverses. . 
PERREAU (Robert), lieutanant ; 17 ans 
3 mois de services; 13 campagnes; 4 cita- 


Wons; 6 ans de bonifications pour éervices 
aériens. 


DU IMAND (Gcorges-André}), licutenant; 15 
ans à mois de services; 7 campagnes; © cita- 
tions; 12 ans 8 mois de bon ifcations pour 
services atr:ens. 


ROY  (Raymond-Jules-Joce} 
43 ans de services; 10 campagnes; 1 blessure 
de guerre; 1 cilation; 8 ans 1 mois de boni- 
@calions pour services aériens. 


PELLERAY (Jicque:), commandant; 42 ans 
2 mois de services; 5 Campagnes; 1 D'essire 
en service aérien commandé ; 1 citation : 
83 ans 2 mois de bonifications pour services 
aériens; 3 ans de majorations diverses. 


1h), Jicutenant 


OCTAVE (Jean-Robert), sous-lieutenant: 13 
ans {1 mois de services; 2 campagnes; 4 ci- 
tations; 145 ans 9 mois de honificatons pour 


services aériens. 
sembre 1941. 


BAUDOUIN (Maurice), Da rar 
3 mois de services; 3 campagnes ; 
en service aérien commandé ; 2 citations ; 
9 ans de bonifications pour services aériens; 
4 ans de majorations diverses. 


PRETAT (Pierre-Lous-Jean), commandant ; 
45 ans 3 mois de services ; G campagnes ; 
2 citations ; 8 ans 7 mois de bonificalions 
pour services aériens ; 2 ans de majorations 
diverses. 


Médail'é miltaire du 29 dé- 


13 ans 
1 ‘blessure 


COLLIN (Emile-Alix-Germain), commandant ; 
43 ans 3 mois de services ; 6 campagnes ; 
2 blessures de guerre ; 1 citation ; 11 ans 
de bonifications pour services aériens ; {an 
de majorations diverses. 








LETE (René-Louis), capitaine; 43 ens 
2 mois de services; 5 campagr es : , blessure 
de gucrre; 1 blessure en service aérien com- 
mandé; 2 citations: 9 ans 6 mois de boniil- 


cations pour services aériel 
JENNY-CLARK (Jean-Roger), 
16 ans 2 mois de services; 6 campagnes; 2 
tations; 6 ans 4 mois de bonifications pour 
services aériens; 1 an de majorations di- 
verses. 
PROVANSAL 


commandant; 


{Luc-Louis-Fernand), capitaine; 


, 

11 ans 4 mois de services; à campagnes; 2 cie 

talions; 40 ans 7 mois de bonificalions pour 

services aériens, à ans de majorations di- 
verses. 

HUE (Pierre-Félix-Louis), capitaine; 11 ans 


6 campagnes; 5 citations; 
bonificaGions pour 


2 inois de services; 
6 ans 4 mois de 
aériens. 

MICHEL (André-Ienri), commani ant; 13 ans 
3 mois de servires: » C dmpaynes: 2 2 citations; 
7 ans 7 mois de bonifivations pour services 
aériens; 4 ans de majorations diverses. 

BONNEMAISON (Adrien), 
5 mois de services; 5 campagnes; {1 blessure 
en service aérien comipandé; 4 citation; 
5 ans {41 mois de bonificalions pour services 
acricns. 

CLERC (Jacques-Frédéric}, capitaine; 11 ans 
2 mois de services; 2 campagnes, 1 blessure 
de guerre: 4 citation; 11 ans 9 mois de boni- 
fications pour services aériens. 

JEANNEAUD (Marcel-Charles-Lucien), licute- 

nant; 42 ans 140 mois de services; 5 campa- 
gnes; 3 citations; 8 ans 5 mois de bonifica- 
tions pour services aériens, 

LAMY (Fernand-André-Léon), capitaine: 41 
ans 5 mois de services; 5 campagnes; 1 bles- 
sure de guerre; 2 citations; 8 ans 3 mois de 
bonifications pour services aériens. 


services 


capitaine; 14 ans 


Corps des sous-offici:rs du pers:nnel 
non ravigant. 


SERVICE GÉNÉRAL 

NOILOU 
ans 
sures 
tions : 


(Louis-Joseph)}, adjudant-chef; 21 
2 mois de services: 43 cainpagnes; 2 bles 
en service aérien commaludé; 2 cita- 
30 ans de bonifications pour services 


aériens. Médaille militaire du 10 décembre 
1932. 

TONDEUR (Robert-Armand), adjudant-chef; 
9 ans 11 mois de services; 2 campagnes, 


3 bl 


“tations ; 


1 blessure de gucrre; 
aérien cominandé : 3 1 


essurecs en service 
35 ans de hon:- 


fications pour services aériens. Médallé mili- 
taire du 4er janvier 1900. 
CONGÉ DU PERSONNEL NAVIGANT 
(Avec traitement.) 
CONTINGENT SPÉCIAL 
Corÿs des officiers de l'air. 
EYMARD (Aïbert-Jean-Pierrce), capitaine; 
% ons 1 mois de se:vices; 19 campagnes; 
1 citation; 20 ans 7 mois de bonifications 
pour services aériens. Médaïllé militaire du 


i1 juilièt 1991. 

DUFORT (Georges-Camille), capitaine; 96 
ans { mois de services; 6 campagnes; 1 blos- 
sure de guerre; 1 cilation; 27 ans 11 mois de 
bonifications _pour services aériens. Médaillé 
militaire du 7 juillet 1933. 


ROTART (Louis-Narcisse), capilaine: 27 ans 
10 mois de services; 4 campagnes; 2 citations; 
30 ans 8 mois de bonificalions pour services 
aériens; 1 an 11 mois de majorations di- 
verses. Médaillé militaire du 7 juillet 1995. 

FLEURET .(Marcel!-Emi'e), capitaine; 25 ans 
2 mois de services; 6 campagnes, 1 citation; 
% ans 9 mois de boniflcations pour servicés 
aériens. Médaillé militaire du 5 janvier 1991. 





s, Médaiflé militaire dt 
R 0 JTELLE (Jean-Raymond-Marlin), lieute- 





n 14 &NS ; Janus « £crv S* 6 Campae 
pr! s 2 citations; 27 ans 3 mois de ho fic: + 
lions p services a I Médafllé militatra 
du 59 di ceinbr 1099, 

 LEFERVRE Yucs\, lieutenant: 19 ans 3 mois 

services: 2 campagnes: 1 citatlol Yi any 

7 mois de bonifiraltons pour « die. AÉrIONse 
Médailié milital: e du 5 décembr 1997. 

BURET (Ray + per l «4 19 ans 
1 lneis de serv S; 42 campagnes; 17 ans 
10 mois de bon:ficat| ns pour services aériens : 
t an à mois de majorations diverses \téda ibid 
mililaire du 143 mars 1911. 

LECLERE (Char'es-Afred\, capitaine, 20 ans 
1 mois de services: 11 campagnes: ? cila- 
lians; 19 ans 1 mois de bonfflealions peur 
cervices aériens, Médaillé nulilaire du 13 dé 


cermbre 1998. 

CASTERAN  (Francois-Marie-Roger), 
nant; 20 ans 4 mis de ccrvires: 4 
gnées; 2 citations: 29 ans ? mais de 
tions pou? services aériens. Médaillé 
di uù 16 jui n 1933 


ROGER 


men Jea 
ans 7 


liente- 
Ccarmpai- 
bonifica- 
militaire 


n-Joseph), lieutenant: 49 
mois de services; 5 campagnes; 2 cis 
tafionss; 48 aas 9 mais de honifications poue 
| io aériens. Médaillé mililaire du 13 juin 
58 


LARGEAUD (AndréLouis), JMentenant): 419 
ans 1 mois de cervices: 6 campagnes: 9 €i- 


tations ; 
services 


36 ans 11 mois de bonificalions pour 
aériens. 


MULLER (Eugène), Jieulenant; 17 Ans 
2 mois de services; J campagnes : ñ b'eesura 
en se’vice aérien commandé; 2 cilalions; 
42 ans de boultfic stiond pour services aériens 
Médaillé mililaire du {er ju Met 1992. 


RÉSERVE 
{Avec traitement.) 
COXTINGENT NONMAL 


Corps des officiers de l'air. 


CALLOCH DE KERILLIS (Hervé-Adolphe}, 
commandant; 21 ans 4 mois de Sservic&; 
7 campagnes; blessure en service aériên 
commandé; 15 ans 10 mois de bonifi-ations 
pour services aériens; à ans de majorations 
diverses. 

BREL (René-Léon), sous-lieutenant: 932 ans 
9 mois de services; à campagnes; 3 blessures 
de guerre; 3 citalions; 7 ans 1-rmois de majo- 
rations diverses. Médaillé militaire du 5 jan- 
vier 1991. 

FOURNIER (Antoine-Alphonse-Benoil}, capi- 
laine; 91 ans 5 mois de,services; 40 cam 
pagnes; 1 blessure de guerre; 2 citations; 
3 ans 3 mois de bonificaiions pour services 
aériens; 2 mois de majorations diverses. 


:ANDIL mt 
Le de 
1 an S 
aériens. 

SIERIES (Luri 
92 ans 4 mois de 
lalions; 2 moi 


’ ! É 
(Jean-flenri 
services: 8 


Inois de 


commandant; 93 
campagnes; & cilafions; 
bonifications pour services 


n-Francois 
services ; 
majora!l 

ORAVIER (Léon Eugène), capitaine; anz 
8 mois de ser 9 Campagnes; 1 citaflon; 
19 imois de bonifications pour services aériens. 
Médaillé militaire du 20 décembre 1922. 

SANTARELEI capitaine; 
ans 7 mois de Campagnt 


Jules}, capitaine; 
9 campagnes; 2 Ci 
is de ions diver 

29 


ices, 


(Pierre 94 


Services ; 1 


Matie), 


Corps des offic'ers des services administratifs 


de l'air, 


GAUVIN 


{Raymond-Lucien), commandant; 
Le) . . 
ol ans de 


services; 8 campagnes: 1 blessure 
en service aérien commandé: 4 citalion: 4 an 
8 mois de honific ations pour services aériens 1 
G ans de majorations diverses. 
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FEBON (Auguste), commandant; 33 ans 


8 mois de services; 7 campagnes, 2 blessures 
de guerre; 1 citation. Médaillé rnilitaire du 


Aer janvier 1990. 

CAMAGNY (Ienri Edmond), capitaine; 30 
Ans 4 mois de servires: 10 carnpagnes. Mé- 
daillé militaire du 11 juillet 1991. 


CONTINGENT SPÉCIAI 


Corps des oificiers de l'air, 


GERAUD (André), capitaine; 32 ans de ser- 
vices; 11 campagnes, 2? citations; 45 ans 
#8 mois de bonifications pour services aériens; 
3 ans de majorations diverses. Médaillé mili- 
taire de juillet 1921. 

BALLIN (Edmond-Jean-Pierre), T'eutenont; 
9% ans de services; 43 campagnes; 1 citation; 
1 ans ? mois de bonifications pour services 
aériens. Médaillé militaire du 23 décembre 
1953 

CBOITE (Marcel-Adrien-Fernand), sous-Heu 
tenant: ?1 ans &K mois de services; 10 cam 
pagnes; 2% ans 40 mois de bonifications pour 
&ervices aériens. Médaillé militaire dû 15 dé 
cembre 1992, 

ODINOT (André Marie-Adrien), sous-licule- 
nant; ?? ans 8 mois de services; 3 campa 
gnes; 2 blessures en service aérien com- 
: 9 citations: ?8 ans 2 mois de boni- 
flcations pour services aériens: 4 an 7 mois 
de maiorallons diverses. Médaillé militaire du 
5 décembre 1922. 

GAIIUT (Louis), Meutenant: 22 ans 10 mois 
de services; 8 campagnes; 2 blessures en ser- 
vice aérien commandé; 20 ans de bonifilcations 
pour services aériens. Médaillé militaire du 
der juillet 1928 


mr — 
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Décret du 9 mai 1947 portant nominations 
et promotions dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur. 


Le Pri t de la République française, 
Sur la I D t du pré 1 t lu con 
SCI! 1 Ce! du mn de | r 
1 la déclara! \ du conse ational d 
la 14 \ d'honneur en date du 22 avr 
1947 ] it que les promotions et nomi 
nations comprises au présent décret son 
faite en conf nit des lo 5. adécrels et 
règlements en vigueur, 
Décrètc : 
Art. 1%. — Sont promus et nommés dans 
l'ordri tional d \ Légion d'honneur, à 


titre militaire (contingent spécial) : 


AU GRADE D'OFFICIER 


ICZ ( EUenne-Henri), ingénieur 
2e classe de l'air: 37 ans 10 mois 
“es, Chevalier du 16 août 1920. 

RICARD (Pau!-Marie-François), ingénicur en 
cel de re classe de l'air; % ans 7 mois 
8 jours de services. Chevalier du 24 janvier 
49%. 

DE RALOOURT (Dé 
en chel de {re classe 
49 jours de services 
4x5. 

VELLAY (Eugène-Joseph-#ÆFélix), ingénieur en 
chef de ire classe de l'air; 930 ans 8 mois 
7 jours de services, Chevalier du 27 février 


190. 


PA-ZKIEN 
général de : 


ñ jours de Sen 


iré-François), ingénieur 
de l'air; 3 ans » mois 
Chevalier du 8 février 


AU GRADE DE CHEVALIER 
HUSSENOT (François), 


de l'air; 26 ans 7 mois %9 jours de 

PASCAUD (Gabriel), ingénieur en 
dre casse de l'air; 27 ans 8 mois 7 
services, 

QUENIN  (Jean-Rantist n), ingénieur 
en chef de 2e classe de l'air; 26 ans 9 mois 
7 jours de services. 

MARCHAL (Raymond-Iyppolite-Firmin), 1n- 
üur en Chef de 2e classe de l'air; 2 ans 

mois © jours de Services 


ingénieur principal 
services, 

chef de 
jours de 


act 
&AS10 


BRUNET (Maurice-André), ingénieur en chef 
de 2e classe de l'air; 8 ans 5 mois 27 jours de 
services. 

GUYADER  (JosephRobert), 
chef de 2° classe de l'air, 2% 
20 jours de services. 

MAILLOT (Lucien-CharlesPaul), ingénieur 
des travaux principal de l'air; 27 ans 44 jours 
de servires. 

DECAIX (Gérard), 
> classe de l'air; 26 


services, 


Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres et Je ministre de l’air sont char- 
és, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 


Irançaise. 


ingénicur en 
ans 1 enoIs 


ingénieur en chef de 
ans 1 mois 14 jours de 


Fait à Paris, 1e 9 mai 1947. 
VINCENT AUTUIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLL, 
9 D © ——————— 


Décret du 9 mai 1947 portant nomination 
dans l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur. 





Le Préident de la Répubiique, 
Sur Ja proposition du président du 
conseil des ministres et du rministre de 


1 air, 

Vu la déclaration du conseil national 
de Ja Légion d'honneur en date du 22 avril 
1947 portant que les promotion et nomina- 
tion comprises au présent décret sont 
faites en confoumilé des lois, décrets et 
règlements en vigueur, 


Art, 1%, — Est nommé dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur à titre 
exceptionnel 


\u grade de chevalier. 


BILLION  (Edouard-Robert-Téon),  ingé- 

ur principal de l'air; 14 annuités. 
litres exceptionnels: 555 heures de vol. 
Cité. 

Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres et Je ministre de l’ax sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
pub:ié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 9 mai 1947. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI, 
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Décret n° 47-818 du 10 mai 1947 portant 
organisation de l'administration centrale 
du ministère de l'air et attriputions 
générales des éléments correspondants. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 2 janvier 1947 portant 
nominaiion des membres du Gouvernc- 
ment; 

Vu la loi n° 45-01 du 24 novembre 1M5 
relative aux attributions des ministres et 





| à l’organisation des ministères; 


| 

Vu le. décret n° 47-256 du 7 février 195 
fixant la répartition des attributions en 
matière de défense nationale ; 
Vu le décret n° 47-564 du 28 mars 104 

, fixant la liste des services communs rats 
chés au ministère de la défense nationale: 
Sur le rapport du minietre de l'air, ! 


Décrète: 
TITRE er 


ORGANISATION DE L'ADMINISTRATION CENTI AI @ 
DU MINISIÈRE DE L'AIR 


Art. {%, — L'administration centrale dn 
ministère de l'air comprend, outre le 
ministre, le cabinet et les bureaux placés 
sous l'autorité immédiate du ministre: 

1° L’état-major général de l'armée de 
l'air; 

2° [a direction du contrôle, du budset 
et de la comptabilité générale; 

39 La direction du personnel civil, du 
contentieux et du matériel de l'administry 
tion centrale; 

4° La direction technique et industrielle; 

5° Le service des télécommunications: 

G° La direction de l'intendance; 

7° Le service du personnel de l'armia 
de d'air; 

8° Le service de éanté: 

9° Le service de l'infrastructure; 

10° Le service du matériel de l’armée üs 

l'air. 
. Art. 2, — Chacun des organes centraux 
indiqués en 4°, 5°, Go, 7°, 8°, 9° et 19° 
de l'articie précédent prévoit et gère les 
crédits budgétaires : 

1° Nécessaires à l'entretien des person- 
nels civiis et militaires employés dans les 
établissements et organismes extérieurs 
relevant de son autorité, et étrangers 4 
i'armée de l'air; 

2° Destinés à couvrir les frais de fonc- 
tionnement propre en matériels et matiè- 
res de ces établissements et organismes: 

3° Correspondant aux matérie:s, matià 
res où travaux immobiliers qu'il est 
chargé de réaliser. 

‘En outre, et spécialement, la direction 
de l’intendanre, sur'les directives de l'état. 
major général, prévoit et gère les crédits 
correspondant aux dépenses d'entretien 
des unités administratives composant l'ar 
mée de l'air. 

Chaque direction ou service æentra 
administre les personneïs, civils ou mili- 
taires, qui lui sont propres. 


TIRE II 


ATTRIBUTIONS CÉNÉRALES DES ÉLÉMENTS 
DE L'ADMINISTRATION CENTRALE 


Etat-major général de l'armée de l'air. 


Art. 3, — L'état-major général de l'an 
mée de l'air: 

1° Prépare l’utilisation 
des forces aériennes ; 

29 Etablit les programmes de matériels 
nécessaires à l'équipement de ces forces, 
et se tient informé de l'exécution de ces 
programmes. 

Un décret spécial fixera en detail les 
prérogatives correspondantes, et l’organi- 
sation de l'état-major général. 


en opérations 


Direction du contrôle, du budget 
et de la comptabilité générale. 

Art. 4, — À Ja tête de cette direct 0 
est placé un contrôleur général de l’admi- 
nistration de l'aéronautique: 

jo En ce “ concerne le contrôle, es 
attributions du directeur du contrôle, du 





budget et de la comptabilité générale sa 
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SE , 
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#æ qui idation définitive; cor nptes œénéraux 2° Des contrats de transport d CA” 
en deniers çt en mati ères : opérati ons d’or- Moss Dieter. 20 rhser: e enliar evy : : 
3 dre : : Lg relatifs au personnel et aux maté- Art. 12. — Ce service a comme attribu- 
nd # "els à l'aire ot 
Réponses aux référés de la cœur des . 4 de l'armée de l'air; : tions 
PART EE j ai D = 3° Spécialement, de Ja liquidation et de jo Le storkage. la distribution À l'armé 
| comptes; l'ord ne 4 sa ; kage, la distribution à l'armée 
4 3 ; ordonnancement des sommes alloutes ! de l'air et ! meicinne da Séraninaral 
4° En outre, la direction du contrôle, | aux unités administratives de l'armée de near sn til ii FA DORE 
du budget et de la comptabilité générale | l'air, de la vérificatior SRE ES PR US de ullISES par I€S forces 
traite des questions de coordination éc | priori nsc he ar repérer ei Mae d 7 qu crienncs €! dont à réalisation incomh( 
es suions Ge rdination €CO- | r.eurs de ces unités et de la surveillanct | « t à \ dire mn technid t | 
n nomique, d'organisation administrative gé- | administrative de celles-ci | trie t a ti mu et vd 
neraie au départemne nt, et entra lise, pour La directior L., 1e " } j ni t: ee q on des el scsi 
les présenter au ministre, les affaires inté- | q'établissen FR. ur LERSDORNCE GROS Lara 
X ressant plusieurs direclio ] rpg | FAP USSEENES PrOPTCS Pour a réa 2° L'étude, la r ition, le stockage 
je à \ . TS OS, TT: oi CUS tion et le sito ire mat Is à | ia distribution t à l 
} affaires ne sont pas axpressé ment dévo- ; it  DÙ ls ( ues Imateorieis ae son À SU | | À ” S ] V ins «de réan- 
3 lues par ke présent décret à un autre orga-|[ ch} num IOURGNN UC, SU mau riels et 
nisme de l'administration centrale. . pese k ee : 3 d heu ae ar, er 
1 Service du personnel de l'armée de l'air. vi 7 ue | nm me 3 do y u'recUuons 
3 ' . à ce pr de cree Pre es preércuente 
=: Direction du personnel civil, du conten- Art. 9 — Ce service a dans ses attri- 39 Les rénarations aux mate le vieée 
A lieux 5 du matériel de l'administration | butions : “| en 2°, lorsque ces réparatiot e peuvent 
centrée. ètre effectuées I ] t ! 
tr&te 4° Les questions relatives à l'affectation ét effect par lé ul te 
2e UE n ét à à l’avancement et aux décoralions d art 13 — La camp ee I \ective 
be ] AI +. us Cette direction a comme attri- | Cfficicrs euntricurs er subalternes d ! des directions et ‘rvices centraux énu 
) SE sou :ers et lommes rot La He mérés à l’artic! { ! i D. 6.4 Let 
, te 1 1° fetratinr ++ nor t } l’: 7 lo ta ho . e . de u u pe cpr po! "11 3 « 
sd in) QiSiraton des personnels des ‘mée ( r, à l’adrministration des ré- 1 Ù ne | - 
calres de l'administration € ntrale : sets de celle armée ; délimitée par: d instructions minist 
20 L'entretien des autres \ersonnels 90 Les auestions touchant l’utilisat \ rie 
ie , F pPel nne: : » _ À | ULIISA I 
j ( VIS en SeTVICE à l'administration cen- ps Ja main-d'œuvre civile au sein des 
ù. trale : élats-majors et formations ; + LR 
CT. TT 4 ; Ep c 3 Que lions d'entri de T4 1! 
ts RUE Les statuts et l'avancement des arents 930 Le fon: ti nnement des établisce- ? 1 Tr ditié S 1 
n civils communs, y compris les ouvriers | MES d'éducation d’orphelins des person Art, 14. — La pi t la des 
le et les assistantes sociale S; nels de l’armée de l’air et des personnels |! crédits affectés à ntr'atde ile <ont 
1° La répartition de ces mêmes agents navigants militaires ou civils étrangers à | a rées. ( ne suit à l'administration 
n entre les directions utilisatrices énumérées | Cite armée. | centrale de l'air: 64 di 
il à | a PE suivant les spéciaités el T utes affaires concernant les officier si 
les tab'eaux d'effectifs; généraux sont traitées par le cabinet mili- 1° Secours individuels en argent 
Ge Les réparations civiles et le rèsle- taire. A PUR DRIN 
pen affaires contentieuses judiciaires Les projets de décisions se rapportant a) La direction de l'intendance s'occupe 
gr À minisiraiives ; aux attributions fixées en 1° et 2° sont | SUIVal t «es directives de l’élat-major ré 
0 L approvisionnement, Ja mise en |piésentés _ m'nistre accompagnés de néral, des personne.s militaires € ul C si 
H NA So sal et la comptabiliié du l'avis du général chef d'état-major général | comptant dans les unités admin tratives 
trationé ch-rk onctionnement de l'admin;s- | d3 l’armée de lair. de l'armée de l'air: 
ration ceniraie. b) La direction du personnel civil, du 
FN : | Service de santé. contentieux et du matériel de ladm'n 
Direction technique ef industrielle tration centrale suit :es personne's civils 
14 Art. 10. — Je service de santé est | 1 SOVIce à l'administration centrale; 
Art. 6. — Cette direction est chargée: chargé : c) Chacun des organismes centraux indi- 
L # é o De la sélectior “dicale d ovc qués aux paragraphes 4 et uix ants da 
8 1° Des recherches, études et réalisations - leCtion medicale QU PCrSON- | Partie] to 
e 11CS i on x F tic { rONN 0 ” 74 
8, concernant : 3 . : ; er Es yes “à de son controle périodique oct } PE she je je nt dé À — 
, 1édico-physiologique ; pe des personnels is où militaires 
es 8) Les divers matériels compos sant tous 90 De le pli Ra dans l'ar si qu'il utilise, sous les réserves indiquées 
aéronefs, à l’excusion des matériels de ° De . appiication dans l’armée de l'air en a) et b) y SOU: et IQuée 
es transmission ou de guidage ; “eh srurs de police sanitaire aérienne in- | ” de 
nallonaie ; 
i- b) Les armements, exp'osifs e a ! \ 90 Calanies a as 
tions spéciirx à l'arme me Le ÈS muni 3° Du traitement médico-chirurgical de per .2° Co:onies Fa vacances, 
AAU 3 ENT . Aitataas re P entres l'accuci ) sintinee 
ce) Les véhicul es, matériels et Suit llages eg que militaires du départe- tres d’accuc et cantines. 
techniques mr ÿ re F2 ns personnels civils pou- a) Suivant les directives de l’état-m: 1j “ 
+. Des réparations aux matériels ci- | santé de Vatr: des soins du corps de géotres. la direction de l’intendance s’oc- 
dessus lors ue ce un) S ; cupe des personneis com nt dans des 
à être réa! es se Pere tait Mae - OT un de l'exploit: tion | unités se drhs uives de 1x Le à Der 
i. : < ganismes de recherc] d' \ \ Ts D A 1 me. À. 
}i 30 Des nc} S Te l cnes et ét tut des L ] À ] » À : GO! (! 11 u f ÿ "vil 
S questions de mobi!is sation des x . k > ) à aire ION Qu pe! nnei Civli, du 
industries privées 0 on nationalisées produi- Re pue; - , contentieux et du maïtériel de ladminis- 
es sant Jesdits matérie!s l'air: inswuction des médecins de | tration centrale s'intéresse, en liaison 
‘ ave les autres directions et services CCn« 





QE CARRE 1 mere “ae 














_ 


4384 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 11 Mai 1947 





traux, mais à l'exception de la direction 
t 


technique et industriclle, à tous les autres 


1 . p!| A 
personteis, CIiVHS Où militaires, relevant 
du ministère de l'air; + 

‘r ? trip 
c) La direction technique et inqusirieue 
| Ü perso ] CIV OU 194t+ 
- ‘ LA | tal ments 
1 HIMOVES dalls { 1INMISSCINENNS 
» =: À 
Jet it de son aul ( 
A! ‘ ' fixer , 
1’ 1 
[l in" 1" et 
' U [2 { 4 
1 | « ) ] y ifl S 
I 1 eil et cantines 
Art. 15, — ] ministre le r est 
hargé de l'exécution du présent décret, 


qui sera publié au Journal officiel de la 
! 


1 
Fait À Paris, le 10 mai 1947. 
PAUL RAMADIER 


8 ———— —— — 


Conditions générales du recrutement direct 
des ir£génicurs milliawcs des travaux de 
l'air parmi les anciens élèves des écoles 
nationales d'arts ct métiers, 





Le ministre de l'air, 

Vu Ja u 9 avril 19%5 fixant le statut des 
adres ac ” l'armée de l'air; 

Vu l'arrôlé du 29 mai 1%5, modifié par 'ar- 
êt6 du 91 nai 1916, fixant les conditions gé- 
nérales du recrutement direct des ingén!'eurs 
mililaires des travaux de l'air parmi les an- 
‘lens <cièves des écoies mali nales d'arts et 
métier 

arrete 

Article unique. — L spa ns de l'ar- 
i graphe a, de 1] du 29 mai 
1915 susvisé sont mod 3 1 qu'il suit 

a Art. 3, — 

« a) Etre Français ou naturalisé Francals 
ICpuis 1 ans au n s au 1er juillet de 
i annee 1 t l ll ; 


Fait à Paris, le 28 avril 1947. 


ANDRE MAROSEILE. 


textes spéciaux, l'imputation au chapitre 
614: « Fêtes nationales et cérémonies pu- 
bliques » du budget de l'éducation natio- 
nale pour l'exercice 1947, de dépenses 
s'élevant à la somme totale d'un million 
de francs. 


Art. 2. — Les dépenses ainsi autorisées 
seront engagées, ordonnancées et acquit- 
tées comme en matière de dépenses bud- 
gélaires. 

Art, 23. — Le présent décret-sera soumis 
à l'approbation du Parlement dans les 
délais fixés par les articles 4 du décret 
du 25 juin 1934 et 5 du décret du 29 no- 
vembre 1934. 

Art. 4. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 9 mail 1947. 

PAUL RAMADIER. 
du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN, 
— 4e + 


Par le P1 fsident 





Taux d'intérét des traites des dépenses 
publiques. 





Le ministre des finances, 

Vu l'article 7 {alinéa 4) de l'ordonnance 
du 9 août 1951 portant rétablissemeent de la 
légalité républicaine sur le terriloire contincn- 
al, ensemble les ordonnantes subséquentes 
par l'effet duquel sont provisoirement main- 
tenus en applicalion les actes dits loi et dé- 
cret du 12 octobre 190 relatifs au règlement 
des dépenses publiques au moyen de trailes, 

Arrête: 

Art. 4er, — Le taux de l'intérêt prévu À l'ar- 
Ücle 1er de la loj provisoirement applicahle du 
22 octobre 1910 relative au règiement des dé- 
penses publiques au moyen de trailes est fixé 
à 2 1/8 p. 100 à compier du 12 mai 1947. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 mai 1947. 

SCHUMAN, 





MINISTÈRE DES FINANCES 





Décret du 9 mai 1947 portant autorisation 
de dépenses à titre d'avance en excé- 
dent des crédits ouverts. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu l’article 43 de la loi de finances du 
50 avril 1921; 

Vu l'article 4 du décret du 25 juin 1934 
sur l'organisation de la comptabilité pu- 
blique ; 

Vu l'article 5 du décret du 29 novem- 
bre 1934 relatif à l'application du décret 
du 25 juin 1934 sur l'organisation de la 
comptabilité de l'Etat; 

Vu la loi n° 47-579 du 30 mars 1947 por- 
tant ouverture de crédits provisoires, ap- 
plicables aux dépenses du budget ordi- 
haire (services civils) pour le deuxième 
trimestre de l'exercice 1947, 

Décrète : 

Art. 1%, — Est autorisée, À titre d'avan- 
ces, et en excédent des crédits ouverts 
tant par la loi du 30 mars 1947 que par des 

- 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 47-819 du 9 mai 1947 fixant le 
mode d'avancement de classe des vété- 
rinaires sanitaires d'Etat. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agricul- 
ture et du ministre des finances, 

. Vu le décret n° 45-1506 du 7 juillet 1945 
fixant les conditions de recrutement et les 
traitements des vétérinaires sanitaires 
d'Etat, 

Décrète : 

Art. 1%, — L'avancement de classe … 
vétérinaires sanitaires d'Etat est régl 
comme suit: 

L'avancement a lieu d'une classe à la 
classe immédiatement supérieure. Nul ne 
peut être promu à une classe supérieure 
s'il ne justifie pas au moins de trois an- 


nées de service dans la classe qu'il oc- 
cupe. 


Art. 2. — Le ministre de l'agriculture et 
lé ministre des finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 





du présent déeret, qui sera publié ay 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 9 mai 1947, 
PAUL RAMADIER. 


Par le président du conseil des ministres» 
Le ministre de l'agricullure; 
TANGUY PRIGENT. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


6 





Décrets portant promotions et nominations 
dons l'ordre national! de la Légion d’hon. 
neur. 





Rectificatif au Journal ofjiciel du 7 ma 
1937: 

Page 4249, fre colonne, 269 ligne, au lieu 
de: « M. Graveux (Elie-Mrancois-Uasion), ins- 
pecteur général des eaux-et-forêts du génie 
rural », lire: « M. Graveux (El'e-Francois. 
Gaston), inspecteur général des eaux et du 
génie rural », 

Page 3250, fre colanne, 8e Jigne, au lieu 
de: « M. Caltzmann (Joseph) », lire: 
« M. Saltzmann (Joseph) ». 


D &-— ———— 





Coinité consultatif des industries de l'huilerie, 


Le ministre de l'agrculture, 

Vu la loi ne 46-927 du 96 avril 19%6 portant 
dissolution d'organismes professionnels et 
répartition, pendant la période transitoire, des 
produils industriels; : 

V4- le décret no 47-261 du 8 février 1917 
portant transfert d’altributions au ministre 
de l'agriculture; 

Vu l'arrêté du 140 mars 1937 portant créa- 
tion d'un comilé consultatif de l'industrie de 
l'hüuilerie ; 

Vu l'arrêté du 140 mars 1917 portant nomi- 
nalion des membres du comité consuitatil 
de l’industrie de l'huilerie, 


Arrête : 

Art, fer, — Est nommé membre du comilf 
cousultalif de l’industrie de l'huilerie, en vua 
de compléter la liste des représentants des 
ouvr'ers de la branche de l'huilerie indus- 
trielle : 

M. Bruler (Roger) (C. F. T. C.). 

Art. 2. — Je directeur des industries et des 
commerces de l'aïimentalion est chargé de 
l'exéculion du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran 
çaise. 

Fait à Paris, le 30 avril 1947. 

Pour le m'nistre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON. 


oO > 





Comité d'administration provissire des orga- 
nismes de muiualité sociale agricole du 
département de l'Aube. e 





Le ministre de l'agricul!ure, 

Vu l'ordonnance du 12 octobre 1914 rem- 
plaçant l'organisaton corporative de l’agricul 
ture par une organisation professionnelle pro. 
visoire, et notamment son article 12: 

Vu l'arrié -du 7 mars 4915 désisnant le 
Comité d'administration provisoire des orga 
n'smes de mmulualilé sociale agricole du dé- 
parlement de l'Aube, 


Arrûto; 


Art. 197, — Sont nommés membres dn 
comité d'administration proyisaire des caisses 
mutuelles d'assurances, otiates et d’alloca- 
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ee 


tions familiales agricoles du département de 
CE 
diM. Fays (Picrre), à Celes +3 Ource. 
Labve (Jean-Louis), à Ta 
Fr (le an}, à Troyes, 
Mimey (René), à la Vendue-Mignot. 
Naissant (Geo’ges), à la Vendue-Mignot 


art. 2. — Le directeur des affaires nrofes- 


si elles et sociales est chargé de l'exäcu- 
{ion du présent arrcié 
] à Paris, le 7 mai 1947. 
Le ministre de l'agricullure 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON. 


—_———"+8 &—— 





Comité d'administration provisoire des orga- 
nismes de mutualité sociale agricole du dé- 
pertement des Hautes-Pyrénées. 





Le ministre de l'agricullure, 


l'ordonnance du 12 oct 194: rempla- 


bre 


cant l’organisation corporative de f’agricul- 
ture par une organisation p'ofessionnelle pro- 
viso:re, et nm otamment son article 12; 








ü u l'arrêté du 22 mai 19% dé sionant le co- 
mité d'administration provisoire des organis- 
mes de multi 5 sociale agricole du départe- 
ment des Hauies-Pyrénées, 

Arrête: 

art, der, — Sont nommés membres du co- 
mité d'administration provisoe des caisses 
mutuelles d’assurances sociales et d’aHoca- 


tions familiales agricoles 

Hautes-Pyrénées: 

MM. RBelloc (Léon), à Laloubè re 
Courade (Jean), à Marsac. 
Fabas, à Vic-en-Bigorre. 


du à épartement des 


Treneze (Georges), à Tarbes. 

Art, 2%, — Le directeur des affaires profes- 
sionnel'es et sociales est chargé de l’exécu- 
tion. du présent arrêté 

Fait à Paris, le 7 mai 1947. ’ 


Le 
Pour le zainistre et par dékgalion: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON. 


ministre de l'agriculture, 











MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 


me 


Décret n° 47-820 du 9 mai 1947 autorisant 
la mutation üe la concession des mines 
de bitume de Confort (Ain). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la produc- 
tion industrielle, 

Vu la pétition présentée le 20 mai 1944 
par M. Rozier, ingénieur en son vivant, de- 
meurant à Lyon, 7, rue de l’Université, 
à l'effet d'obtenir l'autorisation d’ acquérir 
la concession des mines de bitume de 
Confort, département de l'Ain; 

Vu les pièces et documents produits à 
l'appui de ladite pélition ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs 
des mines en date des 6 juin et 8 juillet 
3946 ; 

Vu l'avis du préfet 
12 septembre 1946; 

Vu l'avis du conseil général des mines 
en date du 27 janvier 1947; 

Vu la loi du 21 avril 1810 sur les mines, 
minières et carrières, modifice et complé- 
tée par les lois des 27 avril 1838, 9 mai 
1866, 27 juillèt 1880, 23 juillet 1907, 9 sep- 
tembre 1919, 16 décembre 1922, 16 janvier 
et 12 avril 1928; 


de l'Ain en date du 





Vu l'article 138 de la loi de finu 


ices an 


13 juillet 1911 relatif aux mutations et 
propriété et diations de concessions 
minières ; 

Vu le décret du 17 janvier 1891 portant 
institution de la concession de mine le 
bitume de Confort (Ain) : 

Vu le procès-verbal de Fadjudicatior 


laquelle il a été procédé le 20 janvier 19: 


pour l'adijudication de Ja ncession de 
mines de Confort, adjudication à la suile 
de laquelle M. Rozier à été déclart adiudi- 


cal: ri de ladite mine ; 
Sur l'avis conforme 
(section des travaux publi 


Décrète : 


Art. 19%, — Est autorisée la mutation 

propriété de la concession des mines dé 
bitume Confort résultant de Fladjudi 
cation à laquelle il a été procédé le 20 jan- 
vier 1944 au profit de M. Rozier, en son 
vivant ingénieur, demeurant à Lyon. Cette 


de 


approbation n'implique ancune approba- 
tion des conditions financières de l'acqui- 
sition ni préjuge de la valeur de Ja mine. 


Art. 2. — Le ministre de la production 
industrielle est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 9 mai 1947. 


PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministre 


Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE. 


ES -——-— 


Autorisation 'amodiation et de réunion 
de concession de mines de fer, 


4 


icret en date du 9 mai 1947, a été 
sous certaines conditions, l’amodia- 


Par 4 
autorisée, 


tion consentie par la Socicté des mines de 
Douaria, au profit de la Société des hauts 
fourneaux, forges et aciéries de Denain el 


d'Anzin, de la concession de mines de fer du 


Mont-en-Gérôme, sans que celle autorisalion 
implique aucune approbation des com.''ons 
financières de j'amodialion ou ypréjuge de la 
valeur de la mine. 

La Société des hauts fourneaux, forges AL 
aciéries de Denain et d'Anzin est au! orisé 
en Oouire, à réunir la concession des un s de 
ler de Mont-en-Gérôme aux concessions à 
même nature d'Hazotte, de C: res 4 d’ Escaro- 
Nord æt de la Ferrière-anux-Elangs, qu'elle dé 


Uent déjà à titre de concessionnaire 


7 





Commission chargée d'étudier la réduction 
des efiectifs de l'office central de réparii- 
tion des produits industriels. 


Le ministre de la production industriche, 
le mministze de l’économie nationale et 1e mi- 
nisire des firnan 

Vu Ja loi no 462911 du 22 décembre 1916 


rlant ouverture de erédits provisoires appli 





cables aux dépenses du budget ordinaire (ser 
vices publics) pour le premier trimestre de 
l'exercice 19417 et tendant à une réduction 


des effectifs des 
administrations publiques : 

Vu le décret dn 16 avril 1917 
pression d'emplois à l'office cel 
üition des produits industriels 


permonnels de lElat et des 


te ‘ * 
poriant eup 


C0 } # 
ud de rémar 


’ 
Arrôtent : 

Ant. or. — }j]l est consiituf une cômm#s- 
sion chargée d'étudier la réduction des ef'ec- 
Ufs de lPoflice central de réparlition des pro- 

duits industriels ct de formuler sun avis sur 
un plan de iicenciement des agents de ct 
office, 

Art, 2. — Cétle commission est NOT 
comme suit: . 

Un conseiller maîire à la cour des compte 
ærésident 





1 nt » dA'e : n * 1 L, 
! ir d'ét Fe 
me À Lol l IsTT 
tant le ani! e de ! He 
Le cor repré 
= - ’ 
l I < | 
Li e Lei 
1 
Ta 
Re | 
I » 
Le 
] 1 
4 
] C 
g 
prod Ê 1 CET 
La | s 
Ar L+. Px t C ni ur V4 
Voix { o 
Ci à 1 } 4 f& 
a 1! In «i cl isa 
tions «x 1] « “iar 
! 1 a] 
In 4 r 
Art A 1 ] | jo 
S l ( 
Hal er 
2 à PF TLIOT 
Art. 5 Le m { a I | in 
dustrielie, le ministre de l4 fl atit 
nale et le ministre des finances sont carrée 
hr vor , it 1 * } ' sw. a. 
cha In « n { qui 1e concerne, de !'« rio 
du présent arrêté qui sera pu in Journal 
officiel de la Répul [ue française. 
Fait à Paris, le 10 mai 19% 
Le ministre de la production lle, 
ROBERT LACOSTI 
Le anist L ( 
Pour le ministre et par délég 
Le chef d inet, 
ANTOINE I \ 
t 1, } 
1 l t li Lu Ne nude, 
P le ministre €* par 4 1tior 
Le directeur du cabinet, 
HENHI FAURE, 
— 6 $——— 
Le mr 1 l na ! . À 
in Je 12 production jandu elie, 
Vu Ja Joi 1 iü-2914 du 23 décembre 494 
noartant varir 1 
ortant ouvertu ie crédits provisoires appli 
cables aux dépenses du budget ordinaire (ser- 
vices publirs) pour le premer tr mu sitre de 
l'exercice 19417 et tendant à une eduction 
d'elle UTs des personnels de l'Etat et des ad- 
nunistrations publiqu 
Vu le décrei du 16 avril 1917 portant sup- 
pression d'emplois au ministère de Ja produc 


tion industrielle: 





Vu j'arrété portant constitution de la com: 
mission rs e d'étudie Ja éduclion d'ef- 
fectifs Le s personnels de l'office rentral de m- 
partition de produits industriel , 

Arrûti 

Art, der ] \ \ de l'art 2 du 
a ‘ret du il 19 Ç t ? ' 
| t di i 91 t nomn In eIm- 
} » 1, 
res ja mari 101 hars | lier Ja 
“du'tion d eil Î[s des personnels de l'oi- 
lice ilral dt { ILiOi di produits indus« 

M. ny, con 1 Ja des 
CUHpieS, pl 1 

M. Danan, pnlrüjeur d'Etat, représentant 
le ministre de l'économie nat 1e, 

M. Uourguet, controleur des dépenses en 
gées, re] ilant 4e ministre des finances. 

L t n , i } 

M. Vail lirecteur adjoint du ct du 
ninislre 

M. Bear lire U: | { { de l'offico 

hirdi GE 1! LL 'LitI1O1) QG } 1 indusiriels. 

M. Boufflandeau, dir le hn'!nistre- 
Uon pole rait 

M. Beaurepaire, dir ir de la coordination 
ndustrielle. 

M. Rives, directeur du comme intérieur, 

M. Perineau, directeur des mine 

M. Robin. direcieur des lu<trie hinl- 
ques, 





ge 
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D I 1 
Ô "1 
è 
l le 1 1917 
LACOSTE 
SRE TE “aa a Ce ie Se à 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 47-521 du 9 mai 1947 relatif à 
la licence ès lettres d'enseignement du 
second degre. 


° l : 
] t au , 
S 1 iucalion 

LM 

, 1 1 
\ l I nb 1920 rela 

tif à tion licats d’études 

} i ia uUCSs ] {ires, 
t t o9£ 
| i 1 17 ‘t 1926, 
2 t 1928, 27 juil'et 1932, 2 septembre 
| Loi ] } L 1x 1949 
Vu | t du 20 vier 1916 relatif 
: 1 
à { 1 g nent au 
F | 
' 17 1 1 
\ Î S #1] b 11 l'édu- 
Ça ue, 
Décrètle : 
d ! ] Tr opp 
Art. 14%, — L'article {+ du décret du 

20 janvier 1916 svisé est modifié ainsi 

y 

sa Æ LATIN CET S. 


Lettres 


« Littérature f 1 0 

n H ° te » 
« Grammaire et philo.ogie françaises. 
« Lettres ctra es 


érature comparée ou phonétique, 
où hisltore moderne et contemporaine, ou 
géographie générale, ou philologie de Ja 
langue étrangère vivante principale choi- 
sie pour le certificat de lettres étrangères ». 
Art. 2. — Le ministre de l'éducation 
À est chargé de l'exécution du pré- 
œæet, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 mai 1947. 


sent d 


PAUL 


le présent du conseil 


RAMADIER. 

Par des ministres: 

Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN, 


6-0 + 








Décret n° 47-822 du 9 mai 1947 portant 
création d'une licence ce psychologie 
dans les facuités des lettres. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation 
nationale, 

Vu le décret du 22 janvier 18%: 

Vu le décret du 20 septembre 1920; 


Vu l'avis de la éection permanente du 
tonseil de l'enseignement supérieur, 











Décrète : 
Art. 149, — Il est créé dans les facultés 
des lettres une licence de psychoogie. 
. — Le diplôme de licencié ès let- 
s, mention psychologie, est déiivré aux 
canxlidats qui justifient: 
{o Du diplôme de ‘bachelier de l'ensei- 


ndaire ou d'un tilre admis 


œnement se : : 
en dispense du baccalauréat en vue de la 
licence ès letlres; 

2° De quatwe inscriptions trimestrielles 
] is u 2 fa LU | it {! ct de quatre 
insc is lrimestrieiles dans une faculté 
des nees ; 

j» Des certificats d'études supérieures 
de lettres suivants: 

Psvcho 1e : 

l'svcho!o de Ja vie sociale: 

l ho ] fant et pülag 16; 

so Du ficat d'études supérieures de 
psyeho-phvs me délivré par les facultés 
d sciences 

Art. 3. — Les candidats À la licence de 
psych ie ne juslfiant pas de l'un des 
litres exigés pour la iicente ès sciences 
sont admis à s'inscrire dans une faculté 
des sciences, uniquement en vue du cer- 
tificat d'études supérieures de psycho- 
| 1\ 01e, à corwlition d’av ir obtenu 
jun des certificats d'études supérieures de 
lettres afférents à la licence de psycho- 
logie. 

Art. 4. — Un arrêté du ministre de 
l'éducation natienale fixera les épreuves 
des certificats d'études supérieures exigés 
des candidats à la licence de psychologie. 


Art. 5. — Le ministre de 
tionale est chargé de l’exésution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal o/|i- 
ciel de Ja République française. 
Fait À Paris, le 9 mai 1947. 
PAUL 
ient du conseil des minislres: 
Le ministre de l'éducalion nationale, 
M.-E. NAEGELEN. 
$ D S--  — —— 
—_— 


RAMADIER, 


Par le prési 





Décret n° 47-823 du 9 mai 1247 modifiant 
le décret du 27 janvier 1944 relatif au 
diplôme d'Etat de conseilier d’orienta- 
tion professionnelle. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éduca- 
on nationale, 

Vu Ja loi du 25 juillet 1919 relative à 
l'organisation de l'enseignement techni- 
que ; 

Vu le décret-loi du 2% mai 
à l'organisation de l'orientation et de la 
formation professionnelle ; 

Vu le décret validé du 27 janvier 1944 
portant création d'un diplôme d'Etat de 
conseiller d'orientation professionnelle, 

Décrète : 

Art, 1%, — L'article 2 du 
27 janvier 194% est remplacé par les 
positions suivantes : 

« L'examen du diplôme d'Etat de con- 
seiller d'orientation professionnelle est ou- 
vert aux élèves régulièrement inscrits à 
l'institut national d'études du travail et 
d'orientation professionnelle ainsi qu'aux 
élèves des instituts de formation de 
conseillers d'orientation professionnelle, 
agréés par décision du ministre de l’édu- 
cation nationale. 

Les candidats doivent être âgés de vingt- 
trois ans révolus au 1% juillet de l'annee 
de l'examen et avoir suivi régulièrement 
le cycle des Ctudes fixé à deux ans ». 


1938 relatif : 


l'éducation 


| 
| 
l 
| 
| 
| 
| 





décret du, 
dis- | 


2 


Art, 2. — Le ministre de l'éducation 
nationale est chargé de l'exécution du pré. 
sent décret, qui sera publié au Je 
officiet de la République française, 

Fait à Paris, le 9 mai 1947. 

PAUL 


A 
CENTUE 


RAMADIEP, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation 
M.-E. NAEGELEN, 
D ———— ns 


nalio: ale, 





Composition de la section permanente du co 
nuté consultatif d'hygiène scolaire et uni. 
versitaire, 





Pectificalif au Journal 


officiel du 29 il 
1947: page 4055, 2 
t ut 


- 


colonne, au lieu d& 











a M. le docteur Pecquignot, chef du 1! ] 
Ge la lubcrcuiose à la direction de l’h à 
sociale », lire: « M, le docteur Pequ Ô 
chargé de mission à la direction de l'avuitne 
sociale du ministère de la santé publique et de 
la population ». 
PET ONE EN RE dd 
Aïministration centrale. 

Le président du conseil des ministres et ‘a 
minisire de l'éducation nationale, 

Vu le décret no 45-2114 du 18 octohi j 
re:alif ©: ‘orps des adiminisiraleurs ci 

Vu l’arrèté du 8 © re 1916 poriant juté 
gration dans Je corps des adminisira N 
ivils ; 

Vu je procès-verbal de la commission 
t€gralion de l'administralion centra!e i 
ministère de l'éducasion nalionale: 

Vu l'arrêté du 17 janvier 1917 portant ri ‘- 
sement de la siluaiion administralive de 


Arrètent: 
Art. fer, — Mme Gi 


! 


ant administrat 


odecki, néc Kagan, assis. 
{ ur, comple tenu du rétahis 
sement de sa sjtuation adminiatralive, es 
nommée administrateur adjoint à compler du 
{er janvier 1916. 

Art. 2 — L'intéressée, réunissant à ceili 
date quatre années d'ancienneté au moins en 
qualité d'agent supérieur d’une adminisira- 
üon centrale, est inscrite au tableau d’avan- 
cement exceptionnel de l’année 1916 en vue 
de sa nomination au grade d'administrateur 
de 3° c'asse, 1er échelon. 

Art. 3. — Mme Grodecki, née Kagan, est 
nommée administrateur de ge classe (1er éche- 
lon), à compter du 1° janvicr 19:6. 

Art, 4. — Le directeur de l'administration 
générale du ministère de léducation nalio- 


na'e est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 


Fait à Paris, le 9 mai 1947. 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN, 
——@ 6 &——— 


Le président du conseil des ministres ct le 
ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'arlicle 7 de la loi de recrutement du 
der avril 1923; 

Vu la loi du 31 mars 1924 complétant l'ar- 
ticie 7 de la loi du 4er avril 1923; 

Vu la ‘oi du 31 mars 198 relative au temps 
passé obligatoirement sous les drapeaux; 

Vu l'article 2 du décret du 1er septembre 
1929 ; 

Vu la cireulaire no 122-B/4 du ministre des 
finances en date du 12 novembre 195; 

Vu l'arrêté du 8 octobre 
rédacteurs auxiliaires dans le corps des secré- 
taires d'administration : ; 

Sur la proposition du directeur de l'aimi- 
nistration générale, 


4 


Arrèlent: 
Art, fer, — M, Vido (Maxime), secrélaire 
d'adminisiration de 2e classe, 4er échelon, À 
l'administration centrale, compte tenu d'une 


‘ 


1946 intégrant des 


attirer 
a! et nelté L 


ir classe di 

é nneté 

A myter 

et e pal al 

+ » — 

n _ e est 
errtic. 


par arrêté 
hiesse, dé lé, 
teur d'acadé 
dise) est el 
adjoint à Ia 
premier deg 


ar 


Liste, par € 
aspirantes 
d'aptitude 
plein air. 

{: 


4 MM. Rodi 


Vess 
3 Lark 
Mort 

$ Chat 
6 Mnss Lum 
7 And 
Mes Nico 
Pois 


10 M. Mar 
{ Mme 7im 
42 MM. Ody 
43 Etex 

Broc 
{45 Mes Chis 
16 Lete 
{7 Mmo Etex 
48 MM. Cho 
19 Des 
20 Mes Rlar 
él Apo 
22 Mme Dup 
t Mie Ach 


RU 


MINISTÈ 
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a retenu 
spéciale 
phes de 


Le prési 
Sur Île 1 
publics e! 
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Vu le de 
sions civi 
Vu le d 
195 tend: 
ditions d' 
certains fi 
graphique 
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Art, 1% 
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à retenue 


blies et d 
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_—sotéanrerinte 
nnelé de services militaires de 7 ans 
jours, est reclaseé, à dater du 


“k sois 17 À 
2." janvier 1916, au 4 écheon de la 
1 fasse de son emipoi, avec un reliquat 


Li 


“..jenneté de # an 2 mois 17 jours. d 

*: compter du 16 octobre 19%6, l'intéressé 
| anvé au 2 échelon de cette classe. 

€: 


url o — Le directenr de l'administration 
rurale est chargé de l'exécution du présent 
Fait à Paris, le 9 mai 1947. 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'éducation nalionale, 
M.-£. NAEGELEN, 


EEE © D 





Enseignement du premier degré. 


par arrêté en date du 30 avril 1947, M. De- 
piesse, délégué dans les fonctions d’inspec- 
teur d'académie (cadre de Seine et Seine-et- 
ie) est chargé des fonctions de directeur 
adioint à la direction de l’enscignement du 
premier degré. FE 

—— + 





Liste, par ordre de mérite, des aspirants et 
aspirantes définitivement admis au certificat 
d'aptitude à l’enseignement des écoles de 
plein air. 

(Session d'octobre 1946.) 





1 MM. Rodier (Jean). 


Vessilier (Maurice). 
3 Laridon | sa 
Moreau (Marcel). 
,, Chauffons re à 
6 Mmes Lumet (Evelyne). a 
7 Andraud (Andrée). 


M'es Nicoul (Madeleine). 
Poisson (Suzanne), 
10 M. Marquie (Marceau). 
{ Mme Zimimer (Léonie). 
42 MM. Ody (Jean). 


43 Eteve (Jacques). 
fi Brochot (Ernest). 
{45 Mrs Chigot (Paulette). 
16 Letellier (Gisèle). 


#7 Mmo Eteve (Lucienne). 
{8 MM. Choisy (André). 


19  Despres (Jacques). 
20 Mies Blanc-Gonnet (Suzanne). 
èl Apoux (Anne-Marie). 


2 Mme Dupuy (Simone). 
ti Mio Acher (Denise), 





| 





MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Décret n° 47-824 du 9 mai 1947 soumettant 
à retenue pour pension civile l’aHocation 
spéciale allouée aux ariistes cartogra- 
phes de i’institut géographique national. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
pubiies et des transports et du ministre 
des finances, 

Vu le décret du 30 juin 1934 sur les pen- 
sions civiles et militaires; 

Vu le décret n° 45-068 du 11 décembre 
1945 tendant à fixer les taux et les con- 
dtions d'attributions des indemnités de 
certains fonctionnaires de l'institut géo- 
graphique national; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète: 

Art, {6r, — Les allncations spéciaïes at- 
tribuées aux artistes cartographes de l’ins- 
Utut géographique national sont soumises 
à retenue pour gension. 

Art, 2, — [Le ministre des travaux pu- 
blies et des transports et le ministre des 
fnances sont chargés, chacun en ce qui le 





concerne, de l'exécution du présent dé-! 
cret, qui sera publié au Journal officiel de | 
la République française. 
Fait à Paris, le 9 mai 19417. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des minis{r 
Le ministre des travaux publics 
et «des transports, 
JULES MOCH, 
Le ministre des finances, 
SCTUMAN. 
+ 0 © 











Décret du 9 mai 1947 portant affectation | 
d'un corps d'immeubles situé au lieugit | 
« Port du Nouguey » en vue de l'instal- | 
lation d'un dépôt de matériel à l'usage 
du service des ponts et chaussées de ia 
Gironde. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publies et des transports, 

Vu l'ordonnance du 14 juin 1893; 

Vu l'article 1° du décret du 8 janvier 
1929 ; 

Vu J'avis conforme du ministre des 
finances en date du 15 avril 1947, 

Décrète : 

Art, 1°, — Est affecté au ministère des’ 
travaux publics et des transports (direc- 
tion des routes) en vue de l'installation 
d'un dépôt de matériel à l'usage du ser- 
vice êre nonts et chaussées de fa Gironde, 
un corps d'immeuble situé commune d’Ar- 
vevres (Gironde), au lieudit « Port du 
Nouguey », comprenant: 

4° Un hangar partie en pierre, partie en 
bois édifié sur un terrain d’une superficie 
d'environ 47 à 50 ca figurant au cadastre 
de Ja commune d'Arveyres sous les 
n° 311 P, 313 P, 315 P, 316 P, 317 P et 
319 P de la section A confrontant de l'Est 
au chemin rural n° 5, du Sud et de l'Ouest 
à l'Etat, et du Nord à la propriété Legen- 

re; 

2° Une parcelle de terrain d'une super- 
ficie de 8 a 8 ca figurant au cadastre sous 

n° 310 même section, confrontant de 
l'Est à la Dordogne et de l'Ouest au che- 
min rural n° 5. 

Art. 2. — L'occupation sera constatée 
au moyen d’un procès-verbal dressé, à la 
diligence du ministwe des travaux pubiies 
et des transports, par les représentants 
locaux des services intéressés. 

Art. 3. — Le ministre des travaux pu- 
blies et des transmorts est chargé de l'exé- 
eution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la Pépublique fran- 
caise. : 

Fait à Paris, le 9 mai 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics 

et des transports, 
JULES MOCH. 


— 0 +- 








Décret du 9 mai 1947 déclarant d'utilité 
publique et urgents dans le département 
des Basses-Pyrénées, les travaux de dé- 
viation de la route nationale n° 10. 

Le président du conseil des ministres, 
Sur le PRE du ministre des travaux 
publics et des transports, 





4397 


août 1995, modifié 





Vu le décret-loi du 8 
par celui du 30 octobre 1935, sur l’exprdo- 
priation pour cayse d'utilité publique ; 

Vu le décret-loi du 30 octobre 1935 
(guerre n° 18) relatif à l'expropriaiion et à 
l'occupation temporaire des proprict né 


cessaires aux travaux militaires; 
Vu le déeret-loi du 7 septembre 1956; 
Vu le rapport de l'ingénieur en chef des 
ponts et chaussées du département des 


Basses-Pyrénées en dato des 18 décembre 
1945-3 janvier 1916 ri latif à la déviation de 


Fla route nationale n° 10, entre la route 


nationale n° 636 et la 


u° 192; 

Vu le plan parcellaire au 1/1.000 et l'état 
parcellaire des terrains à exproprier, visés 
par l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées, le 4 avril 1947; 

Vu l'avis de la commission de rontrôle 
des opérations immobilières instiluée par 
le décret du 2 novembre 1945, 


natli male 


route 


Décrète : 

Art. 1%, — Sont déclarés d'utilité publi. 
que et urgents dans le département des 
Basses-Pyrénées, les travaux de déviation 
de la reaite nationale n° 10, entre la route 
nationale n° 636 et la rivière la Nive, à 
Bayonne, conformément au plan susvisé 
qui restera annexé au présent décret, 

Art. 2. — Les expropriations nécessaires 
aux travaux seront poursuivies suivant la 
procédure prévue par le décret-loi du 
20 octobre 1935 (guerre n° 18). 

Art. 3. — Le ministre des travaux pu- 
blics et des transports est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui serà 
publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 9 mai 1947. 

PAUL KAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics 

et des transports, 
JULES MOCH, 


++ 





Ouverture d'un concours pour le recrutement 
d'opérateurs radiocélectriciens stagiaires, 





Le président du conseil des ministres, le 
minisire des finances et le ministre des tra- 
vaux pubiics et des transports, 

Vu le décret du % février 1931 fixant le 
statut du personnel radioélectricien, modifié 
par les décrets des 20 juillet 1941 et 21 octo 
bre 1946; 

Vu l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 194% 
reiative aux candidats aux services pubiics 
ayant été empêchés d'y accéder, ainsi qu'aux 
fonctionnaires et agents des services puhlice 
ayant dû quitter leur emploi par suite d'évé- 
nements de guerre; 

Vu l'article 12 de Ja loi de finances du 
23 décembre 1916; ; 

Sur la proposition du secrétaire général 4 
l'aviation civile et commerciale, 


Arrôlent: 


Art. fer, — Deux concours pour le recrule- 
ment d'opérateurs radioéiectriciens stagiaires 
sont ouverts au ministère des travaux pubs 
et des transports. 


Art. 2. — Le nombre des emplois mis à ces 
concours est fixé à: 

Deux cent cinquante au minimum pour les 
candidats de la session normale; 

Cinquante au minimum pour les candidats 
ayant été empêchés d'accéder aux services 
publics par suite d'événements de guerre, 


Art, 3. — Les épreuves de ce concours 
ommenceront le 3 juin 1947, 
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Art 5. — Le secrétaire général à l'avlation g relewant du ministère de Ja France d’oulre- Art. 2. — Les traitements des intéressés 
eivite ct commerciale est chargé de l'exécu- | mer de l'ordonnance du 15 juin 1945 rela- | sont fixés ainsi qu'il suit: 


bn du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 9 mai 
Le président du conseil des minisires, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre des finances, 
SCIIUMAN. 
Le wiinistre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCI. 


10,9 
1965 








MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 47-825 du 24 avril 1947 approu- 
vant la délibération du conseiy général 
du Dahomey du 8 février 1247 abrogeant 
les dispositions accordant aux communes 
mixtes le produit de divers impôts ou 
taxes établis dans le périmeire de ces 
communes, 





J2 président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France 
d'oul ner, 
1: le décret du 25 octobre 1946 portant 
créatica d'assemb'lées représentatives ter- 
ritoria'es en Afrique occidentale française; 


Vu la délibération du conseil général 
du Dahomey ca date du 8 février 19417 
ubrogeant les accordant aux 
communes mixtes le produit de divers im- 
pôls ou taxes établis dans Je périmètre 
ue ces communes ; 


1 it! U 
uis"OSILIONnsS 


Le conseil d'Etat ( ction d >S finances) 
On du, 
bécrète : 
Art, fer, — Fst approuvée Ja délibéra- 


tion susvisée du conseil général du Da- 
homey en dato du 8 février 197 abro- 
geaant les dispositions accordant aux com- 
raunes mixtes le produit de divers impôts 
ou taxes établis dans le périmètre de ces 
romimunes, 

Art. 2. stre de Ja France d'ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, au 
Journal officiel du Dahomey et inséré au 
Bulletin officiel du mioistère de la France 
d'outre-mer, 

Fait 


— Le mini 


! 
A 
à 


à Paris, le 24 avril 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 
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Décret n° 47-826 du 9 mai 1947 complé- 
tant le décret n° 46-236 du 18 février 
1946 déterminant les dispositions spé- 
ciales prises en faveur des fonction- 
naires des différents cadres dépendant 
du ministère de la France d'outre-mer 
ayant dû quiiter leur emploi par suite 


d'évènements de guerre ainsi qu’en | 


faveur des candidats à cesdits emplois 
ayant été empêchés d'y accéder. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
‘outre-mer, 


Vu le décret n° 45-2% du 92 octobre 
945 portant application aux personnels 
ils des corps et services des territoires 





tive aux candidats aux services publics 
ayant élé empèchés d'y accéder ainsi 
qu'aux fonctionnaires et agents des ser- 
vices publics ayant dû quitter leur emploi 
par suite d'événements de guerre; 

Vu le décret ne 46-236 du 18 février 1916 
déterminant les dispositions spéciales pri- 
ses en faveur des fonctionnaires des dif- 
férents cadres dépendant du ministère de 
la France d'outre-mer ayant dû quitter 
leur emploi par suite d'événements de 
guerre, ainsi qu’en faveur des candidats 
à cesdits emplois ayant été empêchés 
d'y accéder, 


Décrète: 


Art, 49, — Le titre I du décret du 
18 février 1946 susvisé est compicté par 
un article 15 bis, ainsi conçu: 

a Art. 15 bis. — Pour les candidats 
aux concours ou examens professionnels 
donnant accès aux grades supérieurs au 
même cadre ou à un cadre supérieur, 
l'âge limite d'admission est reculé d'un 
temps égal à celui pendant lequel les silua- 
tions prévues à l’article 2 du décret 
n° 45-2339 du 2 octobre 1945 ont constitué 
pour eux une cause effective d'empèche- 
ment ». 


Art, 2. — Les dispositions du présent 
décret seront applicables dans la limite 
des deux concours qui suivront la paru- 
tion du présent décret au Journal officiel 
de la République française, 

Art. 3. — Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République francaise, et au 
Bulletin ofliciel du ministère de la France 
d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 9 mai 1947. 


PAUL RAMADIER, 
Par 2e président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


—— — 1 @ à 
La 





Décret n° 47-827 du 9 mai 1947 portant 
classification des directeurs des services 
généraux d'indochine dans les échelles 
prévues par jJ’ordonnance du 6 janvier 
1945. 


a 


Jæ président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, après avis du ministre des 
finances, 

Va l'ordonnance du 6 janvier 195 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
naires et aménagement des pensions 
civiles et militaires; 


Va le décret du 11 mars 19% fixant la 
solde des directeurs et chefs des services 
généraux de l’'Indochine et les textes mo- 
dificatifs ultérieurs, 


Décrète: 


Art. 1%, — Jes directeurs des services 
généraux d'indochine régis, on ce qui 
concerne la solde par le décret du 11 mars 
191, sont pour l'application de l'ordon- 
nance du 6 janvier 1945 relative à la clas- 
sification générale des traitements des 
fonctionnaires civils de l'Etat, classés dans 
l'échelle 28, 





{+ échelon (avant 3 ans)..., 300.000 F. 
2% échelon (après 3 ans)... 315,00 
3° échelon (après 6 ans)... 975.000 


Art. 3. — Les nouveaux traitements fixts 
par le présent décret sont exclusifs de 
toute gratification, aucune indemnité ou 
avantage accessoire, de queiquo nature 
que ce soit ne peut être accordé aux 
directeurs des services généraux de l'In- 
dochine que dans les conditions et limites 
fixées par les articles 5 et 7 de l'ordon- 
nance du 6 janvier 1945, 


Art. 4, — Les nouveaux traitements sont 
attribués aux fonctionnaires suivant leurs 
échelons respectifs. 

L'attribution des nouveaux traitements 
oc sera pas considérée comme un avan- 
cement et l'ancienneté des intéressés 
comptera du jour de leur dernière nomi- 
nation, 


Art. 5. — Les dispositions du présent 
décret s'appliquent exclusivement aux 
directeurs des services généraux de l'Inde- 
chine ea position de service dans la mé- 
tropole. 

Le décret du 11 juillet 1945, modifié le 
27 mai 1916, détermine les modalités de 
revision des traitements des directeurs des 
services généraux de l'Indochine ne se 
trouvant pas dans cette position. 

Art. 6. — Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution an 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, et dont 
les dispositions auront effet à cempter du 
1 février 1945, 


Fait à Paris, le 9 mai 1947. 
PAUL RAMADIER, 
Par le président du consell des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 
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Décret du 9 mai 1947 plaçant un gouver- 
neur général et deux gouverneurs des 
colonies dans la position d’expectative. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 24 juillet 1921 portant 
réorganisation du personnel des gouver- 
neurs généraux, gouverneurs des colonies 
et résidents supérieurs et les textes qui 
l'ont modifié, notamment le décret du 
11 éeptembre 1945 portant création de la 
position d’expectative, 


Décrète: 


Art. 1%, — Sont placés dans la position 
Res pour compter du 1% février 


MM. Cournarie  (Pierre-Charles), 
neur général des colonies. 


Assier de Pompignan (Charles), gou- 
verncur de 3° classe des colonies. 


Mercadier (Albert), gouverneur de 
3° classe des colonies. 


gouver- 


Art. 2. — Je ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 








décret du 10 
du gouve 
équatoriale 


Je Presiit 


Sur le ra] 


Décret du 
dt 


Le prési. 
Sur le 

ministre d 
h France 
Vu l } 
roupes d 
Le cons 


Déer 


Art. 1e, 
tional mal 


art, 2. 
bistre de 
la France 
un en Ce 
du prése 
Journal o 
fau Jo 


Fait à 


Par le : 
minis. 


garde 








'è 
lu 








1947 


il Mai 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





nn, 


nt décret, qui sera publié au Journal 
“ol de la République française. 


Fait à Paris, le 9 mai 1947. 
VINCENT AURIOL, 
par le président de la République: 
ssident du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le nunistre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 
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ê pi 





me 


décret du 10 maï 1947 portant nomination 
ju gouverneur général de l'Afriquo 
équatoriale française, 





je Président de la Répubiique, 

Sur le rapport du président du conseil 
les ministres et du ministre de Ja France 
‘outre-mer, Tec 
vu le décret du 21 juillet 1921 portant 
on du personnel des gouver- 
géntraux, gouverneurs des colo- 
ies et résidents supérieurs et les textes 
qui l'ont m difié ; 

Le conseil des minislres entendu, 

Décrète: 

Art. 4%, — M, Luizet (Charles), préfet 
ke police, est nommé gouverneur général 
e l'Afrique équatoriale française. 

Art, 2, — Le ministre de la France 
j'ontre-mer est chargé de l'exécution dn 
résent décret, qui sera publié au Journal 
fficiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 mañ 1947. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
e président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 


+62 


Éorg nis 1l 


Jeurs 





Décret du 10 mai 1947 portant dissolution 
d'un groupement de fait. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, 
Ministre de la justice, et du ministre de 
h France d'outre-mer, 

Vu la loi du 10 janvier 1936 sur les 
roupes de combat et les milices privées; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 


Art, 4, — L'organisation dite Parti na- 
donil malgache ou Panama est dissous. 


An, 2, — Le garde des sceaux, mi- 
iistre de Ja justice, et le ministre de 
France d'outre-mer sont chargés, cha- 
un en Ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au 
ournal officiel de la République française 
Lau Journal officiel de Madagascar. 


Fait À Paris, le 10 mai 1947. 
PAUL RAMADIER. 


Par Je président du conseil des ministres: 
ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


garde des sceaux, ministre de la justice, 
À ANDRÉ MARIE, 


+e- 








Décret du 10 mai 1947 portant dissolution 


d'associations. 
Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, 
ministre de Ja -justice, du ministre de 
l'intérieur et du minietre de la France 
d'outre-mer, 
Vu Ja loi du 10 janvier 1996 sur les 


ns . x ns } silinn— run TE 
groupes de combat et les milices privées 


H 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 


Act, 19, — Les gacsocialions ou £ 
ments dénommés ci-après sont di: 

19 Mouvement démocratique de ‘a réno- 
vation malgache, dont le siège social est 
situé 105, avenue de Neuilly, à Paris; 

2° Mouvement démocratique de la ré- 
novation malgache, dont le siège social 
est situé à Tananarive (Madagascar). 


Art. 2. — Le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, le ministre de l'in- 
térieur et le ministre de la France d'ou- 
tre-mer sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de fexéeution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et au Journal 
officiel de Madagascar. 

Fait À Paris, le 10 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des minist'es: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

MARIUS MOUTET. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 








Décret du 10 mai 1947 portant dissolution 
d’une association. 





Le président du conseil 


Sur le rapport du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et du ministre de 
la France d’oulre-mer, 

Vu la loi du 10 janvier 1936 sur les 
groupes de combat et les milices privées; 

Le conseil des ministres entendu, 


des ministres, 


Décrète : 


Art. 1%, — L'organisation dite Jeunesse 
nationaliste ou « J, N. » est dissoute, 


Art, 2. — Le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au 
Jourial officiel de la République française 
et au Journal officiel de Madagascar, 


Fait à Paris, le 10 mai 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
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MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Cabinet du ministre. 








Li | d et di ] ré 
= i “ 

| L ] t d 19:7 int! Ty - 
nätion « { ou LOuver- 
lwunent, 

ATT« 

Article uniq — Est] r du 
Cabi ru \ coimples 19a à M. 1 \and 
ali L 

Fait à Par l 19:17 

D IFT ANbEn 
$ me 
Dé'égation de signature, 

Le ] istre “du et de t urité 
sv 1] , 

Vu le décret du 23 janvier 197 itorisant 
les min'stres à déKaucr, pas arrèté, \F Si 
gnature ; , 

Vu le décret du 9 mai 19417 poriant nom- 


nation du ministre du travail ét de ia 
rité sociale; 

Vu l'arrêté du 40 mai 1917 nomanant Île 
directeur du cabinet du mins du travail 


rt. der, — Délégation permaänet le 4 
néo à M. Fernand Samson, directeur du cabi 
net, de signer au nom du animsire du tfa- 
vail ct de la séeurilé sociale, à d'exclusion 
des décrets, tous actes, arrêlés et décisions 

Art. 2. L 
Journal officiel de 


a publié au 
française 


— Le présent à 


la Républiqu 


Fait À Paris, le 10 mai 1947. 
DANIEL MAYER. 
mm f  — ——— — — —  — 


Caisse de retraites du personnel 
de la Banque de Paris ct des Pays-Bas. 





Par arrêté du 3 avril 1947, la caisec des 86 
traites du personnel de Ja Banque de Poris el 
des Pays-Bas a été à fonctienne 
dans lès conditions prévues aux articles 48 
à 58 du décret du 8 juin 1916. 


+ @ &-- 


avt Les 
autorise! 





Remise de débet, 


Par arrôté en date du 14 avril 197, il a été 
accordé à Mme Lepoutre (Denise), YgT “4 
auxiliaire à l'office rézinnal du travail de Lile 
remise gracieuse de la somme de 1,22 P 
dont elle était redevable envers le Trésor, 
——@ © &—-————— 





Coefficients de ventilation des cotisations 
d'assurances sociales pour les salariés des 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle placés sous le régime général 
en vigueur dans cette région pour une 
partie deS risques seulement, 





Le ministre du travail et de la &curtté 
sociale, ke ministre des finances et le ministre 
de l’économie nationale, 

Vu l'ordonnance du 1 décembre 
tammeni l’article 38; 

Vu le décret du 8 juin 1916 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'appli- 
cation de Pordonnance du 4 octobre 1913, no- 


1915, n6 





+62 » 


lainment l'article 61; 
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é Va Lo An A 1042 fixant, À com! Arrclent : Le garde des sceaux, ministre 4 dépa 
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Caisses primaires: p.100. | de l'application du présent arrèté qui sera | construction. 4 + 
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Gestion des a EE peut comprendre, dès l'approbation d'un plin 
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d'Etat. directeur général de Ia sécurité e- Le ministre de l'intérieur, le ministre de | priétaires de terrains aftribués, sans attendre L) 
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de dan if Sur la proposition du préfet des Pyrénées- Pie og gore To à RE 
Orlentaies, 90 De procéder à toutes les opérations dont T 
Commission chargée d'étudier les modifica- Arrête: elle est chargée par la lai t 
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re : serie as mer pe) qe mr Art. 4er, — Les dispositions de l'arrêté sus- s 
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deux représentants des organismes de mu- Art, 2. Le directeur général de lurba- 
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cnipancael 
4o par une affiche apposée à la porte prin- 1 2° Les propositions de dissolution de l'asso- [ Le bureau suit la répartition des maté- 
cipale de la mairie des communes intéres- | ciation ou de moditication des statuts | riaux sur les chanti et l'ax | des 


. J'apposition de celte affiche est consta- 
{te dans les trois jours par un certificat du 
maire ; £ : 

90 Par une insertion dans un journal du 
département. 


sées,; 


Cuaritre II — FONCTIONNEMENT 
ET ADMINISTRATION 


‘Art. 4. — L'association syndicale est un éla- 
pissement publie jouissant de autonomie 
financière et placé sous la tutelle du ministre 


de la reconstruction et de l'urbanisme, 


Section 1. — Assemblée générale. 


art. 5. — Chaque année, Ja liste des mem- 
bres constituant l'assemblée générale est 
, à jour par le bureau. 
La liste ainsi préparée est arrêtée avant 
Jenvoi des convocations €t sert de base aux 
réunions de l'assemblée. Elle reste déposée 
sur le bureau de l'assemblée pendant la du- 
des séances. 
art. 6, — Les associés appelés à participer 
aux assemblées générales peuvent y être re+ 
I nlés dans les conditions fixées par les 


Ls 


Art. 7. — Les administrateurs légaux, 1es 
tuteurs des mineurs et des interdits, les ad- 
ministrateurs. des biens des aliénés, les en- 
Y 


és en possession provisoire ct, d’une facon 
rénérale, 


légaux ou 
ciaires parlicipent aux assemblées gi 
sans qu'il soit besoin d'une autorisalion par- 
ticulière des conseils ou juridictions dont ils 
dépendent. 

En cas d’usufruit, le nu propritlaire assiste 
seul à l’assemb'ée. 

Les indivisaires désignent l’un d'eux pour 
Jes représenter; le représentant dispose d’une 
Voix. 


les mandataires 


£ ofnfraloe 
gencraïe 


t. 6 — Les contestations qui peuvent 
ever sur les droits des associés ne préiudi- 
cient pas à la validité des décisions de l’as- 
sembiée générale. 

Art. 9. — Les convocalions sont adressées 
quinze jours au moins avant la réunion ei 
contiennent l'indication du jour et de l’heure, 
du lieu et de l’objet de celle-ci. 

Elles sont faites: 

40 Coliectivement, dans chacune des com- 
munes intéressées, au moyen de publications 
et affiches apposées tant à la porte principale 
de la mairie qu’à tout autre endroit apparent 
ot fréquenté du public; 

20 Individuellement, au moyen de lettres 
d'avis recommandées, envoyées à chaque 
membre de l'association à la dernière adresse 
connue de l’associalion syndicale. 

Avis de la convocation doit êlre immédiate- 
ment donné au ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme, qui peut se faire représen- 
ter. 

Art. 10. — L'assemblée générale se compose 
des membres de l’association. 

La première assemblée générale a pour seul 
objet de désigner les membres du bureau, au 
scrulin secret, à la majorité relalive. 

Elle se réunit sur convocation du commis- 
saire dans les quarante-cinq jours de la date 
de l'arrêté prévu à l’article : 

Elle est présidée par le maire ou par un 
conseiller municipal désigné par lui. 





Art, 11. — L'assembée générale se réunit 
annuellement en assemblée ordinaire, à l'épo- 
que fixée par les statuts. 

Elle est convoquée extraordi 
demande soit du bureau, so 
soit de la moilié au moins des 
l'association 

Le commissaire assiste aux assemblées. Le 
président de la séance lui donne obligatoire 
ment la parole, sur sa demande. 

Art, 12. — L'assemblée générale ordinaire 
approuve Ja gestion du bureau après avoir en 
tendu le commissaire, qui doit présenter un 
rapport sur les opéralions accomplies pendant 
l’année, ainsi que sur la situation financière 


Elle donne son avis sur: 
1° Toutes les questions pour lesquelles le3 










membres de 








saluls prévoient sa consullation; 








Dans les réunions autres que \blée | 
annuelle, l'assemblée générale re peut déli- | 
hérer que sur les questions qi 


l’ordre du jour. 
Section I. — Bureau. 

Art. 13. — Les membres du bureau de l’as- 
sociation dont le nombre, déterminé par les 
statuts, varie de trois à dix, sont élus p 
un an par l'assemblée générale 
membres de l’association syndicale. 

L'assemblée élit également, dans 
conditions, des 


suppléants dont le: nombre 
suppieants daont 1! ] TNT 









déterminé par les slaluts ne peut excéder 
cinq. > 

Les fonctions de membres du bureau sont | 
gratuites. Elles peuvent être renouvelces. | 

Ne peut être membre du bureau aucune | 
personne qui: | 

{9 Loue ou a loué ses servi lu 
irie à l'association; 

2 a été son four! s 

Le bureau, { voqu par ! om- 
lit parmi ses membres le prési- 
ociation, à qu’un ou plus 
el, si les le pré\ it, un 
‘sident. 
— A l'exception de la pt ] 
u buré it lit r 
du président, .ou, sur sa déKgat di - 
missaire 

En cas de carence du président, constaté 
par le préfet, celui-ci désigne un memt d 
bureau pour effectuer S \ 

Les réunions peuvent, le cas t, êt 
provoquées soit par s du bu 
reau, Soit par le cor 

Le commissaire ent nvo- 
qué. IL assiste aux l part aux 
délibérations avi Les mem- 





bres du bureau ne 
présenter. 

Art. 16. — Tout membre du bureau. « 
sans molif reconnu lég \é, Mar à t 


réunions consécutives, est considéré 
démissionnaire. 

En cas de carence qu onstaté 
par le préfet, celui-ci désigne, soit le prés 
dent, soit un membre du bureau, soil 
missaire pour prendre seul les décisions ou 
accomplir les actes qui ressortissent à la com- 
pétence du bureau. 

Dans ce cas, l'assemblée génér est 


ù CI i con- 
voquée le plus tôt possible et au pl 





lus tard 
dans le délai d’un mois, en vue de pourvoir 
au remplacement du bureau défaillant. 

Art. 17, — L'administration de l'association 
syndicale est assurée par le bureau, sous le 
contrôle du commissaire. 

Il assure l'exécution 
gestion ; 

I tient les comptes des membres de l’asso- 
ciation ; 

Il veille à la conservation 
gistres et autres pièces 
tration de l'association. 

Le bureau arrêle le projet de budvet sur 
le rapport du commissaire avant approbation 
par le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Il arrête les comptes vrésentés 
par le président et le receveur trésorier de 
l'association. 

Sur propositions du commissaire et dons 
le cadre de la réglementation étabti *, potam- 
ment en ce qui concerne les priorités, le bu 
reau : 

19 Arrête le pros 
reconstruction ; i 

20 Décide des avances À demander au Tré- 
sor pour l'application de l'ordonnance n9 45 
206: du S septembre 1915: 

3° Désigne les architectes et es 
ciens chargés de la présentation de: 
de }1 surveillance des {ravaux ; 

4° Approuve les projets de canstruction on 


de reconstruction ou donne 


des opérations de 


des 


plans, re- 
relalives à 


l’adminis- 


t 
rammine es 


travaux de 


tcehnt- 
plans ct 


] ! Son avis sur ces 
projets, comme il est dit à l’arlicie 37 

vo Arrête les condilions de réniisalion des 
marchés et de mise en adjudication des 


travaux ; 
60 Désigne les entrepreneurs 
de participer aux adjudications 
ou aux marchés de gré à gré, 
d'offres ou sur concours 


susceptibles 
reslreintes 


sur appel 


travaux. 
Après consullalion du commissaire le bu- 
rcau décide s'il y a lieu de résilier les con- 








trats et marchés réal s par lassoiation 
syndicale ou imputables sur son budget. Cette 
résiliation ne peut ètre prononcée qu'avec 
l'approbation du ministre de la reconstrue 
tion et de l'urbanisme, 

Le bureau décide de tou'es actions à exer- 
cer activement où pas-ivement des t leg 
tribunaux judiciaires ou administratif 

Il rend compte de sa gestion à l'assemblée 
générale annuelle 

ji donne son avis « 

1° Les nor l it on uf 
à celui de rt eur t ! 

20 Les mod I aux statuts 

39 La f la di \ où la lution 
de l'assi { et, d'une f: I sur 
toutes ! ques! qui lui nt en 
vertu d'un texte | latif ou réglem ‘ 

IL est « é par le commissaire chaque 
fois que « i le jug uu 

Il a, en ul tout | ribut qu'il 
lient de la loi ou du] nt arrôts 

Art. 18 — T délibhérat mt } À 
la m rel e. En cas de pat la 

x du président de la séance « pri \ 
dérante. 

Copie de toutes les délibérations est remise 
au commissaire. Cell qui cons'alent un 
désaccord « e le 1 eau et lé « l ire 
sont adir ces da la huilaine { gué 
départemental de la reconstruction 

dent 

1 pa buread 
cond pré- 
ciatic 

rale et la pré- 
L sposiliuns de 

1 { } | lt 

Il souscrit, après avis du bureau, les con- 
trats d'avances ou d'emprunts pour le compte 
des associés qui ont donné mandat à l'as) 
ciation SA ndicale à cet effet 

Il signe les marchés et convention qui 


sont contresigné 
Assislté du 
bureau, il préside le 
Il vise, après avis du commissaire, les 


par le commissaire. 
commissaire et d'un membre du 
bureau d'adjudicalions, 


dé- 
comptes provisoires et définitifs des travaux. 

Il signe les procès-verbaux de réception des 
travaux, conjointement avec les per:onnes 
visées à l’article 42. 

IL ordonnance les dépenses et 
mandats et effets de commerce. Ces pi 
sont contr( par le commissaire 

Il peut déléguer sa signature à un membra 
du bureau ou au comimissaire. Toutcfois, la 
délégation en faveur du commissaire ne peut 
porter sur la signature des pièces qui sont 
obligatoirement contresignées par ce dernier. 

IL établit et soumet au bureau le compte 
administratif annuel. 

Il représente l'association en fustice 

D'une manière générale, il est chargé de 
toutes les altributions qui lui sont confiées 
par le présent arrêté ou par les staluls. 


leg 
ces 


ignées 


Section IV. — Commissaire 


à la recons{truclion. 

Art. 20, — I )mI 1j h la 7 | Ge 
truction par n tre d \ re- 
( ie li et de l’urba! 4 choisi 
en dé s les memb at lat j VA- 
dical dans laqu lle il ne deit avoi 11 in 
intérêt 

IN fr t une rén tion fixée par le 
mi e de la reconstruction et de l’urba- 


truc- 


tion assiste le président dans l’excr'ice de 





ses fo } “ 

l est chargé de l'organisation adminis- 
trative de l’association; 

H nomme, après avis du bureau, à tou 
les emplois, seuf à celui de receveur-tré- 


saricr ; 

Il établit le projet de budget: 
IL contresigne les mandals et 

commerce éanis ou souscrits par le pré 

deat; 
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mêmes 


laquelle un 


W y4 o lé } emn le roconstru Art. 27. — Les comptes annuols du receveur | sieurs associés nécessite un mandat spécial de 
di trésorier, après vérification du trésorier-payeur | ces derniers, qui doiwent fournir la garantis 
( er par les arc es et 125 | général, sont arrêlés par le bureau puis apu- | suflisante du payement des intérüts. 
th | TS les m hés et les rés par la cour des c mpies ou le trésor.er- l pourra être CONVEnU, soit que le ter 
atljixi 11 payeur général, dans les conditions prévues à | de chäque associé et l'immeuble Construit 
| se au i tes, tech l'article 2 du décret-loi du 8 août 1935 et des | pour son compte seront affectés à la garantie 
mi et ‘en 1rs (] il chargés | textes qui l'ont modifié. hypothécaire de l'emprunt, soit que plusieurs 
‘ { IX : terrains et immeubles à construire seront af 
ü à le i \ réalisation Crraprrre II Le LES à Ja garantie hypothéc aire commune 
CA ti ct de la ré de l'emprunt «contracté par l'association pour 
cop ira vä MODIFICATION DE L'ASSOGumOx. — Passoumox | l2 Comple des membres à qui appartiennen: 
l ne | 1 | proc s-ver ces biens 
1 i pue Ni V4 Art. 28. — Lorsque le ministre de la recons- Art, 35, — Aucun travail ne peut être entre. 
el 61 t I { d& |'truction et de l'urbanisme prend en consi- pris ni poursuivi pour un associé si son fi- 
Û l s d dérati n projet de modification, de fusion | nancement n’est pas aseuré par celui-ci. i 
ou de division des associations, il est procidé Les apports fent objet, soit d'un versement 
li l | comme il est dit au chapitre 4er du Ütre 47 | jmimédiat, soit d'un versement différé garanti. 
tout ut confiées | ci-dessu Ceile garantie peut tre constituÿe, soit par 
te L' pa Art, 29 - lution de l'association est | dépôt de titres, dans les conditions prévues 
t pron ministre «de la reconstruc- | bär là Baraue de France pour les avances su 
\ F1 désa sur 1 tion à ne après consullation de litres, soit par Une caution personnelle et soli- 
’ x | ‘ lassemiill daire agréée par le ministre de la reconstruc 
ou i La luit ses effets qu'après lon et de l'urbanisme, sur proposilion du 
> 0 4 ! +: comotes indviduéls des | Cotamissaire, après avis conforme du bureay, 
d y Mec soiase RE EE nesocia. | Soit par une déclaration du Crédit foncier @e 
membres et iccomplissement par l’associa- “# Pi se RATS ie, 
tion des conditions imposées. <'il v a dieu, par France ou de tout autre organisme prêteur 
# \ ] r “élire Mage pe rm St de l'urba- allestant que lassocié a demandé et obtenu 
le ministre de la re RES t des dettes | Un prèt dont le montant devra être versé di. 
Les fonr! rt une, a vs © l'acquiltement des QEieS | téiment au receveurrésorier. Les fohds et 
; | it ou dans l'inéret général. taire | titres sont consignés par fui à la caisse des 
; ( in v percep Les as a De PeUWeEnl cesser, de _ dépôts et consignations. 
te perce l'une d perte "de L'OSOEANR An QUE den rs Les apports garantis peuvent être appelés 
( t e În tio es Diet arr Done : ces nt à D SEA Sen dont au partie par le président après avis 
eur tré ‘ le pré- | eur compte Indiviin . À conforme du bureau et du commissaire. 
1 Ï i re, 1 Art. 30, — L'aceomplissement des condi- A défaut de versement dans les délais im- 
t: Tu ( d ons visces au deuxième alinéa de l'anticie 24 | parüs, fl est procédé à la réalisation des gages 
( ! te it l'est assuré, sous le contrôle du ministre | ou à la mise en cause des cautions dans les 
’ ! 1 | «ie ln reconstruction et de l'urbanisme, par { conditions du droit commun. 
n ve , è éfaut. par tot autr 
: ‘ sc , SES pq | md le ps er 4 Art. 26. — Les associés sont tenus entre 
3, vis LR POLSONNE CENERES à DOC FN Dr 0 ARRETE enx des “ieltes et obligations de l'associnti 
de 1 ti qui fixe l'étendue de 6es pouvoirs @t qui |" "ss", ee 
| ptables au | agit is son contrôle. dans ja limite de leur contribution aux char- 
1 de 1 H est procédé, dans les mêmes conditions | #°5 fixées par les statuts, 
on 1 | s | à la liquidalion des onéralions indépendantes 
« ] révu | en À des travaux des associés et qui ont été entre- Craerrne V, — TRAVAUX 
£ Jrises par l'associalion en conformité de ja ic n ; 
\ L: tr est-chargeé, | loi ou d'un règlement. Art. 37. — Chaque associé communigik af 
£ ( ! la ren- | commissaire son programme personnel. 
tr de toutes Cnarrrme IV. — VOIES ET MOYENS Il justifie de son droit et de sa capacité À 
] ainsi qui : É entreprendre les travaux. 
h nature. rt. 91 Le budget de l'association 8Fn- | Le commissaire fait établir les projets de 
indem- | dicale prévoit Nrement sous 6 TU | reconstruction, les communique aux intéres- 
7 domn es r | briq distimctes : sés et les fait approuver par le bureau. 
l'Ft K a: 4 'islatioa io Les dépenses de fonctionnement telles Un règlement intérieur approuvé par. le 
S 0 mniuc | que traitement du personnel, rémunération | ministre de la reconstruction et de l'urba 
vi uw l'A n ‘vue 4 du ou des conseils, location des locaux, loca- | nisme peut déterminer les travaux secon- 
lu « « ion d'im- | | de maltriel, frais de bureau, frais judi- | daires dont l'association syndicale mn'assure 
ni \ l cinires, imnôts, charges diverses; pas l'exécution. 
» (4 » « Le 11 Ü r , 
\ ’ s pour k 2 Les dépenses ailérentes aux (ravaux. Art. S. — Les contrats passés par l'asso. 
H | nes, Art. 32. — L'association syndicale dispose: | cjation syndicale avec les architectes et tech. 
ce q l'arc qu io Pour faire face à ses dépenses de Îor C- ! niciens prévoient obligatoirement la résilia- 
À \ Eonnement, de receltes propres constituées | fjon sans indemnité du traité dans Île ces où 
j el l'examen qes pies sont { par: ke sinistre de la reconstruction et de l'ur- 
IX ] lents €l 1! riers des a) La différence éventuelle entre le mon- | banisme retirerait son agrément à l’homme 
sync SOUS TESCTVO GES ŒS- L'tant dos honoraires inclus dans les indem- | de l'art intéressé, soît d’une façon générale, 
] ne femme D pe M wnsrente rete. ; nités de dommages de guerre ou dans kes | soit pour les travaux de l'espèce, que ce re- 
es I Jour ! tre modifiées apporte des assoriés, d'une part, et, d'autre | trait solt temporaire ou définitif. 
] | :S CONCCTECeS À 'hart, les honoraires effectivement versés par Les contrats visés ci-dessus prévoient la 
; tre des Hnances el le ministre | Pascoctalion syndicale aux architectes :cons- | possibilité de résiliation dans les 
ae CONS eu qe 1! mt ructeurs: : conditions, ssait si l'homme de d'art n’est plus 
, su J ir l'exercice b) Si les statuts le prévolent, les verse. | affecté dans la zone où sont situés les travaux, 
. ) Au 16 7. ( ments faits par les associés pour leur part | Soit si le montant total des travaux confés 
ae St sontributive au fonds commun des:frais et | À un homme de l'art excède le montant fixé 
AUX | Géponses de fenctionnement: par le ministre. 
. . L Lame sé À! arnttog ie nd . 
n DS ce DR de me ncnge Art, 39. — Te ministre de la reconstruction 
: L a fi ve: } a oies see sentiénn et de l'urbanisme détermine les montants au. 
« \é Etnis es engiuts ss +R ja “tocsmetrus- dessus desquels es marchés de travaux et de 
] n & ‘ > Pl ul 15 ” Te Av { \iturne « ie à « n. 
dus asco. | On et de l'urbanisme; fournitures sont NE. à son + ARE | 
J % Pour frire face À ses dénenses de tra- Art. 40. — L'association syndicale ne peu, 
\ vaux, des sommes inscrites aux comptes des | pour l'exécution des travaux, trailer avec une 
: : tution di «, visés à l'article 33 entreprise qui aurait été exclue des travaux 
e buuget are maple se de reconstruction par le ministre de la re- 
r li l êté pa Art. 33, — Un compte individuel est ouvert | construction et F2 l'urbanisme, non plus 
ca lant à | à chaque associé. qu'avec une entreprise dans 
[u à la A ce cornple, figurent tous les apports de ! membre élu du bureau ou un agent de T'as- 
{ | elnbr n l'associé qui comprennent! notrmment les in- sociation aurait ou aurait eu, dans les cinq 
] l | s mêmit demnités de dommages de guerre, le produit | Gernières années, un intérêt quelconque, ou 
Ces projets | des emprunts souscrits par l'associé où pour | oui rémunérerait ou qui aurait rémunéré 
reconstru son comple et, si l'associé le désire, le solde | ans tes cinq dernières années, à un titro 
‘ de ! e pour approbation après apurement de son compte à l'association quetconque, un membre élu dü bureau où 
S in projet budget n'a été transmis | SYndicale de remembrement. un agent de l'association. 
| s deux S « nstitution de Hi constate également le montant des dépen- il pourra être dérogé à cette interdiction 
l'association syndicale, où avant le 40 décem- | SCS se rapportant aux travaux effectués pour par décision du préfet sur avis conforme de 
bre de chaque anné iu minstre de ln | le compte de l'associé. la commission départementale de la recons- 
re istruction et de l'urbanisme, ou $i le L'associé participe aux dépenses communes 


rojet transmis m'a pas été approuvé par 
le préfet fait établir un projet de 





dans la mesure fixée par les statuts. 


Art. 31. — La souscription d'emprunts par 
l'association pour le compte d'un ou de plu- 





truction. R 

Les marchés passés par l'association _syndt- 
cale prévoient la résiliation à toute épnque 
avec l'approbation du ministre, sans indem- 
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té pour l'entrepreneur en cas de violation TITRE IV Vu l'acte du 2% juin 1946 constituait la 

Ds dispositions ei-dessu3. { ” k Gouvernement provisaire de la Képu- 

Eee . > Dispositions diverses. blique : 
art, 4t, — L'association syndicale est mai- à. ; as FT 
tre de l'œuvre jusqu'à mception Art. 52 — Le ministre de la reconstruc- Vu le décret du 22 janvier 1947 portunt 
travaux, qu'il S’agisse de travaux COM- | {ions et de l'urbanisme peut décider que, sur | NOM n des n lu Gouveriwe- 


03 
uns ou de travaux effectués pour le compte 
jes associés. ; J DA ES 
“ge ministre fait procéder aussi sour mt 
quil le juge uille à Lx vise des travaux. 
art. 42. — Les réceptions provisuires ou | 
afintives de travaux sont pronencres en | 
“msence dn commissaire par le président ou 
con délcgué et le ou les associés intéressés. 
11 est dressé procès-verbal. 

urt, 43. — Les ouvrages faisant partie du | 
jomaine public, de la commune, du départe- 
nent où de lVEtat font l'objet d’un procès- 
verbal de réception établi selon les cas avec 
" canvours du maire on de son représentant, 
iu représentant du préfet, d’un représentant 
» lauministratien des domaines et du ser- 


it . 
gice qui en à la gestion. 


définitive | 
| 
! 
| 


TITRE IT 


pispositions particulières aux associations 
chargées du remembrement et de la recons- 
truction. 


art. 44. — Les associatians syndicales de 
remembrement et de reconstruction cansti- 
tuées antérieurement à la publication du pré- 
sent arrêté continuent de fanctionner suivant 
les règles fixées par l’arrèté du #1 actobre 
1946 relatif aux associations syndirales de 
remembrement et par le présent arrêté. 

Toutefois, si pins du cinquième des men: 
bres le demandent, l'objet de l'association 
syndicale sera limité au remeonbrement. 

art, 45, — Le commissaire à les attribu- 
tions, d'un commissaire au remembrement et 
d'un commissaire à la recenstructon. 


Art, 46. — Les opérations de remembremeni 
et les opérations de reconstruction donnent 
lieu à budget, comptabilité et compte admi- 
nistratif distincts. N 

I est établi des. comptes individuels dis- 
tincts au titre du remembrement et au titre 
de læ reconstruction. 


Art, 47. — Toutefois, en ce qui concerne 
l'année 1947, un seul budget sera présenté 
hour les associations syndicales de remembre- 
ment et de reconstruction, une répartition 
forfaitaire des dépenses de fonctionnement 
étant effectuée pour er deur impuia- 
tion, d’une part sur les erédits budgétaires 
prévus pour le fonctionnement des associa- 
tions syndicales de remembrement, d'autre 
part sur les recettes prévues au paragraphe {er 
de l'article 92 ci-dessus. 


TITRE HE 


Dispositions particulières relatives à l'appli- 
cation de l'ordonnance n° 45-2564 du 8 Sen- 
tembre 1945. 


art, 48. — Le bureau établit, sur proposition 
du commissaire, le programme des travaux à 
réaliser, 

Los dispositions du présent arrêté sont va- 
bles pour l'application de Fordonnance 
n°0 45-2064 du 8 septembre 19%. 

Les emprunts et la cession de tout ou par- 
tie des immeubles sont subordonnées à lau- 
brisation préalable de l'assemblée générale. 

Art. 49. — Le prsident signe les. actes de 
ession prévus à l’article 7 de l'ordonnance 

>) 45-2064 du 8 septembre 1915 on les con- 
ventions d'occupation des immeubles ou 
artie d'immeubles prévues à l'article 6 de 
ladite ordonnance. Le commissaire Coniwe- 
signe ces actes. 

Les conirats ou pièces relgfives aux 
mprunts sont s'gnés et contresignés dans les 
nîines condiligns. 

Art, 50. — Les opératens de construction et 
l2 cession des immeübles visés an présent 
titre sont prévues à un budget extraord'naire 
le l'association, Le projet du budget est 
étahli par le commissaire dans les condit'ons 
xées à l’article 21. 


Art, 54, — Les fruits ct revenus dés immeu- 
bles ou partie d'immeub'es sont jusqu'à leur 
nliribulion ou leur cession poriês cn recettes 


«qui suivra 





avis canforme des bureaux des < \tions 
intéressées, certaines opérations qu'il déler- 
mne seront effectuées ] une ‘1359010 on 
syndicale au nom cl pour le eounple de plu 
sicurg ‘“uures. 

L'association désigi ct pour héTa 
tions comme manduiaire des res à5s 


tions, qui soul tenues } t 
dépenses dans les conditions fixées por le 
minstre, 

Elle leur rend compte a 
gestion. 

Art. 53. — L'assoc ation syndicale de recèns 
truction peut, par décision du ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, à la 
demande du bureau, ètre substiluée dans les 
droits et abligations de l'assoc aïion syndi- 
cale de remeinbrement qui la précédail sur 
les indemum:tés de dommages de guerre acqui- 
ses par cette dernière dans les conditions 
prévues par l’article 21 de l'arrêté du ff octo- 
bre 1956. 

L'affectation de cette indemnité de domma- 
ges de guerre est subenlonnée à l'agrément 
du ministre de la reconstrucCon ct de l'urba 
nisme. : 


nucilement de sa 


Art. 54. — Pour pormetire la réalisation des 
opérations financières prévues par la loi vali- 
déea du 13 mars 19%1, les associations syndi 
cakes sont habilitées À souscrire, endosser et 
accepter les effuls de commerce. Les établis- 
sements publ'es de crédit pourrant compter 
leur signature au nenbre des signatures 
exigées par leurs staluts. 

Art, 55, — Les disposil‘ons. de l'acte dit 
arrêté interminis'ériel du 10 novembre 1951, 
modifé le 28 juin 1942, concernant les as89- 
cations syndicales de reconstruct'on et les 
associations syndicales de remembrement et 
de reconstruction sont abrogées à l'exceplon 
du titre V. 

Toutefois, les effets résultant de J'appliva- 
tion de ces disposilions restent valables 
jusqu’à gg “gère du délai de deux mois 

à mise em vigueur du présent 

Les associations syndicales de reconstruc- 
tion et de. remembrement et de reconstrucs 
on constiluées en application de Farrêté 
visé à l'alinéa fer doivent, dans ce délai, 
se conformer aux dispositions du présent 
arrèté, 

Art. 56. — Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme est chargé de l’exécut'on 
du présent arrôté, 

Fait à Paris, le 3 mai 1947. 

Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 
Pour Ile ministre el par dclégal'on: 
PIERRE LE QUEINEC. 
Le garde des sceaux, ministre de, la justice, 
ANDRÉ. NARIE, 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministr2 des finances, 
SCHUMAN, 














MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret n° 47-828 du 10 mai 1947 déiermi- 
nant la composition, l’crganisation, le 
fonctionnement et le régime financier de 
l'office national et des offices départe- 
mentaux des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre et 
du ministre des finances. 


: } wat 1 .. Nr 40" 116 . * 
Vu 1Û f let QU 3 ao Lou AB il 1 


Ja coLpo | H} )PE AN in, ie Î | 
nement et le régime ff er d Î 
national et d fn rte \ uPt 
mutilés, combattants, viclimes de la cute 
et pupill le la nation, les. tex! qui 
l'ont modifié, et nota nt le décret du 


17 juin 19,46: 


Vu le décret du 29 mai 1946 fixaut les 


attributions du ministère des anriens 
combattants et victimes de la guerre: 
Vu le décret n° 46-26M du 27 novembre 


1946 déterminant la composition, lt 
salon, le fonctionnement et le résime 
linancieæ de l'office national et des offices 
départementanx des anciens combuilants 
et victimes de la guerre; 


tani- 





Vu le di: t n° 46-2973 du 18 d mhre 
1946 modifiant et complétant Je décret 
n° 46-2661 du 27 novembre 1946 délermi- 


nant Ja composition, l’organisation, Je 
fonctionpement et le régime financer de 
l'office national et des offices départements 
taux des anciens combatlanis et veimes 
de Ja gueir: 

Le conseil des ministr entend, 


Décri Le : 


Art. 19, — L'office national des anciens 
combattants et victimes de la guerre cans- 
ülue un élablissement public d'Elat doté 
de la personnalité civile et de l'autonomie 
financière. 

Au chef-lieu de chaque département, 
l'office départemental des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre constilua 
un établissement public d'Etat, 


PREMIERE PARTIE 


Office national des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
TiTRE Er 
Art. 2. — L'office national à pour objet 
de veiier en toute circonstance sue jes 
intérêts matériels el inoraux de sex res- 
gowussantis. 
Il a notamment pour a!tributton 


1° De prendre ou de provoquer en leur 
faveur toutes mesures jugées néces:arires 


ou opporiunes, et plus particulièrement 
en matière d'assistance, d'éducation, d'ap- 
prentissage, d'établissement, de rééduez- 


üon professionnelle, d'aide au travail, 
d'assistance et de prévoyance, sociale ; 

2° De diriger, de coordonner et contrè- 
ler l’action des offices départementaux et 
de elaluer sur les recours formés 
leurs décisions ; 

3° D'uliliser au mieux des intérêts de 
ses ressorlissants secs ressources propres, 
les subventions de l'Elat ou. le produit 
des fondations, dons et legs, soit d'recte- 
iment, soil par l'intermédiaire des o‘ficez 
départementaux, des associations cansti- 
tuées par ses ressortissants ou des œuvres 
privées qui leur viennent en aide; 

4° D'assurer la liaison entre lexlites 
associations ou œuvres privées et lee pou- 
voirs publics ; 

0° De donner son avis sur les projets 
où propositions de lois et les projets de 
décrets concernant ses ressortissants et 
de suivre l'application des, disposilions 
approuvées ; , 

6° D'une manière générale, d'assurer À 
ses ressortissants invalides pensionnfs de 
guerre et anciena combattants, veuves de 


contre 











au buJgel exlravrdinuire 








guerre, ascemdants et pupilles de la nation. 
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déportés et internés, victimes 
civiles de la guerre, réfugiés, sinistrés et 
spoliés, le patronage et l'appui permanent 
qui leur sont dus par la reconnaissance de 
da nation. 


prisonniers, 


Art. 3. — L'office national t adminis- 
tré ns l'autorité du ministre des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre, 


par un cormité d'administration et une 
commission permanente et par un direc- 
teur dont les altributions respectives sont 


[ par le présent décret 


définie 

Art, 4. — A titre transitoire, jusqu'à pu- 
blication du décret prévu à l'urticle 77 ci- 
dessous, les membres du comité d'admi- 
nistration sont nommés par le ministre des 
anciens combattants et victimes de Ja 
guerre. Hs doivent ètre de nationalité fran-’ 
çaise, âgés de vingt-cinq ans au moins, 
jouir de leurs droits civils et politiques et 
être ressortissants de l'office national des 
anciens combattants et victimes de la 


guerre 


Ne peuvent faire partie du comité d'ad- 
ministration de l'office national: 

a) Les personnes avant occupé, À quel- 
que date que ce soit, un poste de direc- 
ton ou de responsabilité à la légion fran- 
caise des combattants; 

b) Les membres des groupements anti- 
pationaux visés par l’erdonnance du 21 dé- 
cembre 1913: 

individus entrant dans l'un des 


cas d'indignité prévus par l'article 18 de 


l'ordonnance du 21 avril 194 portant cor- 
ganisalion des pouvoirs publics en France 
après Ja Nbéralion: 

d) Les individus condamnés par applica- 
tion de l'ordonnance du ?$S novembra 1941 
relative à la répri in des faits de colla 
boration ; 

c)} individus frap] d nité na 
tion ] pl {ion € | alt au 
26 dt ubre 1944 

f) Lee fonc! res el ts pub 
visés par l'ordonnance du 27 juin 19%4 et 
lea te\l subséquents relatifs à l’épura- 
tion inistrative sur le territoire métra 
poiit 

Art. 5 Présidé par le ministre des an- 


ciens combattants et victimes de la guerre 
ou son représentant, le ’adminis- 
tration compte quatre-vingt-huit membres 

° dont ils | 


comité d 
‘ganisines 

Troi cétthees de l'Assemblée natio- 
Un membre du Conseil de la Répubili- 


Un membre du conseil d'Etat: 





Un membre de la cour d 


imnise 
{ INPLCS, 


Onze représentants des départements mi- | 
nistériels intéressés : 

Anciens combattants et viclimes de la 
guerre ; 

Finances : 

Intérieur ; 

Travail et sécurité sociale : 

Education nationale 

Agriculture ; 


Santé publique et population; 
Guerre; 
Air; 


Marine: 
France d'outre-mer ; 


Trois représentants de la confédération 
générale du travail: 

Un représentant de Ja confédération fran- 
çaise des travailleurs chrétiens : 

Ur représentant de Ja confédération gé- 
nérale du patronat français; 

Un représentant de la confédération £g 
nérale de l’agriculture: 





Un représentant de l'union nationale des 
associations familiales ; 

Deux représentants du conseil national 
de la Résistance : 

Vingteinq représentants de l'union 
francaise des associations de combattants, 
combattants de la libération et victimes 
des deux guerres ; 

Un représentant de la fédération natio- 
nale des mutilés ct réformés mrlitaires, 
veuves, orphelins et ascendants (hors 
guerre) ; 

Six représentants de la Résistance dési- 
gnés par le ministre des anciens combat- 
iants et victimes de la guerre, présentés 
par la commission supérieure F, F, C. E, 
sur proposition de la commission natio- 
nale FF. C. (1) et de la commission natio- 
nale R. L F. (5); 

Six représentants des organisations na- 
lionales des anciens combattants de Ja 
vuerre commencée le 2 septembre 1939; 

Cinq représentants des fédérations de 
résistants déportés ou internés; 

Huit représentants des anciens prison- 
niers de guerre, dont: 

Six désignés par la fédération nationale 
des prisonniers de guerre; 

Un désigné en accord par la fédération 
nationale des prisonniers de guerre et par 
les associations d’évadés; 

Un désigne en accord par la fédération 
nationale des prisonniers de guerre et par 
les amicales de camp; 

Un représertant des groupements natio- 
naux de maquisards et réfractaires ; 

Deux représentants du comité des œu- 
vres sociales de résistance : 

Un représentant de la fédération natio- 
nale des fils de tués; 

Deux représentants de la fédération na- 
tionale des déportés Gu travail; 

Deux représentants des groupements na- 
{ionaux de victimes civiles de Ja guerre; 

Un représentant de l'union française des 
familles des morts pour la patrie; 

Un représentant de l’amicaie des veuves, 
orphelins, ascendants victimes des deux 
guerres, 

Un représentant de l'association des 
familles des fusillés et massacrés. 


Art, 6. — Présidés par le m'nistre des 
anciens combattants et victimes de guerre 
sentant, la commission perma- 
nente comprend vingt-cinq membres, à 
Savoir ; 


ou son reprt 


Onze représentants des départements 
minislérie!s visés à l’artice 5 et nommés 
par le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre; 

Quatorze membres élus en son sein par 
le comilé d'administration, parmi les repré- 
sentants des organisations de ressortis- 
sants. 

La commission permanente peut, suivant 
les besoins constituer dans son sein des 
d'études qui peuvent 
faire appel à de personnes choisies à l'ex- 
térieur en raison de leur qualité ou de jeur 
compétence pariiculicre, 


SOoUS-COInMmiIssions 


Art. 7. — Pour ètre valab'es, les délibéra- 
tions du comité d'administration doivent 
être prises par au moins Ja moitié plus 
un des membres composant le comité. Si 
la réunion ne peut se tenir valablement 
les membres du comité sont convoqués par 
letire recommandée pour une prochaine 
réunion, dans un déjai qui ne peut être 
inférieur à quinze jours. A cette nouvelle 
réunion, les délibérations sont valables 
quel que soit le nomibre des présents. 


Art. 8, — Cessent de plein droit de faire 
partie du comité d'administration les mem- 
bres qui n'exercent plus les fonctions qui 
les avaient fait désigner 





———— 
Sont considérés comme démissionnaire 
et peuvent être remplacés par le minist 
des anciens combattants et victimes 
guerre, les membres du comité qui or 
manqué à trois réunions consécutives : 
moins que leur excuse n'ait été admise 
comme valable par le comité d’administra. 
tion. 
Art, 9, — Les fonctions de membre du 
comité d'administration sont gratuites, 
Toutefois, sont remboursés à tous Jes 
membres du comité les frais de séjour et 
de déplacements supportés par eux à 
l’occasion de missions spécia'es et pour 
assister aux séances du comité d’adminis- 
tralion et de la commission permanente. 
Ces frais seront décomptés suivant les 
tarifs fixés par arrêté interministériel du 
ministre des anciens combattants et victi- 
mes de guerre et du ministre des finances, 


r 
re 


Û 
» 
à 
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t 

, 
L 


TITRE II 
Organisation. 


Art. 10. — Le comité d'organisation, sur 
le rapport de la commission permanente, 
donne son avis sur les projets de budget 
primitif et supplémentaire ou rectificatif et 
les comptes administratifs et de gestion 
de l'office national. 

D'une manière générale, il se prononce 
sur toutes les affaires qui lui ont sont ren- 
voyées soit par le ministre, soit par Je 
directeur. 

Exception faite des délibérations d'ordre 
budgétaire ou financier qui doivent faire 
l'objet d’une approbation spéciale, les déli. 
bérations du coinité d'administration sont 
exécutoires si, dans un délai de vingt 
jours, le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre n’y a pas fait oppo- 
sition. 

Le comité d'administration accepte ou 
refuse les dons et legs qui sont fails à 
l'office. Toutelois, lorsqu'ils sont grevés de 
charges, conditions ou affectations immo- 
bilières, l'autorisation d’accepter ou de 
refuser et, lorsqu'ils donnent lieu à des 
réciamations des familles, l'autorisation 
d'accepter est donnée par décret rendu en 
Conseil d'Etat. 

Il se réunit au moins une fois par se- 
maine et toutes les fois que les hesoins du 
service l'exigent, sur la demande du pri- 
sident, 

En cas Ge partage des voix, la voix du 
président est prépondérante, 

Les procès-verbaux sont signés du prési- 
dent et du secrétaire. Is font mention des 
membres présents, : 

Le comité d'administration peut déléguer 
ses pouvoirs à Ja commission permanente 
prévue à l’article 6. 

Le directeur, les directeurs adjoints et 
sous-directeurs de l'office, les inspecteurs 
généraux, les chefs de bureau intéressés, 
l'agent comptab'e et le contrôleur finan- 
cier ont entrée avec voix consultative au 
comité d'administration et à la commission 
permanente. 

Art. 11. — La commission permanente 
donne son avis sur les projets des bud- 
gets et les comptes financiers de l'office 
national, des offices départementaux et 
établissements rattachés. 

Elle statue: 

Sur les recours formés contre les déci- 
sions des offices départementaux : 

Sur les demandes de subventions ou 
d'avances formulées pour les institutions 
de toutes sortes qui prêtent leur concours 
sôus quelque forme que ce soit (œuvres, 
associations, etc.), pour l'amélioration du 
sort des ressortissants de l'office national 
ou la sauvegarde de leurs intérêts maté- 
iiçis CL moraux. 














ances. 


1, Sur 
1ente, 
udget 
atif et 
estion 


nonce 
t ren- 
ar Je 


ordre 

faire 
 déli. 

sont 
vingt 
tants 
)PPO- 


> ou 
its à 
5$ de 
an0- 
l de 

des 
ition 
u en 


” se- 
s du 


pré- 
du 


rési- 
des 


ruer 


n L 
nie 


s et 
'uUrS 
sés, 
lan- 

au 
ion 


nte 
ud- 
fice 

et 


sCi- 


ou 
DIE] 
Irs 


2 
EN 


du 
al 
té- 











it Mal 407 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 4395 A 
| po 8 Me . 
telles impnutables r | ( exlraer- 


ja commission permanente peut, en 
vo. être saisie par l'un de leurs mem- 
ures de toutes les questions de principe 
t trait au fonetionnement administra- 
t financier de loftice national, des 
départementaux et des élahlsse- 


D dan ‘afGeps national 
l qui re vent de l'office national 


‘Tree NI 
Fonctionnement. 


art. 12. — Le directeur assure de fonc- 
Honnement de l'oilice dans les conditions 
xees par le présent décret. 

IL est nommé par déeret sur la proposi- 
“ion du ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 

n prend toutes mesures utiles an fonc- 
tonnement de l'office, soit en vertu des 
rs qui lui sont reconnus par ie pré- 


ent cret, soit en vertu des délibérations 
du comité d'administration ou de la eom- 


misson permanente. 

ll représente l'office en justice et dans 
tous les actes de la vie civile. 

JL est spéciaïement habilité pour: 

jo Signer les actes relatifs à la réalisa- 
tion des prêts consentis par l'office natio- 

l. 
1idi, 

20 Proctder à J'accomplissement des 
formalités de mainlevées concernant les 
inscriptions hypothécaires, de privilège de 
nantissement on de toutes autres garan- 
ties réelles, qu'il s'agisse de mainæevées 
avec ou sans constatation de payement; 

930 Reyprésenter l'office dans les opéra- 
tions de faillites, de liquidation judiciaire 
ou de règlement transactionnel de ses dé- 
biteurs. 

Il a sous ses ordres 


fice national. 


le personnel de l'of- 


Art. 43. — Le directeur peut, sans inter- 
vention préalahke du comité d'administra- 
üon, par délégation générale: 

1° Passer les marchés et traités en exé- 
eution des programines arrêtés par le co- 
mité, lorsque l'importance de chacun d’eux 
ne dépasse pas 500.000 F; les baux ®t lo- 
ealions d'immeubles lorsqne Timportance 
annuelle de chacun de <es contrats ne 
dépasse pas 101.000 F et que leur durée 
ne dépasse pas neuf ans; 

29 Réaliser les achats et ventes de 
meubles et procéder à fa réforme des ob- 
jets mobiliers hors d'usage ou impropres 
au service auquel ils sont destinés, lors- 
que la valeur des meubles ou objets ne 
di passe pas 50.009 F ; 

3° Approuver les décomptes définitifs 
d'entreprises infér'eurs à ©00.0% F. 

An delà de ces chiffres, le directeur ne 
peut traiter qu'avec l’aulorisation où par 
délégation spéciale du comité d'adminis- 
tr'alion, 


Art. 14. — Le directeur de l'office peut, 
Sins autorisation préalable, accepter pro- 
visoirement, où à filtre conservatoire, les 
dons et legs qui sont faits à l'office, 


Art, 15. — En cas d'absence momeéhta- 
née où d'empêchement, le directeur peut 
se faire suppléer dans ses fonctions par 
le directeur adjoint ou, à défaut, par Île 
fonctionnaire désigné à cet eflet, Sur sa 
proposition, par le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


Art. 46. — L'office national et l'office 
‘départemental de la Seine sont soumis au 
contrôle financier de l'Etat prévu par le 
écret du 235 octobre 1935 et l'arrêté du 
4 décembre 1937. 








TITRE IN 


f 


lt jiuie jindi 


Art. 17. — Les services finan eLS 
LE ‘ 4 ‘ + , (| * : 1 
1 ULIICC 5 CAXUCUU l | 1 Le ! Ï | 
exercice, il en est rendu comple de là | 


mème manicre. 

Art. 18. — Les droits acq is et les ser | 
vices faits du 1* janvier au 81 décembre 
de l’année qui donne son nom à un buüget | 
sont seuls considérés comme apparienan 
à l'exercice de ce budget. 

Les périodes d'exécution des services du 
budget embrassent outre l'année même à 
laqueïle il s'applique, des délais complé 
mentaires qui s'étendent pendant lannée 
suivante jusqu'au 10 février pour la liqui- 
dation et l’ordonnancement des sommes 
dues aux créanciers et jusqu'au dernier 
jour de féviier pour la Equidation et le 
recouvrement des droits acquis à l'office 
et le payement des dépenses. 


Art. 19. — Ls recettes de l'office sant di- 
visées en receltes ordinaires et en receltes 
extracrdinaires : 

Les recctles ordinaires comprennent : 

{° Les revenus des biens, fonds et wa- 
leurs appartenant à l'établissement: 

% Les revenus des dons et legs faits au 
profit de loflice; 

3° Les gubventlions annuelles de l'Etat 
et des autres collectivités; 

4° Le montant des remboursements de 
prêts de toute espèce; 

5° Les autres ressources d’un caractère 
annuel et permanent, 

Les recettes extraordinaires 
nent: 

{eo Le capital provenant de l’aliénation 
des biens et valeurs; 

2° Le capital provenant des dons et legs; 

3° Le montant des souscriptions et des 
subventions accidentelles ; 

4° Les autres ressources accidentelles, 
notamment les prélèvements sur le fonds 
de réserve. 


ComITren- 


Art, 20. — Les dépenses de l'office sont 
divisées en dépenses ordinaires et en dé- 
penses extraordinaires, 

Les dépenses ordinaires comprennent: 

1° L'emploi des revenus des biens, fonds 
et valeurs grevés d’affectalions spéciales; 

29 L'emploi des revenus des dons et legs 
grevés d'affeetations spéciales: 

3° Les subventions de tonte nature ac 
cordées aux offices départementaux et co- 
loniaux des anciens combattants et vieti 
mes de la guerre; 

4° Les subventions et avances aux collec 
livités ou œuvres diverses s’occupant de 
ses ressortissants ; 

5° Les dépenses concernant la rééduca- 
tion professionnelle et l'hébergement des 
dits ressortissants ainsi que les avances de 
toutes catégories qui leur sont consenties ; 

6° Les trailements, salaires et allocations 
du personnel de l'office national; 

1° Les dépenses administralives de F'éta- 
blissement autres que celles prévues à 
l'alinéa ci-dessus (location et entretien des 
bâtiments et du mobilier, chauffage, éclai- 
rage, téléphone, impress'ons, fournitures 
de bureau, etc.) ; - 

8° Les auties dépenses d’un caractère 
annuel et permanent, 

Il peut Titre ouvert au budget un crédit 
pour dépenses imprévues, Les dépenses 
imputabies sur ce crédit sont engagées par 
le directeur, sans délibération du com té 
d'administration, dans les limites fixées 
par ce comité. 

Les dépenses extraordinaires compren- 
nent les dépenses temporaires ou acciden- 


À 
dinaires énumérées à Fartui [ui précède 


ou sur l'excédent des 1 Wiinatres. 


Art 2! Li l et est til chaque 
CA i | | il li lil Ï q 11 
put nl au li d'adi Î ation et à 
la { 111 t | 11 11 

Le budget sl ouais, avant e 15 octg 
} de l'ann précédant pour la- 

| | t établi, au mi Î de ait 

Han! t vici la ere 

et n { lin (e lent 
nent Par | 

art, 22 Un budget supplémentaire est 
établi chaque an: avant le {1% juillet 
Ce budget comprend par chapitres et par 
rticles l'excédent de ri Lt ul l'exercice 
clos nsi que les restes à recouvrer et les 


restes à payer du même exercice. 
Sont également compris dans le budget 
eur ulémenta re les crédits destinés à faire 
face aux dépenses supplémentaires recoir- 
nues nécessaires et les ressources affectées | 
au payement de ces dépenses, 
Le budget eupplémentaire, les crédits 
supplémentaires reconnus nécessaires au 
cours d'exercice et les ressources nohvel- 
les, ainsi que les virements de crédits de 
chapitre à chapitre eont proposés et ap- 
prouvés dans les mêmes formes que Île 
budget primitif. 
En aucun cas les virements de crédits 
ne peuvent avoir lieu entre les erédits 
pour dépenses ordinaires et les crédits 
our dépenses extraordinaires, ni modifier 
‘emploi des ressources ayant une affecta- 
tion spéciale. 


Art. 23. — Les fonds libres de l'office 
sont versés en compte courant au Trésor, 
sans intérêts, sous réserve des sommes fi- 
gurant au crédt du compte courant postal 
ouvert au nom de j'agent comptable. 


Art. 24. — La partie des excédents de r 
celtes sur les dépenses à la clôture d'u: 
exercice dépassant les besoins prévi 
pour l'exercice courant doit être affe 
tée à la constitution d’un fonds de réserve 
el emplovée au moins jusqu'a concurrer 
des deux tiers soit en rentes sur lEt 
SOit @n valeurs assimlées. Le placenx 
dans les mêmes conditions des som 
provenant des Tbéralités faites à loflis 
notional peut être décidé en cours d’'e: 
cice pal le comité d'administration 


Art. 25 Les deniers de l'office &°::1 | 
insaisissables Aucune oppo ition ne Î 
êlre praliqguée sur les sommes dues | 
établissement, sauf aux 3 


créanciers, 
teurs de tilres exécutoires, à défaut! 
uGcision du directeur de nature à leu: 
surer pavement, à se pourvoir devar 
ministre des anciens combattants et 
Lines de la guerre aux fins, s'il v a ' 
de mandatement d'office, après, le | 
échéant, inscription au budget du em 
nécessaire, ar décret rendu sur la pro 
silion concer'ée du ministre des anci 
combattants et victimes de la guerre et 2 
du ministre des finances. 


Art. %. Le directeur engage seul | 
dépenses de foffice dans la limite des 
crédits rC&uièrement ouverts au budget. 

Les dépenses qui ont fait l'objet d'une 
délibération du comité d'administration, 
ne peuvent être engagées que conformé- 
ment au dolhbérations de ce conmi'é, 

Le directeur est chargé de la liquidation 
et de r'ordonnancement des dépenses ainsi 
que de létlablissement des tlres de re- 
cette, 

Il passe, dans les conditions fixées à l’ar« 
ticie 12, les marchés et traités et procède 
aux adjüudicoti ins -uivant les règlements 








en vigueur pour les marchés de l'Etat. 

















Art 7, — Jes optrations de recettes 


nt effectuées y r un agent comptable 
chat ul, et so à responsabilité 
Jer lle de faire toute diligence pour 

surer la rentrée des revenus ect crcan- 

5 jations et Î rt urees 
le l'office; de faire pr ler contre les 

biteurs cn retard, aux exploits, Signi- 
Jication poursuites et commandements 
nécessi d'averlir le directeur de 1 eXx- 
piratien baux: d'empêcher les pres- 
criptions, de veiller à la conservation des 
lomain droits, privilèges et hypothè- 
ques et de requérr linsernption hypothc- 
“aire de tous Glres qui en sont suscepti- 
bles, 

Néanmoins, quand ïl sera nécessaire 
d'exercer des poursuiles, l'agent comptabl 
levra, avant de les conmimencer, en ré- 
rer au directeur qui ne pourra Yÿ Sur- 
eoir cue par un ordre ecrit 

L'agent comptabie € t charge d'acquitter 
les dépenses régulièrement mnandatées fx: 


le directeur 
Ha td qualité pour npérer 1 
ment de fonds ou de valeurs. 


Art. 2S, — L'agent comptable est nom- 
mé ct, le cas échéant, remplacé ou révo- 
qué par décret contresigné du ministre des 
anciens combattants ct victimes de la 
cuerre et au ministre des finances. 
émaolummeuts sont fixés dans les mères 
formes 

ll cst justi 


ses 


jable de la cour des comptes 
et soumis aux vérifications de l'inspec- 
tion générale des finances et du rece- 
veur ceutral des finances de la Scine. 
Avant son installalion, il prête serment 
devant la Cour des comptes et fournit en 
arantie de sa gestion un cautionnement 
dont le mon'ant ést fixé par arrèté du mi- 
nistre des anciens combattants et victimes 
de la cuerre et du ministre des finances. 
Ce cautionnement peut êlre réalisé soit en 
numéraire, soit en rentes sur l'Etat, soit 


par «filiation à une association fran- 
cuise de cautionnement mutuel. 

bans les cas de décès, de démiss'on, de 
remplacement ou de révocation de l'agent 


complable, le rninistre des anciens com- 
battants et viclures de la guerre, après 
vis du 1 finances, peut nom- 
mer un gérant intérimaire qui en remplit 
es fonctions vusqu'au jour de l'installa- 
Lion du nouvel agent comptable. La gestion 
lu gerant iitérmaire est entièrement dis- 
üncte de celle de l'ancien et du nouveau 
ilulaire, 

Les foncÜons 


uimetre des 


d'administrateur et d'or- 


lonnateur sont incompatibles avec celle 
de comitable. 
Art. 29. Une hypothèque légale sur 


les biens de l'agent comptable est attri- 


- ; %ss- 
buée aux droits de créances de l'office par 


ipplicaition de l’article 2121 du code civil. 
loute personne autre que l'agent comp- 
table qui, sans autorisation légale, se se- 
ut ingéiée dans le maniement des deniers 
le l'office est, par ce seul fait, constituée 
mptable sans préjudice des poursuites 
JTE à l'article 238 du code pénal 
op était immiscée sans titre dans les 
nctons publiqut 
Art. 30 Des agents spéciaux délégués 
ir le directeur peuvent être chargés, à ti- 
re de receveur auxiliaires, de procéder à 
encaissement de certaines catégories de 
otli 
La delégalion qui institue les agents spé- 
iux reste valable 


cation ex- 


qu'il y ail lieu de la renouve- 


er d'année en ant 

Les receveurs auxiliaires sont tenus 
l'opérer dans les t tremiers jours de 
chaque mois, à la caisse de l'agent compta- 
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ble, le versement de Ja totalité des recet- 
tes par eux effectuées au cours du inois 
précédent, sous réserve des versements 
partiels qui peuvent être effectués périodi- 
quement en conformité des décisions du 
directeur, 
Art. 31. — Des agents spéciaux désignés 
ar le directeur, peuvent être chargés, à 
re de régisseurs et à charge de rapport 
dans le délai d'un mois à l'agent comptable 
les acquis des créanciers réels et les pièces 
justificatives, de payer au moven d'avan- 
ces mises à leur disposition les salaires des 
ouvriers, secours et allocations diverses 
ainsi que les menues dépenses de l'office. 
Le montant de ces avances est fixé par 
arrêté du ministre des anciens combat- 
| tants et victimes de la guerre et du minis- 
tre des finances. 

Le directeur pourvoit au remplacement 
des régisseurs qui, soit par convenance per- 
sonnelle, soit pour une cause de mauvaise 
gestion, soit pour tout autre motif, ne sau- 
raient continuer leur service de régie. 

Des avances dont le montant est fixé 
par le comité d'administration peuvent être 
faites également aux personnes chargées 
de mission, Ces personnes doivent justi- 
lier au comptable, au plus tard dans le 
délai d'un mois après leur retour de mis: 
sion de l'emploi ou du reversement de ces 
uvances, 

Aucune nouvelle avance ne peut, dans 
les limites prévues par le présent article, 
être faite par l'agent comptable qu'’autant 
que les acquits et les pièces justificatives 
de l’avance précédente lui ont été fournis 
ou que la portion de cette avance dont 1l 
reste à justifier à moins d’un mois de 
date, 


P 
{ 


Art. 32, — Les receveurs auxiliaires et les 
régisseurs pourront être appelés, suivant 
les circonstances et dans les conditions qui 
seront fixées par le comité d’adminislra- 
tion, à fournir un cautionnement en garan- 
tie de leur gestion. 


Art. 33. — Toutes saisies-arrêts ou oppo- 
silions sur les somines dues par l'oflhice, 
toutes significations de cessions ou de 
transport desdites sommes et toutes autres 
ayant pour objet d'en arrêter le payement 
doivent être faites entre les mains de 
l'agent comptable. 

Sont considérées comme nulles et non 
avenues toutes significations ou oppusitions 
failes à d'autres personnes que l'agent 
comptable, 


Art. 34. — Le compte administratif du 
directeur et le compte de ge:tion de l'agent 
comptable sont soumis, avant le 15 mai 
de la deuxième année Jde l'exercice, au co- 
mité d'administration. Çslui-ei donne son 
avis sur le compte du dtrecteur et prend 
une délibération spéciaie sur les résultats 
du compte de gestion. 

Le directeur se retire au 
voie Sur son comple. 

Le compte administratif du directeur ac- 
compagné éventuellement des observations 
du comité d'administralia et de la com- 
mission permanente, esi soumis avant le 
30 juin de la même année à l'approbation 
du ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre et du mrnistre des fi- 
nances. 


Art. 35, — [L'inspection générale des 
finances peut examiner la gestion finan- 
cière de l'oftice et se faire représeaiter, pour 
l'exercice de son contrôle, tous registres 
et documents intéressant cetle questiean. 


moment du 


Art. 36. — Les arrêtés, pris de concert 
par le ministre des anciens combattants et 
v.cthnes de Ja guerre et le ministre des 
finances règlent la forme des budgets et 





des comotes de l'office, la tenue des livres 





et des écritures du directeur et de l' rent 
comptable et fixent la nomenelature 46 
pièces justificatives des recettes et des dé 
penses, 


DEUXIEME PARTIE 


Offices départementaux. — Caractère juri. 
dique. — Atiributions et composition. 


Titre V 


Art. 37. — L'office départemental a pour 
mission d'assurer dans le cadre du dépar. 
tement, les fonctions dévolues à l'oflice 
national par le présent décret, 

Art. 38. — L'office départemental est 
administré, sous l'autorité du préfet, par 
un conseil d'administration, une commis. 
sion permanente et par un secrétaire gén(. 
ral dont les attributions respectives sont 
définies par le présent décret. 


Art, 39. —A titre transitoire, jusqu’à pu: 
blication du décret prévu à l’article 77 ci. 
dessous, les membres du conseil d’admi. 
nistration sont nommés dans les condi 
tions exposées aux articles suivants. 

Is doivent être de nationalité française, 
âgés de vingt-cinq ans au moins, jouir de 
leurs droits civils et politiques et être res- 
sortissants de l'office national des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

Un décret ultérieur, pris en conseil des 
ministres, après avis du comité d'adminis- 
tration provisoire de l'office national, 
fixera le mode d'élection des représentants 
des diverses catégories de victimes de a 
guerre et d'ancins combattants au sein du 
conseil d'administration de l'office dépar- 
temental. 


Art. 40, — Ne peuvent faire partie du 
conseil d'administration de l'office dépar- 
temental : 

a) Les personnes avant occupé à quel- 
que date que ce soit un poste de direction 
ou de responsabilité à la Kgion française 
des combattants ; 

b) Les membres des groupements anti- 
nationaux visès par l'ordonnance du 21 dé- 
cembre 1942, modifiée par l'ordonnance 
du 21 août 1944: 

c) Les individus entrant dans l’un des 
cas d'indignité prévus par l’article 48 de 
l'ordonnance du 21 avril 1945 portant or- 
ganisation des pouvoirs publics en France 
après Ja libération; 

d) Les individns tombant sous le coup 
de l'ordonnance du 28 novembre 1944 rela- 
tive à la répression des faits de collabo- 
ration ; 

e) Les individus reconnus coupalles 
d'indignité nationale par application de 
l'ordonnance du 26 décembre 1944; 

f) Les fonctionnaires et agents publics 
visés par l'ordonnance du 11 décembre 
194 relative à l’'épuration administrative 
sur Je territoire métropolitain. 


Art. 41. — Présidé par le préfet, le 
conseil d'administration est constitué de 
la facon suivante: après consultation des 
organismes départementaux intéressés, le 
préfet soumet au ministre un projet de 
composition du conseil d'administration 
correspondant à l'importance réelle et nu- 
mérique des groupements de ressortiseants 
dans le département et comprenant de 
plus, et seulement, la représentation du 
conseil général et des administrations au 
comité de ;’offiee national. ‘ 

Les représentants des invalides pension- 
nés de la loi du 31 mars 1919, des veux 
de guerre, des orphelins de guerre. P 
pilles de Ja nation, des titulaires de là 
carte du combatlant ou d’une pièce € 
blissant la aualité de combattant de 


l guerre commentée le 2 septembre 19%, 


(Supplément.) 
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adresse une nouvelle invitation 
; l'association intéressée. 

\ défaut de désignation régulière à l’ex- 

ration du nouveau délai imparti, Je pré- 
{et procède d'office aux nominations, 

foutes les contestations relatives aux 
opérations qui précèdent doivent être por- 
Lées, dans les quinze jours de la publica- 
tion des nominations, par lettre recom- 
mandce, devant ls ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, qui 
satue définitivement après avis du comité 
d'administration de l'office national ou de 
1 cormission permanente, 

Les recours ne sont pas suspensifs, 

Art, 49, — Le remplacement des mem- 
bres est effectué, à la diligence du préfet, 
selon les modalités prévues pour leur dési- 
gnation, en cas de décès, démission, ré- 
vocation, demandant cessation des fonc- 
lions qui les avaient fait désigner, absence 
à trois séances consécutives du conseil 
d'administration ou de la commission per- 


Le nrél t 


manonte, sanf excuse reconnue valable 
par le conseil ou la commission. 

Art, 43. — L'office départemental peut 
faire appel à des conseillers techniques 


qui ont entrée aux séances avec Voix Con- 
cultative 


ALIVES 
Ils sont nommés par le préfet, après 


avis du conseil d'administration de l’'of- 
lice départemental. 
\rt. 44. — Les fonctions de membres 


de l'office départemental sont gratuites. 

joutelois, Iles membres peuvent deman- 
der Je remboursement des frais de dépla- 
cment et de séjour supportés par eux 
pour «seister aux séances du conseil d’ad- 
iminishaltion, de la commission perma- 
nente ct des sous-commissions où à l'oc- 
casion de missions spéciales. 

Les frais sont décomplés suivant des ta- 
par arrêté interministériel du 
ministre des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre et du ministre des 


ris fixes 


Tire VI 
Organisation el 


\rt. 45. 


administralion. 


— Le conseil d'administration, 
constitué confermément aux dispositions 
prévues anx articles 56 à 42, est présidé 
par le préfet et, en cas d’empêchement, 
par un des vice-présidents, que le conseil 
€Ut parmi ses membres. : 
_Joutefois, dans Ja Seine, les séances 
au conseil d'administration, en cas d’em- 
bécherment du préfet, sont présidées par 
un membre de ce conseil délégué par le 
préfet. 

I! se réunit au moins deux fois par an 
tl toutes les fois qu'il est convoqué par 
on président ou sur la demande écrite 
d'un tiers de ses membres. 





Les avis prévus aux numéros 1°, 2°, 3°, 
2° et G*° ne sont exécutoires qu'après 
avis de l'office national et approbation du 
ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre; les autres délibéra- 
tions sont exécutoires si, dans le délai 
de quinze jours, le préfet n'a pas de- 
mandé qu'elles soient soumises à lappro 
bation du ministre. 

Toutefois, lorsque les dons et legs faits 
à l'office départemental sont grevés de 
charges, conditions et affectations inrmo: 
bilières, l'autorisation de les accepler ou 
de les refuser et, lorsqu'ils donnent lieu 
à des réclamations des familles, l’autori- 
accepter est donnée par 
décret rendu en conseil d'Etat. 

Les délibérations du conseil d'adminis- 
tration sont prises à la majorité des mem- 
bres présents. 

En cas de partage des voix, la voix du 
président est prépondérante. 

Les délibérations ne sont valables que 
si Ja moitié plus un au moins des mem- 
bres en exercice assistent à la séance. 

Lorsque le nombre des meinbres pré 
sents n'atleint pas le quorum, les délibé- 
ralions sont renvoyées à la séance sui- 
vante pour laquelle les convocations sont 
envoyées par lettre recommandée. Elles 
sont alors valables, quel que soit le nom- 
bre des présents. 

Les procès-verbaux sont signés par le 
président et par le secrétaire. Hs font 
inention des membres présents, 

Dans les huit jours qui suivent Ja 
séance, une copie des délibérations du 
conseil d'administration est envoyée au 
préfet. 

Celui-ci peut, dans un délai de douze 
jours à dater de la réception, soumettre 
ces délibérations à l'approbation de lof- 
fice national. 

Pans ce cas, l'exécution de la délibéra- 
tion est suspendue jusqu'à la décision de 
l'office national, qui doit intervenir dans 
le délai de deux mois à dater de sa ré- 
ceplion. 

Passé ce délai, la délibération est exé- 
cutoire. 


: : 
cation de les 


Art. 46, — Le conseil d'administration 
choisit dans son sein une commission 
permanente dont la composifon est sou- 
mise à l'approbation de l'office national. 

Il peut-èlre créé au sein de la commis- 
sion permanente une ou plusieurs sous- 
commissions dont la composition et les 
attributions sont fixées par délibération 


du conseil d'administration approuvée par 


l'office national. 
La commission permanente se réunit 
dans l'intervalle des sessions du conseil 





d'administration. Elle délibère sur les de- 
| mandes individuelles tendant à l'obtention 
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ionnés, sont désignés, sur invita- I délibère sur: des compléments di res, sul 

fi \ préfet, par le comité exéculif de 1° Les projets de budgets primitif et | all y ons prets, S( et ax ( > 
l'ur départementale des combattants, supplémentaire au rectificatif ; | tou es natures institués par la \ par 
rom} nts de la libération et victimes 2e L'acceptation ou le refus des dons | loHice national en faveur di 
se deux guerres, où, à défaut, par les | et legs: | sants de celui-ci et pour le \ 
org mes qualifiés. Mes 3e Les comptes administratifs et de juels di édit È t \ | 3 
Les représentants de la résistance sont | tion: S es départ \ 
dési£ s St lon le IeIne processus que 4° Le mode d'administration des biens: [ est cha à ) 
pou comité d'administration de loftice 50 Les marchés, traités, baux et loca *.ü dé | XX en \- 
pationaë. ; : üons d'immeubles; uere u pa Ù 
1e; représentants des prisonniers de 6° L'acquisition, l'aliénation et lé | ires] ionnés D * 

L uerre, des résistants, déportés et des vic- | change d'immeubles et de valeurs mo ASE qu'aux vEuvt rphellus de 
.# civiles sont désignés sur invitation | bilières : guerre 
qu préfet, dans chatune de ces catégories, 7° L'achat et la vente de meubles: Elle 
Ja fédération départementale ou, en Se Les projels de travaux et de fourni lle én i\ 

Le coexistence de plusieurs grotpe- | {ures ainsi que l'approbation des comptes to Sur les d \ i d'avas: 
ju onnus, par entente de ces divers d'entreprises ; tages dis instruites pour le comple de 
gr his, 2 + 909 Les transactions; l'ofiice national; 

) Les représentants des adinini 'ations 4° Toutes les questions qui lui sotit 29 Sur les demandes de cartes de com 
sont nommés par le préfet, : soumises par le ministre et par l'office | battant formulées en application de Far- 
de de non-désigualion dans le délai | national ou par son président, Sa commis- | tiele 4 du décret du {1% juillet 1990 et sur 
mmputi où de désignation de personnes | sion permanente ou le secrétaire général. | les retraits de cartes effectués en applica- 
pe 1 issant pas les conditions requises, tion de l'article 11 dudit décret; 


3° Sur toutes autres questions qui Jui 
sent soumises sur l'instruclion de l'offi , 
national, 

La commission permanente et les sous- 
commissiens sont présidées par le préfet 
ou un vice-président élu par elles et choisi 
dans leur sein. 

Leurs délikérations ne sont valables que 
si un quart au meins des membres en 
exercice assistent à Ja séance. 

lilles sont prises à la majorité des mem 
bres présents. 

En cas do partege des voix, la voix du 
président est prépondérante. 

Les procès-verbaux sont signés par Je 
président et le secrétaire. Ils font mention 
des membres présents. 

Dans les huit jeurs qui suivent Ja 
séance, une cepie des délibérations de Ja 
commission permanente est envoyée au 
préfet, qui peut, avant exécution, les sou- 
mettre à l'approbation du conseil d'adimi- 
nistration, 


Art. 47. — Des recours peuvent être for- 
més par tout intéressé contre les décisions 
des sous-commissions, dans les trente 
jours de leur notification, devant Ja com- 
mission permanente qui est saisie des sa 
première réunion. 

Des recours peuvent être formés par tout 
intéressé contre les décisions de Ja com- 
inission permanente, dans les trente jours 
de leur notification, devant le conseil d'ad 
ministration de l'office départemental qui 
en est saisi dès sa première réunion. 

Des recours peuvent être formés par tout 
intéressé contre les décisions du conseil 
d'administration de l'office départemental 
dans les trente jours de leur notification 
devant l'office national qui en donne con- 
naissance au préfet. Dans le délai maxi- 
mum d'un mois à dater de celle cormmu- 
nication le préfet transmet le dossier du 
recours, avec son rapport à l'office natio- 
nal,. 

Au recu de cet envoi, l'office national 
statue sur mémoire par des décisions qui 
doivent être motivées et qui ne peuvent 
être allaquées devant le conseik d'Etat que 
À excès de pouvoir ou violation de la 
O1, 


Art. 48, — Les membres du conseil d'ad- 
ministration doivent être choisis parmi les 
personnes présentant toutes garanties de 
compétence et de dévouement, en prenant 
garde que soit assurte, dans toute la me- 
sure du possible, la représentation des di- 
verses calégories sociales et des divers 
secteurs du département, Cependant, ces 
indications générales ne doivent, en au- 
cun cas, gêner la Jbire désignation de leurs 
renrésenhlants par les groupements. 


{Supplément. — Fin.) 
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Art, 49 — A est souhaitable que le 
conseil d'administration s'assure le con- 
cours de corresnondants locaux bénévoles 
chareés de te rencoioner sur la situation 
et les besoins des ressortissants, dans cha- 
qui canuter 


Fo honn 


dt. 50. — Sous l'autorité du président, 


le secrétaire général assure le fonctionne- 
ment de l'office départemental dans les 
conditions fixées par le présent décret. 

IL est mommé par arrêté du ministre des 
anciens combattants et victimes de la 
guerre sur proposition du directeur de 


l'office national, 

IL prend toutes mesures utiles au fonc- 
tionnement de l'office, soit en vertu des 
pouvoirs qui lui sont reconnus par le pré- 
sent décret, soit en vertu des délibérations 
du conseil d'administration où de la com- 
mission permanente. 

{ représente l'office en justice et dans 


tous les actes de Ja vie civile. 

ll a sous ses ordres le personnel de l'of- 
fire. 

Il a entrée avec voix consultative au 
conseil d'administration et à Ja commis- 


sion permanente. 

Art, 59. — Le statut du personnel admi- 
nistratif des offices départementaux sera 
fixé dans les conditions prévues par J'ar- 


cle 2 de la loi n° 46-2294 dun 1% octobre 
1946 relalive au statut général des fonc- 
1011! { 

Art, 52, — Le président de l'office peut, 


cans autorisation préalable, accepter pro- 
visoirement où à titre conservatoire les 
dons et legs qui SON faits à l'office, 

Art, 53, — Fn cas d'absence momen- 


lanée ou d'emni hement, le secrétaire 
général peut se faire Suppléer dans ses 


oncltions par le secrélaire 
’ 


, , rin 
COTE TL 


l adjoint ou, si 
pas d'emploi de se- 
rétaire adjoint, par le dé- 


signé à 


fonctionnaire 


cet effet sur sa proposition, par 
ie ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre. 


art. 54. Un 


fonctionnement de 


sur le 
préparé, 


rapport détaillé 
l'office _est 


chaque année, qar le président, soumis à 
l’'approbalon du conseil d'administration 
qui le transmet, avec ses observations, à 
l'offiée national. 

Larre VI 


Régime financier. 


Art, 55. — [Les services financiers de 
l'office départemental s'exécutent par 
gestion et par exercice et il en est rendu 
comple de la même manière. 

Ant. 56, — Les droits acquis et les ser- 
vices faits du 1% janvier au 31- décembre 
de l’année qui donne son nom à un bud- 
vel sont seuls considérés comme apparte- 
nant à l'exercire de ce budget, 

La période d'exécution des services du 
budget embrasse, outre l'année même à 
laqueile il s'applique, des délais complé- 
iuenlaires qui s'étendent pendant l’année 
cuivante jusqu'au 31 ivièer pour la liqui- 
dation et l'erdonnancement des sommes 





> ï 1 1; 
Art. 57. — Les ressources de l'offi 
partemental compfennot: 


Les subventions qui pourront 


accordées par ie département ou Ics com- 
munes par ‘5 personnes ou des associa- 
lions privées; 


Le pr duit des dons et legs faits direc- 
tement à d'office départemental et dont il 
aura la libre disposition en capital et ju- 
térêls ; 

La quote-part qui lui sera attribuée par 
l'office national sur les crédits alloués par 
le Pariement pour les offices départemen- 
taux ; 

Les attributions de toute autre nature 
qui lui sont faites par l'office national. 


J 11, n 
temental 
naires el 


rt. B8, — Les recettes de l'office dépar- 
sont divisées en recettes ordi- 
recettes exhaordinaires. 

Les recettes ordinaires comprennent: 

1° Les revenus des biens, fonds et va- 
leurs appartenant à l'élablissement; 

2° Les revenus des dons et legs faits 
au profit de l'office départemental, qui en 
aura la libre disposition; 

3° Les subventions annuelles des collec- 
tivités locales, de personnes ou des asso- 
cialions privées ; 

4° Les subventions et 
fice naliona:: 

5° Je montant des remboursements des 
secours remtboursab'es consentis par l’ef- 
fice départemental et des prèts réalisés 
pour ie compte de l'offize national; 

6° es cecettes des écoles de rééduca- 
tion, foyers et élablissements rattachés à 
l'office départementai; 

7 ressoul 


avances de l'of- 





1° Les autres es d'un caractère 


annue! et permancnit. 


Le capital des dons et legs, le revenu 
| de ces dons et legs, les souscriptions ou 
subventions des collectivités et associalions 
| ou personnes privées ne pourront être 
| utilisés que conformément à la volonté 
| de leurs auteurs. 


| Les recettes extraordinaires 
| nenl: 
| 4° Le capital provenant de 
| des biens et vaieurs; 
2° Le capital provenant de dons et legs; 
3° Le montant des sousæiplions et des 
subventions accidenteiles ; 
4° Les autres ressources 


COompren- 


l'aliénation 


accidentel.es. 

Les dépenses de l'office départemental 
sont divisées en dépenses ordinaires ‘et 
dépenses extraordinaires. 

Les dépenses ordinaires comprennent: 

4° L'emploi des revenus des biens, 
fonds et valeurs grevés d'affeciations spé- 
ciales : 

20 L'emploi des revenus des dons et 
legs grevés d’affectations spéciales ; 

3° Les dépenses des services ‘de réédu- 
cation professionnele d'assistance et de 
crédits confiés à l'office départemental; 

4° L'emp'oi du montant des rembourse- 
ments des secours remboursables consen- 
üs par l’oflice départemental et le rever- 
sement à l'office wational des rembourse- 
ments de mrêts reçus pour son compte; 

8° es traitements, salaires et alloca- 


ions du personnel de l'office départemen- 
ta! 





dues aux créanciers et jusqu'au dernier 

jour de février pour la liquidation et le 

recouvrement des droits acquis à l'office | 
départemental et le pavement des dépen- 

sæs<, Toutefois, pour l'office départemental] 

de LS e, € it nites sont respec- 

tx nt fixées février et au desnier | 
io: évrier 


G° Les dépenses d'administration de 
l'établissement autres que celles visées à 
l'alinéa ci-dessus (location et entretien 
des bäliments et du mobiier, chauffage, 
tciawage, té.éphone, impressions, fourni- 
iures de pu Hs O20:) : 

RP En 8 ne FT 

i° Les äcpenses des écoles de rétduca- 


‘vers et établissements rattach 


ICS à 


départemental : 


8° Les autres dépenses d'un carae 
auauel et permanent. 

I peut être ouvert au budect un + 
pour imprévues. Les dé: 
imputables sur ce crédit sont « 
par le président sans délibéralion de 
commission permanente dans les lim 
fixées par cette assembiée, | 

es dépenses extraordinaires 
nent les dépenses temporaires ou 


telles 


dépenses 





à 
. ë ER pal is Du : AL 
ipuianies sur 1eS receiles ex 


ordinaires énumérées ci-dessus. 1 
Art. 59, — Le budget est, pour char 
cereioe rbmaré , a *Éoidpnt ® 

exercice, préparé par le président qui y 

présente au conseil d'administration. 
Le budget, délibéré par ce conse à 


soumis, pour avis à l'office national avai 
le 15 octobre de l'année précédant cd 


pour laquelle le budget est établi, Ce} 


get est approuvé par le ministre des g 
ciens combattants et victimes de la guers 


Art. 60. — Un budget supplémentis 
est élabii chaque année avant le 1* m 
Ce Ludget comprend, par chapitres 4 
arlicies, l'excédent de recettes de l'ex 
cice clos, ainsi que les restes à recouvr 
et les rentes à payer du même exerce 
Sont également compris dans Je budg! 
supp'émentaire les crédits destinés à fan 
face aux dépenses supplémentaires reg 
nues nécessaires et les ressources affectés 
au payement de ces dépenses. | 
Le budget supplémentaire, les crtdk 
supplémentaires reconnus nécessaires à 
cours d'exercice et les 
velles ai 
de chapi 
cie sont proposés, délibérés et anprouvé 
dans les mêmes formes que le budget mr 
milif. à LE 
Eo aucun cas, 








l 
ressources not 
nsi que ies virements de crédix 
tre à chapitre ou d'article à ark 


#71 


les virements de erédt 





ne peuvent avoir lieu entre les 
pour dépenses ordinaires et les 

pour dépenses extraordinaires, ni modiô# 
l'emploi des ressources ayant une aff 


lation spéciale. 


Art. G!. — Les fonds libres de l'offre 
départemental sont versés en compte co 
rant au Trésor sans intérêts, sous réserve 
des sommes figurant au crédit du compte 
courant postal ouvert au nom de l'agent 
comntable. 

Art. 62. — La partie des excédents à 
recettes sur les dépenses à Ja clôture d'u 
exercice dépassant jes besoins prévus pour 
l'exercice courant peut, par délibération 
du conseil d'administration, être affecté 
à la conslitution d’un fonds de réserve &t 
employée, soit en rentes sur l'Etat, soi 
en valeurs assimilées. 

Le placement dans les mêmes conditions 
des sommes provenant des libéralités faites 
à l'office départemental peut être déciâé 
en cours d'exercice par le conseil d'admi 
nistraLon. 


ss 


Art. 63. — Les deniers de l'office dépar- 
temeutal sont insaisSissables, aucune op- 
position ne peut être pratiquée sur les 
sommes dues à cet établissement, sauf 
aux créanciers porteurs de titres exécu- 
taires, à défaut de décision du président, 
de nature à leur assurer,.Je payement, à 
se pourvoir devant le ministre des anciens 
combattants et victimes de Ja guerre, aux 
fins, s’il y a lieu, de mandatement d'of- 
fice, après, le cas échéant, inscriplion au 
budget du crédit nécessaire. 


Art. 6%. — Le président engage seul 
les dépenses de l'office déparlermenta 


dans la limite des crédits régulièrement 
ouverts au budget. 

Les dépenses qui ont fait l’objet d'une 
délibération de la commission permanente 
ne peuvent être engagées que conformé- 





ment à celle délibération 





Lt 7, Pt ren 
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de l'agent 
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réserve ei 
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conditions 
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re décidé 


il d’admi- 
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EEE Ge PQ & 
Le président est chargé de la liquidation y exercice, ce dernier n'est pas assujetti à | vant les circonstances et dans les condi- 
l'ordonnancement des dépenses, ainsi | une nouvelle prestation de serment et le | tions qui seront fixées par la commissior 
de 1oraut 1; fit Î " i Tré : 
que de l'établissement des titres de re- | cautionnement qu'il a fourni au Trésor est | permanente, à fournir un eautionnement 
cette affecté solidairement à la garantie de sa | en garantie de leur gestion. 
| peut déléguer ses fonctions à’ rdon- | gestién comme comptable de l'office. Art. 79. — Toutes s rrûte no 
t au secrétaire géncral de l'oflice Dans le. cas de décès, de démission, de | tions sur les sommes = | tive 
A [ . : , LLIONS Su 168 SOIN 1 ; ar 1 ONU 
d ‘omental. remplacement, de révocation d'un agent lénartemental t = ( i Dai . 
“JL passe les marchés et traités et pro- | comptable spécial, le ministre des anciens eg Des à D 
pu ù - è . . ie x : : . SHAUILS l ispno | { { 
ci ux adjudications suivant les régies combatllants et victimes de la guerre, |; se ré fége + i d 
{ à r ess w , . LU s dallil 'S AVAIIL ! Ii Objet le! - 
en eur pour les marchés Ge l'Etat, après avis du ministre des finances, peut t tel ui hotel téé . > 
td e . 4 à } œér: intérimaire 11 CI 418 PayeIene, Go il cire i », era 
à 65. — Les opérations de revettes han 1 $ +8 Pnt-r yes in sera qui rs les ma le l’ À : 
k nn} s ionclio usqu'au jour dé | 
Mectuées par un agent comptable | ;# ES ES PONS JUS | enr ny Sont sidi un \ 
à D cnhilité mor. t L'installation du nouvel agent cermptable. |. ES 
ha! <eul, et sous sa responsabilité per-] - : t “ avenues t $ l OP] 
ps EL TEE # La gestion du gérant intérimaire est en- |; ; 
en! e, de faire toute diligence pour se k 1: ; CNT Thu lions faites à ( [10 
; rentrés dée retenus et créan- tièrement distincte de ceïle de l'ancien et | ;: j ntabl l 
An où sutose vaccnneaae | OU ROUVERR WIaire. en x teus : 
rs, donations et autres ressources + : otininietnnlsins. A% À! Art 7 
. Ge départemental. de faire procé- Les fonctions d'administrateur et d'or- rt. 74 - li pti min \ lu 
( SEE D: étant nn aotnnT ans dONNateur sont: incompatibles avec celles | prés lent et le npte «de estion de 
der tre les débiteurs en retard aux Spa à Les at _. : 
en finati s A 4 MORE ES de comptable, l'agent Compiable ont His, avant !le 
ex s, significations, poursuites et com- ! Doi de le décline 2. pps 
mandements nécessaires, d’avertir le pré-[ Art. 69, — Une hypothèque légale sur | on conseil d'administration. Celui-ci se 
eid le l'expiration des baux, d’empê- { les biens de l'agent comptable est attri- ni avla eur Er du : pr Lu nt 
è : « . Fi. “ s #8 SU ‘ À &: U it Conipie ul reCSIu { 
cher les prescriplions, de veiller à ja con- buée aux droits et créances de l'office prend une délibé tion spéciale sur | 3 
‘à des domaines, droits, privilèges | départemental so application de l’ar- | ;ésultats du comnte de gestion du : mp! 
Ê 11, ke € 19 LU à auc . Le LCS URL uw COI À U M 'OSTIOI it Col lie 
et hypothèques et de requérir linscrip- | Licle 2121 du code civil, ble g 
ton hypothécaire de tous titres qui en Toute personne autre que l'agent comp- Le président lire bn 
sont susceptibles.e table qui, sans autorisalion légale, se 6e- | sir son comnte 
Néanmoins, quand il sera nécessaire | rait ingérée dans le maniement des deniers Les délil &i tions et vheem de 
d' des poursuites, l'agent compa- | de l'office départemental est, pour ce Seul | jiftice départemental <ur les comp | 
ble vra, avant de les commencer, en | fait, constituée comptable, sans préjudice | inist tif prés MS à en unie encit 
référer au président qui ne pourra y faire | des poursuites prévues par l’article 258 du | Gommuniquées à l'oftice na 7 
= . ou 4 ” + OH Hit st oi ; 1 jai 
£ que par un ordre écrit, code pénal, comme s'étantéimmiscée sans Les comvotes nro1 een! ds mas 
L'agent comptable est chargé d'acquitter | titre dans les fonctions publiques. les offices intéressés sont envovés à l'office 
s dépenses régulièrement mandatées par : 3 ii} SE var aige). 06 d'en four edge 
nrécidl evy " : I Art. 70. — Des agents spéciaux, délégués | national avec un rapport administratif et 
le président, : ; ir le préside peuvent être chargés. à | Sont approuvés le minis! les an- 
il a seul qualité pour opérer tout manie pal le président, peuvent cire charges, NE Le pl j ho Se (ir ; , ge 
titre de receveurs auxiliaires, de procéder | Ciens combatlants et victimes de Ia guet 


ment de fonds ou valeurs, 


Art, 66, — Les fonctions &'agents comp- 


tables de l'office départemental sort rein- 
plies par le trésorier-payeur général et, 
dans ia Seine, par un agent comptable 
ial. 

A titre exceptionnel, lorsque les opéra- 
tions d'un office départemental prendront 
une jinportance particulière, il pourra 
également, après avis do cet office et sur 
proposilion du comité d'administration de 
l'oflice national, être procédé à la nomina- 
tion d'un agent comptable épécial. 


fe 


Art, 67, — Les dépenses occasionnées par 
l'application du présent décret aux tréso- 
liers-payeurs généraux et.aux comptables 
subordonnés agissant pour le compte de 
leurs chefs de service leur Seront rem- 
boursées dans les conditions qui seront 
délerminées par un décret contresigné par 
le ministre des finances, après avis du 
ministre des anciens combattants et vic- 
iimes de la guerre. 

La rémunération qu'il pourrait être 
connue nécessaire de leur alloucr 
&üxée dans les mêmes formes, 


Art, CS, — L'agent comptable spécial est 
nommé et, le cas échéant, remplacé ou 
révoqué par décret contresigné du mi- 
nistre des anciens combattants et victimes 
de la guerre et du ministre des finances. 
Ses émoluments sont fixés dans les mêmes 
formes. 

Il est justiciable de la cour des comptes 
el soumis aux vérifications de l'inspection 
générale des finances, ainsi que du tréso- 
tier-payeur général dans les départements 
et du receveur central dés finances dans 
la Seine, 

Avant son installation, il prète serment 
devant le préfet du département et fournit 
cn garantie de sa gestion un cautionne- 
ment dont le montant est fixé par arrêté 
du ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre et du ministre des 
finances, Ce cautionnement peut être réa- 
lisé, soit en numéraire, soit en rentes sur 
l'Etat, soit par affiliation à une association 
française de cautionnement mutuel. 

Quand les fonctions d'agent comptable 
sont confiées à un comptable du Trésor en 


re- 
sera 








à i'encaissement de certaines catégories de 
recettes. 

La délégation qui institue Jes agents 
spéciaux reste valable jusqu'à révocation 
expresse, sans qu'il y ait lieu de la renou- 
veler d'année en année. 

Les receveurs auxiliaires sont tenus 
d'opérer dans les cinq premiers jours de 
chaque mois, à la caisse de l'agent comp- 
table, le versement de la totalité des re- 
cettes par eux effectuées au cours du mois 
précédent, sous réserve des versements 
partiels qui peuvent être effectués périodi- 
quement en conformité des décisions du 
président, 


Art. 71. — Des agents spéciaux, désignés 
par le président, peuvent être chargés, à 
titre de régisseurs et à charge de rappor- 
ter dans le délai d’un mois à l'agent comp- 
table les acquits des créanciers 4écls et les 
pièces justificatives, de payer, au moyen 
d’avances mises à leur disposition, les sa- 
laires des ouvriers, les secours et alloca- 
tions diverses, ainsi que les menues dé- 
penses de l'office départemental, Le mon- 
tant de ces avances est fixé par arrêté du 
ministre des anciens combaltants et vic- 
times de la guerre et du ministre des 
finances. 

Lo président pourvoit au remyacement 
des régisseurs qui, soit pour convenances 
personnelles, soit pour cause de mauvaise 
gestion, soit pour tout autre motif, ne 
sauraient continuer leur service de régie. 

Des avances dont le montant est fixé par 
la commission permanente peuvent être 
également failes aux personnes chargées 
de mission. Ces personnes doivent justi- 
fier au comptable, au plus lard dans le 
délai d'un mois après leur retour de mis- 
sion, de l'emploi ou du reversement de 
ces avances. 

Aucune nouvelle avance ne peut, dans 
les limites prévues par le présent article, 
être faite par l'agent complable qu'autant 
que les acquils et pièces justificatives de 
l'avance précédente lui ont été fournis ou 
que la portion de cette avance dont il reste 
à justifier à moins d'un mois de date. 

Art. 72. — Les receveurs auxiliaires et 
les régisseurs pourront être appelés, sui- 


Art. 75 — Le comptable du Tri or chargé 
des fonctions d'agent cormprlable d'un 
office départemental établit un compte 
spécial des opérations qu'il effectue en 
cette qualité. 

Le “ompte de testion de ce « mptable 
ou de l'agent comptable peéel il est remis 


à l'office départemental avant 
ment du compte adiministratif. 
Le comptable tient & 


bilité à Ja disposition de l'office départe- 
mental sans toutefois s'en di ir, 

Le conseil d'administration prend une 
délibération spéciale sur le résultat du 


compte de gestion. 


Art. 76. — L’in pection générale & fi- 
nances peut eXaminer Ja gestion finaneicra 
de l'office et se faire icprésenter, pour 
: 


l'exer: ice de Sofi contrôle, tous ré o U » 


documents intéressant cetie gestion. 

Art. 77. — Des arrêtés pris de concert 
par le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre et le ministre dt 


finances règlent }a 


L 
forme des budgets ct 
des comples de L 


l'office départemental, } 
tenue des livres et des écritures du rrés:- 
dent et de l'agent comptable, fixent Ja 
nomenclature des pièces justificatives des 
recettes et des dépenses. 

Un arrêté du ministre des anciens com- 
battants et victimes dé la guerre règle la 
tenue de la comptabilité matière. 


TROISIEME PARTIE 
liTRe IX 
Dispositions diverses el transiloir 


Art. 78. — Un décret ullérieur pris en 
conseil des ministres après avis du comité 
d'administration provisoire fixera le moûs 
d'élection des représentants des diverses 
catégories d'anciens combattants et de vic- 


times de guerre au sein du comité d'ifmi- 
uistralion de l'office mational. 
Art, 79. Des décrets spéciaux déter- 


Mmineéront les condilions d'application du 
piésent décret à l'Algérie, aux colonies 
pays de prolestorat et territoires 


ous 











mandat, 














Art. 80, — Jusqu'à la coustitution des 
cotmilés d'administration, conseils d’ad- 
ration et commissions permanentes 
respectivement prévus par les articles 3 
et 35 du présent décret, les pouvo'rs de 
ces assemblées seront exercés par le mi- 
nistre des anciens combattants et vicumes 


l'office 


de la guerre en ce qui conrerne 
national et par les préfels 61 ce qui Con- 
cerne ces offic départementaux. 

Art, &f. Sont abrogés le décret du 
&$ août 1995 et les textes qui l'ont modifié, 
le décret n° 46-2591 du 27 novembre 146 
e: le décret n° 46-2973 du 18 décembre 
1946 ainsr que toutes les d'spositions anté- 

enc ar nt : nt contraires à 
r'eures en lant qu cont contratres à 

[1 Le L , , 
celles du présent décret. 

Art. 82 Le min stre des anciens com- 


et victimes de la guerre et le mi- 
nistre des finances sont chargés de l’appli- 
cation du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
Calce. 


battunts 


Fait à Paris, le 10 mai 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la querre, 
FRANÇOIS MITTERRAND 


Le ministre de 
SCHUMAN. 


finances, 








WATURALISATIONS ET RÉINTEGRATIONS 


mai 1947 portant nafuralisation 
et réintégration. 


Decret du 3 


Le président d L des ministre 

| il ra} ‘ tr ] cant p 
bli t de k 

] Feu it 

at. (er - Soi \ Français, par 
î heation des art 60 et 6? du code de la 
hulionalité francaise : 

APROER (Ernest! conducteur de camion, 


} le 27 novembre 1910 à Ca'onge 
demeurant à Lézignan- 


ALARCON (Matio) 


(Espagne 


Aude). 


or bit res 


ouvrier agricole, né Île 

4 août 1995 à Cuevas-del-Almanzora (Espa- 
guc), demeurant à Arles {Bouches-du-Rhônce). 
ANDREINT (Guv-\ mmercant, né 


obre 1904 à Maggiora (Italie), demeu- 


AN FI Ja qu 4 d embre 1910 à 
JA lurqui iemeurant à Metz (Mo- 
ANGHERT Avran | Ï né li 0) dé- 
« mn 1916 à R it Podol a (Roumanié di 
rant à Paris. 
ANTON .(Francisei née le 10 juillet 1905, 


de père espagnol, à Oran, demeu 
(Garc 


ARFCCO 


rant 


à Nimes 
(Victor-Emile), ouvrier agricole, né 
le 20 avril 4911 à Montaldéo (italie), demeu- 
rant à Vileneuve-les-Corbières (Aude). 

ARMELIN (Guerrino-Guiseppe), chauffeur- 
livreur, né le 10 juin 1906 à Susegana (Ita- 
lie), demeurant à Pgris. 

ASSEO (Youmtoff-Marcel), marchand forain, 
né le 14 septembre 1914 à Constantinople 
(Turquie), demeurant à Nimes (Gard). 

ATTEN (Pierre-Joseph), ouvrier, né Je 
RS juin 198 à Ettelbruck (Grand Duché du 
Luxembourg), demeurant À Paris. 


=. 
11 Mai 10 





née le 


(Ruseit 
AVAKIAN {Vartan), journalier, né le 42 juil- 
let 491% à Kharpout (Turquie), demeurant à 
Marseitle (Bouches-du-Rhône). 
| AZEVEDO Uosé-Joachim), mineur, né Je 
3 février 196 à Sendim (Poriugal), demeurant 
à Saint-Eloy-les-Mines (Puy-de-Dôme). 
BACCHETTA (Louis-Joscph), terrassier, né 
septembre 1903, à Gattico (Italie), de- 
iucurant à Romainville (Seine). 


le 16 





| BACHINER (Cécile), veuve ERNST, nce li 
135 septembre 14903 à Verpelet (Hongrie), 
demeurant à Nanterre (Seine). 


BALESTRA (Alexandre). droguiste, né le 
99 janvier 1998 à Camporosso (italie), demeu- 
rant à Beaulicu-sur-Mer (Alpes-Maritimes). 

BARBARA (Manoël), briquetier, né le 25 il 
let 1908 à Loulé (Portugal), demeurant à D 
Magenta (Marne). 

BARBETIE  ( Mariette-Mathixle-Joséphine ), 
femme CORNET, née je 42 octobre 1905 à Ver- 

(B , demeurant à Paris. 

BARBIERO (Lorenzo), cullivaleur, né le 
91 décembre 1919 à Ronca {Ilaïie), demeurant 
à Gramont (Tarn-et-umaronne}). 

BEGUIAN (Onnik), ouvrier tailleur, né le 
{9 juillet 1914 à Merzifond (Turquie), demeu- 
rant à Epinay-sur-Seine (Seine). 

BERDICHEMWSKI (Joël), voyageur de com- 
merce, né le fer mai 1899 à Smyrne (Turquie), 
demeurant à Paris. 

BERSER {Simon), maroquinier, né le 5 mal 
1903 à Janov (Pologne), demeurant au Bugue 
(Dordogne). 

BIGATTON {Joceph-Alfred), 
96 septembre 19H47 à Pramagione 
meurant à Lebreil (Lot). 
BIRNBAUM (Samuel), étudiant en médecine, 
né le 3 mars 1493 à Svaljava (Tchécoslova- 
uie), demeurant à Metz (Moselle). 

BLIKMAN (Joceph-Mendel), ouvrier, né le 
22 septembre 1961 à Czestochowa (Pologne), 
demeurant à Paris. 

BLOMMAERT (Alphonse), ouvrier agricole, 
né le 21 décembre 1914 à Basel (Belgique), 
demeurant à Chambray (Eure). 

BONET (Victor-Bautista)}, employé de com- 
merce, né le 7 septembre 1916 à San del Pino 
Espagne), demeurant à Samatan (Gers). 
BOREL (Georges), agent de ‘tourisme ,né ] 
» juin 1905 à Saint-Pétersbourg (Russie), de- 

mourant à Paris. 

BOSANSKY 


vicrs i gtqui 


culüvateur, né le 
([talie}, de- 


» 


Coloman), tailleur, né le 


21 mars 1907 à Zlaté Mravce (Tchécoslova- 
quie), demeurant à “Paris. 


BOUCHER (Arthur), fraiseur-outilleur, né le 
19 avril 1*XK) à Rio de Janeiro (Brésil), derneu- 
rant à Paris. 

BRACKMAN (Cyricl-Arsène), cultivateur, n6 
le 10 avril 1902 à Hikegenm: (Belgique), demeu- 
rant à Limours (Scine-et-Oise). 

BRÆ#NDI (Angiolo), docker, né le 24 avril 
1906 à Castigion-Fiorentino (ltalic), demeu- 
rant à Aubagne (Bouches-du-Rhône). 
RRONSTEIN {Cheïla), veuve KRENCEL, née 
e 12 mai 1921 à Cahul (Roumanie), demeu- 
ant à Paris, 

BRONSTEIN (Esther), femme MAGNAN, née 
le 2 mai 1%5, de père péruvien, à Kichiner 
(Roumanic), demeurant à Paris. 

BRUCK (Walter), employé, né le 22 octo- 
bre 104 à breslau (Allemagne), demeurant à 
Nenilly-sur-Seine (Seine). 





| 
r 


BRUCKNER (Elisabeth), née le 18 avril 1920 
à Vienne {Autriche}, demeurant à Saint-Ger- 
main-en-Laye (Seine-et-Oise). 

BRUGUERA (Angel), ouvrier, né le 21 avril 
1920 à Sabadell (Espagne), demeurant à Chou- 
zelot (Doubs). 


BUCCI Pierre), chauffeur, né le 10 mai 1922 


à Coralo (italie), demeurant à Grenoble 
(Isère), 
BUSSATO (Louis), ouvrier agricole, né le 


30 août 1919 à Trévise 





Italie), demeurant à 
la R‘gude-de-Mazence (Drôme 





BUSELLI  (Rigoletto), bûcheron, ng le 
12 mars 1923 à Paccioli {ltalie), demeurant ; 
Cannes {Alpes-Maritimes\. 

CAMINADES (Jean-Chrysostome), Drésen. 
tant de commerce, né le 28 janvier 1ax, à 
Innsbruck (Autriche), demeurant à Pari: 

CAPIELLO (Guiseppc), économe-comylal 
né le 11 septembre 1992 à Villarbasse 
demeurant à Neuilly-sur-Scine (Seine 


CARR AR {(Danie'!-Alexandre), ch 


né le 26 septembre 190% à Albino (Ilalie) & 
wieurant à Louhans (Saône-et-Loire 
CATELLANT (Armand), cimentier, né le 2 fu 


vrier 147 à Reggio Einilia (llalie), demeurar: 
à la Seynce-sur-Mer (Var). 


CERRI fGiovanni), chauffeur, né Je 21 ser 


tembre 193 à Dogliani f{ltalie), dem irant 
au Luc {Var}. 

CIGLIUTTI (Jean), maçon, né le 13 juillet 
1920 à Savone (Italie), demeurant à Toulouse 


(Haute-Garonne), 


CNICKT (Casimir), macon, né le % mm. 
vembre 1916, de père polonais, à Wanne (4. 
lcmagne), demeurant à Frevming (Mosell: 

CHOSID  (Mordchaj), mécanicien, né } 
9 avril 1906 à Grodno (Pelogne}, demeurant à 
Paris, 

CLABECK  (Maurice-Félicien-Gérard). con. 
duecteur routier, né le 21 juillet 4905, de pèr 
belge, à Lille (Nord), demeurant à Courbevoie 
(Seine). 

COLOMB0 (Edouard-Gaëtan), peintre, né Je 
19 août 4921 à Travedona Monate (Italie), de. 
meurant à Bitschwiller ‘Haut-Rhin). 

COLUCCI (Vincent), cuisinier, né le { ma 
195 à Tortorella fftalie), demeurant à Cler- 
mont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 

COSTA (Fernando), ouvrier Boulanger. né le 


S décembre 192 à Barcelone (Espagne), dr. 
meurant à Carqueiranne {Var). 

DAL BbOSCO (Pierre), 
tembre 1910 À Piovène 
Puteaux (Seine), 

DAPREDA (Natale), 
bre 1907 à Condino 
nières (Seine). 

DAVIDOV (David), ouvrier, né le 1e m: 
1904 à Odessa (Russie), deemurant à Neuil 
sur-Seine (Seine). 

DE THIERRY {Maria-Anne), née le 16 avr! 
1897 à Fejerdgmb (Hongrie), demeurant à 
Paris. 

PIAKAKIS (Nicolas), professeur, né Je 
20 mars 1921 à Athènes (Grèce), demeurant à 
Marseille (Bouches-u-Rhône),. 

DIAZ (André), constructeur d'automobiles 
né le 5 mars 1902 à Carthagène (Espagne), di 
meurant à Marseille {Bouches-du-Rhônc\. 


maçon, né le 16 s4 


4 à 
(Italie), demeurant à 


ouvrier, né le 27 novem- 
(Halic}, demeurant à 45 


DIKSTEIN (Moszek-Lejb), imprimeur, né le 
3 mai 1523 à Varsovie (Pologne), demeurant 
à Paris. 


DITTMAR (ÆErich-Wilhelm), thermoméirisk 
né le 149 juin 1906 à Roslau (Allemagne), de- 
meurant à Sainte-Geneviève (Oise). 

DORETTI (Marius), chaudronnier, né le {1 fé 
vrier 190% à Sassari (italie), demeurant à Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône). * 


DOUMAS (Jeanne-Hélène), née en 492 à 
Athènes (Grèce), demeurant à Paris. 


FABIAN (Adolphe), livreur, né le 29 août 
1915 à Torre de Dom Miguel (Espagne), de- 
meurant à Drancy (Seine). 

FANTONI (Joseph), cimentier, né le 19 mars 
1204, de père italien, à Sao-Paolo (Brésil), de- 
lueurant à Nogent-sur-Marne (Seine). 


FERNANDES (Manuel), manouvrier, né le 
14 avril 1903 à San-Simano (Portugal), demeu- 
rant à Is-sur-Tille (Côte-d'Or). 


FERRARA {Salvatore}, tailleur, né le 2 jan- 
vier 1910 à Nissoria (Italie), demeurant à Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône). 


FERRARI (Renato), ouvrier agricole, né le 
23 avril 1920 à Brescello (Italie), demeurant 
à Prissac (Indre). 
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FINCHELSTEIN (Hascal), industriel, né le 
97 novembre 18% à Focsani (Roumanie), de- 
meurant à Paris. 

yISCHI (Antonio), poseur de voies, né le 
g novembre 1907 à Nocera (Italie), demeurant 
à rrisnac (Loire-Inféricure). 

FLUCHARD (Henri-Louis), manœuvre, né le 
on novembre 4906 à Ensival (Belgique), de- 
mneurant à Fourmies (Nord). 

FRATTINI (Santo), garçon de restaurant, né 
te 21 avril 4906 À Cordciro (Brésil), demeurant 
à vilemomble (Seine). 

GARTENBERG (Rudolf), commerçant, né le 
x, décembre 493 à Vienne (Autriche), de- 
meurant à Belfort. 

GASPARI (Filiberto), chauffeur, né le 2 no- 
combre 1906 à Montnpoli (Italie), demeurant à 
pognonas (Bouches-Au-Rhône). 

GYDET (Pierre-Edouand), ingénieur, 
97 actobre 1904 à Neuchâtel (Suisse), 
-! * 
ant à Maubeuge (Nord). 

GHACOMIN (Fiorina-Agnèse), veuve CALLE- 
£1r0, née le 28 juillet 1904, à Farra-di-Soligo 

ta demeurant à Cours-de-Pile (Dordo- 
ne), ayant quatre enfants mineurs: 1° De- 
. né le 25 juillet 1931 à la Dastide-d’Ar- 
nac (Landes); 2o Orlando, né le 39 mars 
33 à Bergerac (Dordogne); 3° Désiterio-Gas- 

né le 6 décembre 1935 à Saint-Aubin- 
de-Lanquais (Dordogne); 4e Célestin-Conrad, 
né le 19 février 1943 à Cours-de-Pile. 

GIUDICI (Rudolfo-Mariano), chareulier, né 
Je °: novembre 4920, de père italien, à Flu- 
chi (Suisse), demeurant à Saint-Etienne 
(Loire). 

GOESSENS (Joseph-<£ylvain), employé de bu- 
reau, né le 23 septembre 144 à Essche (Bel- 
gique), demeurant à Nangis (Seine-et-Marne). 

GOLEJIEWSKI (Stanislaus), manœuvre, né le 
le 9 octobre 1904, de père polonais, à Eickel 
(Allemagne), demeurant au Pellerin (Loire-In- 
férieure). 

GOMES DA SILVA (Avelino), machiniste, né 
je 2? février 4903 à Santa Maria de Valéga 
(Portugal). demeurant à Reims (Marne). 

GONZALES (Alonso), conducteur d’automo- 
bile, né le 7 juin 1904 à Garrucha (Espagne), 
demeurant à Marseille (Bouches-du-Rhône). 

GRANCHEN (Julien), employé aux écritures, 
né le 26 novembre 1918 à Moscou (Russie), 
demeurant à Paris. 


GREGORI (Rime-Jlario), meodeleur, né le 
16 septembre 4918, de père jilalien, à Bâle 
(Suisse), demeurant à Tarbes (Hautes-Pyré- 
nées). ; 

GREMPLEWSKI Stanislas), mineur, né le 
16 octobre 4M7, de père polonais, à Recklin- 
ghausen (Allemagne), demeurant à Leforest 
(Pas<e-Calais). 

GROSSMANN (Conrad), maçon, né le 12 fé- 
vrier 1910 à Gaméshurst (Allemagne), demeu- 
rant à Strasbourg-Neudorf (Bas-Rhin). 

GRUSMAN (Elena), né le 4er février 1920 à 
Celalta-Alba (Roumanie), demeurant à Paris. 


GRUSZKOWICZ (Frymet)}, femme ROZEN- 
BERG, né le 147 avril 1898 à Lodz (Pologne), 
demeurant à Bollène (Vaucluse). 


HABIB (Raymond), chirurgien dentiste, né 
le 7 décembre 1916, de père italien, à 
Smyrne (Turquie), demeurant à Paris. 


_ HALMOS (Eugène-Jacques), ingénieur, né le 
23 janvier 1899 à Ostrow (Roumanie), demeu- 
rant à Carmaux (Tarn), 


HANNOSCHE (Louis), exportateur, né le 
42 juin 41887 à Bagdad (Irak), demeurant à 
Marseille (Bouches-du-Rhône). 


HENSCHEL (Else), femme ROSENTHAL, née 
le 41 août 4903 à Hambourg (Allemagne), de- 
meurant à la Réole (Gironde), ayant deux en- 
fants mineurs: 4° Elfriede, née le 21 novem- 
bre 1929 à Berlin (Allemagne); 2° Jurgen-Karl, 
né le 7 mars 1933 à Berlin (Allemagne). 


HERCHKOWITZ (Bernard), tailleur, né le 
4 septembre 1920, de père russe, à Duisbourg 
(Allemagne), demeurant à Knutange (Moselle). 


IMINERANG (Abraham-André), docteur en 


né le 
dermeu- 


médecine, né le 26 août 1909 à Varsovie (Po- 


logne) 


demeurant à Châteauroux (Inüre). 








HOCHMANN (Maurice), artiste peintre, né le ! 
20 novembre 1929, de père polonais, à Bad- | 
Herzfeld (Allemagne), demeurant à Périgueux | 
(Lordogne). 

HODZTAK (Jean), conducteur de tracteur aux | 
mines, né le 19 juin 1918, de 
à Fresenbrüch (Allemagne), demeurant 4 Rais 


3 
re ’ x 
père polonais, 





2101 
LAMM (Ernest-Raphael mmerçant, né ls 
21 octobre 1907 à Erfurt | AHemagim iemeu- 
rant à Paris. 
LAMPERT (Isaac, tail {or j t 
906 à Nicmirow l . dmeurant à 
Belfort 


LANDINI 


s f \rnau:d mosais!t 7 le 10 sen 
mes (Nord). | l 
. win Le | tembre 1914 à Roc da (itali demmeu- 

HORWITZ Stéphar Erwin , Secrétaire d'or rant à Saint-Raphaël Var 
ganisation artistique, né le 21 septembre 1919 | AD : . ! 

SO Munich ten ene de SéPlemnDre 1919 | BARANKIEWICZ (Ruchla-Brandla), femme 
à Munich (Allemagne), demeurant à Aix-les- | LKBENPOIM née Le ter ianvier 195 à Ra 
Bains (Savoie). | doszyce (Pologne, demeurant à Saint-Ouen 

HRIBLIAN (Neza), veuve ZAKRAISEK, née | sei \ t \ r. Rvwka, nre 
le 31 décembre 1884 à Cerknico (Yousostavie}, | le 8 « n 1927 à Lodz (Paog 
demeurant à Gravelines {Nord Ê ayant un en | LEDERMAN Da: ] botlier. n6 le 90 murs 

n ine Alnivii s Ja 46 in 3 2 nb ns —” , : : ; - 
pre Dome LA 07e}, né le 19 juin 1927 à Blok 1922 à Varsovie (Polon , demeurant à Pa 
ES Mu. - | LENMANN (Aïfred-haymond), contremaitre 

BAR (Sinforiano), ouvrier, né le 22 août | mécanic I e 21 mai 1906 à Ncusladt 
18% à Oloriz (Espagne), demeurant à Saint- | (Allomarg din ru \ Paris 
Pierre-du-Vauvray (Eure). | LENZON 

App "27 ; {) ñ ( irpentier, né la 

IMERGLIK ({Maufred), docteur en droit, né | ÿ janvier 490 à P tali re int à 
le 4 févr eT 1914 à Bedzin Pologne), demeu- | vanves né 
rant à Paris. | 22. k : 

GA ni T tie 2 LEONARD (Léonce-Ghis] employé, né 

ISACIF (Emile), cultivateur, né le 17 mars | je 4% mars 1909 à Sart-Da Avahines (Bol 
D (Espagne), demeurant à Villeg:y | gique), demeurant à Léthune Pas-de-Calais) 
D. 1 CPE FAT | LERDA (Jean-Baptiste), cultivateur, né ]la 
; ISSAEVITCH {Pierre), né le 2 féyri ‘Tr 1914 | 9 d ernbre 1 ) à { eo Italie demurant 
à Péirograd (Russie), demeurant à Paris. | à Taradeau Vai | 

JABLONSKI (Eljazar), tailleur, né le 17 fé- | LERER incénienr chimiste, né le 
vrier 14934 à Varsovie (Pologne demeurant à { ge ul : 1000) | | à | af w ler 

RTS TT « LA Lu Ph et vembri à Ja UIMani acrncu 
Mon!reu.l-sous-Bo:s (Seine). rant à Strasbourg (Bas-Rhin), 

JACHIMOWICZ (del), tailleur, né !e 20 août 

é 2 +? ? 1 « AL ++ 4 L seph) ( hmerca é L 3 far 
1914 à Zloczew (Pologne), demeurant à Saint- | LEY Y J ph Le - can, . à, nt à 
Quentin (Aisne). | vier 1910 à Smyrnt urquie), dé neuran 

MCE : 1! é Marseille (Bouch2s-du-Rhône),. 

JACOVETTI (Pierre), tailleur, né le 12 dé- É cu EN SPORE 
cermmbre 1897 à Pizzone (llalie), demeurant à LISJAR | ds 613 VEN, De 5 © | \ 
Saion-de-Provence (Bouches-du-Rhône). vier 1893 à Dbubrava (Serbie), demeurant 

TE Te - DIN CPE Antony (Seine). 

JANCULOVICI (Sura), femme FEINSTEIN, : ss Le = : Lo 
née le 13 février 1881 à Boghieca (Roumanie), LITTMANN (flenri-David}, étudiant, n€ 16 
demeurant à Périgueux (Dordogne). 4er juin 14927, de père polonais, à Beriin (Alle- 

# L : à À aumné lemeurant à )aris, 

KAMPF (Jean), jardinier-maraîcher, né Je | Masne), demeurant à 1 
5 octobre 1919, de père alemand, à Gorz (Mo- LOPEZ (Joaquim), ouvrier agricole, né le 
selle), demeurant à Paris. 29 décembre 1909 à Derde (Espagne), derneu- 

DVD : , : an saint arcel (Aude) 

KEFELI (Serge), chauffeur, né le 28 mai | Tant à Saint-Marcel (Aude), 

1910 à Pélrograd (Russie), demeurant à Bru- MAEZELLE (Jcan-Pierre-Germain), agent da 


noy (Seine-ei-Oise). 

KIBKALO (Basile), mineur, né le 27 janvier 
1897 à Pollava (Russie), demeurant à Cransac 
(Aveyron). 

KIREDJIAN (Joseph), coupeur-fourreur, né 
le 12 octobre 1914 à Angora (Turquie), demeu- 
rant à Paris. 

KLAR (Fani), veuve FINKELSTEIN, née le 
& juillet 1901, de père russe, à Budapest (Hon- 
gr), demeurant à Strasbourg (Bas-Rhin). 

KNOPF (Max), chapelier, né le 18 juillet 
1922, de père polonais, à Dresde (Allemagne), 
demeurant à Paris. 

KNOPF fHermann), électricien, né le 19 jan- 
vier 1924, de père polonais, à Dresde (Ale- 
magne), demeurant à Paris. 

KNOPF (Ieinz), mécanicien, né le 2%6 avril 
1926, de père polonais, à Dresde (Allemagne), 
demeurant à Paris. 

KORNER,(Jecheskiel), docteur en médecine, 
né le 6 décembre 1911 à Rohozna (Roumanie), 
demeurant à Peyrehorades (Landes). 

KOTLICKI (Joseph), tailleur, né le 15 sep- 
tembre 1906 à Kielce (Po:ogne), demeurant à 
Paris. 

KROL (Wladyslaw), manœuvre, né le 9 no- 
vembre 1924 à Przyszowa (Pologne), demeu- 
rant à Sète (Iérauit). 

EROTKOFF (Constantin), électricien, né le 
21 mai/3 juin 1907 à Lomja (Russie), derm2u- 
rant à Paris. 

KUFNER (François-Joseph), employé d'hôtel, 
né le 23 mai 1903, de père tchécoslovaque, à 
Fuchsenbigl (Autriche), demeurant à Nice 
(Alpes-Maritimes). 

KULANDJIAN (Haram), cordonnier, né le 
25 novembre 1922 à Malatia (Turquie), demeu- 
rant à Vienne Isère). 

LACON (François), électricien, né le 12 avril 
1508 à Constantinopl: (Turquie), demeurant 
à Marseille (Bouches-du-Rhône), 

LAMI (Oreste), portefaix, né le 8 octobre 
1916 à Livorno {ltalic), demeurant à Septèmes- 


a 
vente, né le 2 avril 4922 à SchacrbcecK (Belgi- 


que), demeurant à Epernay (Marne). 
MARKEVITCH (Henri), manœuvre, né Je 
8 juin 190% à Gênes (Italie), demeurant à Mar- 


seille (Fouches-du-Rhône),. 


MARKUS 
7 juillet 1907 à Lo 
Strasbourg (Bas-Rhin). 

MAR£IGLI (Danilo), tailleur, né le 19 jan- 
vier 1927, de père ilalien, à Monaco (prinei- 
pauté de), demeurant au Cap-'Ail (Alpes-Ma- 
ritimes), 

MARTELLI (Libéro), ouvrier agricole, né 18 
16 février 1911 à San-Miniato (Italie), dermeu- 
rant à Saint-Rémy (Bouches-du-Rhône). 

MENDONCA (Antonio-Joaquim), mineur, n6 
le 4 février 1923 à Gandra (Portugal), demeu- 
rant à Noyelles-sous-Lens (Pas-de-Calais). 

MENEVIS (Jean), inspecteur d'assurances, 
né le 6 janvier 1%4 à Smyrne (Turquie), de- 
meurant à Saint-Eugène (Alger). 

MERLO (Eugène-Josué), rattrapeur, né Île 
30 août 1906 à Breda-di-Piave (Ilalie), demeu- 
rant à Wadelincourt (Ardennes). 

MOGGINO (Marius-Ernest), 
le 12 juin 1887 à Vercelli (Italie), 
à Montélimar (Drôme). 

MOGUILEVTZEFF (Serge), 
né le 5 juillet 1902 à Kiew 
rant à Paris. 

MOMCILOVIC (Jovan), mineur, né le 13 @0- 
tobre 1911 à Mali-Gradac (Yougoslavie), de- 
meurant à Vieute (Allier). 

MOSCATELLI (Aldo), ouvrier, né le 24 mars 
1995, de père italien, à Chexbres (suisse), de- 
meurant à Chignin (Savoie). 

MOUSSALLI (Victrice), pharmacien, 
%; avril 1907, de père syrien, au 
(Ezypte), demeurant à Paris, 

NAHOUM (Moïse), employé de commerce, 
né le 19 janvier 1913 à stambowl (Turquiæ)}, 


dentiste, né :9 
demeuratt à 


(Simon-Kiva), 


1 r 
z (Pologne), 


cuilivateur, né 
derneurant 


cargon de café, 
(Russie), demeu- 


né 16 
Laire 





les-Vallons (Bouches-du-Rhône), 





demeurant à Tarbes (Hautes-Pyrénées.) 
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NICOLAEFF (Ivan), reproducteur, né le 20 


marchand ambulant, né 











SAFAN Joseph}, nd 81 
aoû 1900 à Rostov-sur-Don (Russie), demeu- | le 46 mai 1906 à Salonique (Grèce), demeurant 
sant aux Pavillon 1s-Bois (Seine Paris. 

NOMBERG (Herbes {r imiste, né SALAMANCA (Juan), ouvrier agricole, né le 
le 27 1895 à Tallini nie), demeu 45 sep'embre 4909 à Badajoz (Espagne), dc- 
gant à 1 © ( meurant à Montauban {Tarn-ct-Garonne). 

PAPAZIA Ê 12 mal SAMNTARITANI (Bruno). ouvrier coiffeur, 
4-4 Ro ! à Nantes | né Le 25 janvier 1912 à Rimini (Saint-Marin), 
(1 l f derneurant à l'aris. 

PASCAI \ \ ll né le SANCHEZ (Rufino), maçon, né le 417 oclo- 
23 1591 l’ Ü t| bre 1915 à Bejar (Espagne), demeurant à Ba- 
à | gnères-de-Bigorre (Hautes-Pyrénées). 

PASZKOWIAI né le SANCHEZ (Longinos), gérant, né Je 15 mars 
& 1 141 ‘ | i We i 1 - 1403 à Puenle del Congosto (LSPpagne), àc- 
ni dei \ A 'as-de{aai meurant à Villaines-<n-Duesmois (Cûle-d'Or) 

Ï \ (I J ( 4 déména SANCHEZ (Francisco-Juan), mineur, né le 
ni > \ ) } 24 juin 1% à Lorca (Espagne), demeurant à 
{ dl ] Clermon(-J'Hérauit {Hérault}, avant trois en- 

| [A ] ] ints IT février 1942 
: l d in \ Cle 20 Danièle 
n | I Candije-Thérèse, née le 143 décembre 1943 à 

l'aris { n l'Hérault (Hérauit); 3e Christian-An- 
! toit le 21 mai 1915 à Clermont-l'Hérault 

Il Ja | | } (ll 
d ‘ À ‘ #: * 2 FS 
à M | SANTOLARIA (José), mineur, né le 7 mars 

, D 1923 à Aïbella y Janovas (Espagne), derneu- 

ù \ rant à Luz-Sainl-Sauveur (llautes-Pvrénées). 

Y { ‘ Pa V4 : 

| \ & SARTORETTO (Arduino), cordonnier, né le 
j' | 9 septembre 1923 à Vede:aho (Italie), demeu- 

, | rant au Passage-d'Agen (Lot-et-Garonne 

À +! | 
nié 4 tas \ Pa | SCHERMANN (Salomon), commercant, né le 
I d | 16 mi 1897 à Tech heinik (R ISSJC), demceu- 
pu Y (M dt | rant à Paris. 
4 ‘ | Aixe | SCHMIDTS (Emie-Henri-Ghislain). contre- 
« | maitre, ne 10 15 mai 1908 à Dourbes (Belgique), 
CRACZ IX | demeurant à Fépin (Ardennes). 

. 0 1 
! Eu em | SCOPEL (Antonio), macon, né le 30 janvier 
1 | l | 1200 à Cavaso (Ialit , demeurant à l'Aiguil 

PIETRZACK (E « dn en. | onsur-Mer (Vendée). 

- 1019 à Wiel SENATOR {Jacob}, représentant de com- 
| \! merce, né 1e 28 mai 1900 à Varsovie (Polo- 

DILATO ê F gne), ucineurant à Paris. 
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REBIN (Ott mu ’ né |! Ù unter 
4919 à Loson H gri «it ‘ \ t hamo 
ni -Mont-Hl Haute-sa i 


SERAFINSKI 


(Marie-Jean), directeur com 
n ,. h& le 2 août {1% à Tremb )W 4 Po! )- 
gne}), demeurant à Paris. 
SERENY (André-Désiré), électricien, né 1e 
i juin 4911 à Budapest (Hongrie), demeurant 
à Neuilly-Plaisance (Seine-et-Oise). 
Uphonse), manœuvre, né le 8 oc- 
Lobre 1911 à Smizany (Tchécoslova quie), de 
meurant à Nanterre (Seine). 


ni 


SMOLTAR 





| SOUCHKOFF (Roman), janinier, n€ le 1 
elobre 189% à Bclomestnos (Russie), demeur- 
rant à Guilrancourt (Seine-et-0isc). 

SOUDOPLATOFF (Igor), employé de bu- 
reau, né le 23 novembre 1920 à Batoum (Rus- 
Sic), demeurant à Paris. 


SPIAGGT (Ada-Fédora}), femme FEUILATRE, 
ce 1920 à Spilinberg (Ialie), de- 


meurant à 

SROCZ\ANSKI Rom employé de Du- 
reau é ie 25 mars 1919, de père polonais, à 
Doruinund {Allemagne}, demeurant à Escaut- 


pont (Nord). 

STASZAK (Bosuslawa), née le 25 movembre 
1914, üe père polonais, à Oberhaus<en (Allema- 
She), deineurant à Montmorency 





“seine-et- 


(Samueï}, représentant de 


com- 
e, né le fer avril 1920 à Czortkow (Po- 
, üUemeurant à Roanne (Loire). 
SWINKA (FGlix), houilleur, né le 17 mai 
16, de père polonais, à Karnap (Allemagne), 
rant à Rouvrey (Pas-de-Caais) 





nislaw), ouvrier agricole, né 
1922 à Sarmine (Pologne) 
{(Lol-el Gi onnt e 


SZEPS'EN (B 
Î le 45 novembre 
meurant à Agen 
TASSONE  (Fortuné), cultivateur. n£ Je 
LU avril 192% à Santa Cristina (Italie), demeu- 
(Apes-Maritimes). 


ran \ asie. iar 


TOHERNOFF (Samuel), comptable, né le 
LÉ D ÿ 
(Russie), de- 


a " 17 : " \ , 
n) à AuUDOUE (Meurthe-et-Moselle). 


IL seplembre 1895 à Gloukhovo 


plembre 1% à Dobrzy-Kow (Pologne), de- 
meurant à Colombes Î Ne: 
TOR ATIIAN (Arin), tailleur, né le 20 avril 
IN à Anzgora (Turquie), demeurant à Lois- 


| 

1 

1 

| 

1 

1 n iii 

L''RRe. 

r REBUS (Michel), manœuvre, né le 10/23 
| (Seine). 
Il 


Colombe scene 


— 
TOVENATTI (Benvennuto), eultivateur, na 
le 19 septembre 1923, de père italien, à Bray 
(Belgique), demeurant à Fendeille (Aude), 
TSIKIS (Michaël), cultivateur, né le 4er 46 
cembre 1914 à Pyrgi (Grèce), demeurant 
Hommes (Indre-et-Loire). 

VASQUEZ (Dimas), forain, né le 3 oclobra 
1917 à Vilalpando (Espagne), demeurant à 
Paris. 

VENDRAMIN (Gasimiro-Giovanni), ceultiva- 
teur, né le 4 juin 1904 à Quinto de Trevico 
(Ilalie), demeurant à le Gua (Isère 

VIDAL (Régina), née le 4er janvier 1420 À 
Constantinople (Turquie), demeurant 
mont-Ferrand (Puy-<e-Dümne), 

VOJETTA (Marie-Antonia), veuve FRANX- 
ZETTI, née le 2 septembre 1894 à Casalzuigno 
(falie), demeurant à Grasse (Alpes-Mar.lir 

VOLPE (Bernardino-Antonio-Domenico\, on 
vrier, né le 7 mai 1915 à Campoiongho-sur 
Brenta (Italie), demeurant à Novillars (Doul 

VREBOS (Louis-Antoine), mineur, né Je 
13 janvier 4920 à Tervuren (Belgique 
rant à brocourt (Pas-de-Calais), 

VYHLIDAL (Otto), chauffeur poids lourd, né 
le 26 décembre 1911, de père tchèque, à 
Vienne (Autriche demeurant à Villejuif 
(Seine), 


à (ler 


WALCZAK (Téela), née le 10 mai ! 
Sorocka (Pologne), demeurant à Pari: 
WASIFLEWSKI (Stanislas), surveil'ant 


le 17 avril 1922 à Czerminek (Pologne), dei 
rant à Mont-Bonvillers (Meurthe-et-Mosel] 

WASSERSTEIN (Berl}, tailleur, né le 4 m 
1907 à Tarnow (Pologne), demeurant à Li 
ges (Haute-Vienne), 

WEISMAN (Oscar), représentant de 
merce, né Je 6 décembre 1%}4 à 1! 
(Roumanie), demeurant à Paris. 

WEYMANX (Louis), manœuvre, né le 22 | 
1918, de père polona.s, à Recklinghausen (A!- 
lerwgne), demeurant à Aubervilliers (s 

WOJCIECHOWSKE (Félix), mineur, 

7 juin 22, de père polonais, à Hentr 
lémagne), demeurant à Liévin {Pas-de-Cala 

WOJEWOGDKA (Joseph), ouvrier agricole, n# 
le 5 mars 1937 à Zloczew (Pologne), demeur 
à Mercin-et-Vaux (Aisne). 

ZILBER fLeibu), gérant, né le 5 novermmt} 
1% à Barlad (Roumanie), demeurant à Pa 

ZIOLKOWSKI (Stéphan), conducteur 
moble, né le fer décembre 1906 à $s! 
Barezewski (Pologne), demeurant à Chava 
en-Pailers (Vendée), 

1 ZISMAN (Zalman-Leib), pharmacien. : 
3 décembre 1914 à Galati (Roumanie), à 
rant à Montpellier (Hérault). 

ZOULOUMIAN (Karnik), arliste peintre, né 
er janvier 4907,.de père arménien, à Al 
(Syrie), demeurant à Paris. 

ABRAMOWICZ (Bernhard), docteur en 
decine, né le 13% décembre 19143 à Var 
(Pologne), demeurant à Paris, 

FABRIS {Giovani), entrepreneur de maçon: 
rie, né le 7 mars 1914 à Refrontolo (Italie), d 
meurant à Naintré (Vienne), 

FERNANDEZ (Manuel), manœuvre, n£ Île 
12 novembre 1909 à Loulé {Portugal), dem 
ranl à l'éage-de-Roussillon (Isère). 

FLIGELMAN (Louise), nfe le 6 janvier 1925 
à Varsovie (Pologne), demeurant à Paris. 





Es 





FLORES (Jean), mineur, n@ le 17 juillet 19% 
à Bellimunt (Espagne), demeurant à Saint-Sa 
vournin (Bouches-du-Rhône). 

GARTNER (Ella-Hélène), docteur en médc 
cine née le 8 décembre 1914, de père esth 
nien à PGlrograd (Russie), demeurant à Mar 
seille (Bouches-du-Rhône). 

MALDENER (Maric-Odile-Walburge), née L 
2 juillet 4897 à Strasbourg (Bas-Rhin), de 
meurant à Lron (Rhône) 

MANICKI (Grégoire-Joseph}, conducteur de 
travaux, né le 12 mars 1885 à Varsovit { 
gne), demeurant à Paris. 

MANSUTTI (Santo) 
vembre 1995 à Cassa 
Clamart (Seine). 


> Inacon, né Île {er no- 
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Massane! de Cabrenys ES 21 juillet 1932 à 1909 à Bitl} (X professeur, né le 12 aoû! {4 décembre 190 igachi}, sa femme, né s 
Thérèse Rose, | ys ( ispagne): 20 À Ja, À (Fanny). st oug r0Sla vie) “ 7% rant sh: », à Adana (Tur ‘e, née Île 
Fate. Des le 4 mai 193%4 à M Marie- | Kwa NS *L mime », née le 9 Ÿ k EICHER à Marseille (Bouch ur tuie), demeu 
le Cabrenys (Espagne) : 3e EAU Massanet waczala (Pologne) Papin. Morel mars 1923 à | h mobeieusen. 
näi { ni 21 juillet 1936 Hd ogg my ven CASTILLA (Fernan lemeurant à Paris.  |S EKMEDJIAN  (Hagop), n 
( niales) , to Annic-Vict l'ertnus (Pyrénées- 1901 à Ner (Fernando), maçor s ] PRES 2, 0 pe lee à © né le 
le et 1945 à Mon! Rav Jacqueline, née enfant a te Huelva (Espa ne k me. le 30 mai 1 a) un « eng + à Ourfa Tur 
tales), et NOGUE (J uieu (Pyrénées-Uric à AIDI (Tor Conception, née le ayant quatre : Xj4 Le 43 août 1937, à Lyon (Rhôn Jeanne 
00 uste) N s-Urien- | ; Albi (Tarn): 2°. n, née le 26 avril 14% MIAN 7, à Lyon (Rho —— 
o9 juin 1909 à Mass \, sa femme, né à Albi CT: n):; 2o Michel, né le 2 avril 1952 Loussi in ‘Hncin, thône}), et YE 4 
Ont). di à Massanet de Cabren à née le Albi (Tarn): 3° Dav j À je le 23 août 1954 1905, à Kar , 1 Cm ne, née le 135 fé RE 
qe, ant à Montes ê nys (Espa- Albi (Tarn): 40 =. D'L 6 le 9 mar Lx « Chasse ut Asie-Mineure “ février 
ientales). tesquieu (Pyrénées- 1913 à Albi Tr Isabelle-Aurore, née 1e 18 LA 7 Peparer dates Rhôn e (Isère é demeurant à 
it DART ne i : Due « (Tarn), et MUNOZ . e 18 avril | DOVE de 
Al- 1002 \RTL (Etienne), mineur, né ge sa femme, née j- JZ (Marie de los ee, BDYK (Nicolay), ouvrier agricol 
= d Tokod (Hongrie) , RC le 2 octobr 4 tali0 de! Rob!edo a k 6 janvier 190% À 1 juillet 19142, à Kobvl 1 irricoie, né le 
neur, Etienn ngrie), ayant un enf: tobre | Albi (Tarn) ledo (Espagne), demet 1903 à un enfant “in.ca (Pologne « 
Lod nr nne, né le 9 septemt n enfant mi- (Lar”n}. , demeurant à | 21 DS r-mtr Marie-Thé at pre 
KOG } srin )] 37 = 24 NRTREE PE r ao | À érè \ée 
‘ M. ngrie), et R {CZ 2 1927 à To- CORTES (Timotéo-J : < ee ; 1916 Cha n pi mn me … nee le 
ee ST er (Catherine) . né le 4 jan: x >-José), chef de rne), et BIL INSKA Mae ui la-Bataille 
hongrois, à Vi 2 seplemb 9! » Sa! p# 24 janvier 190 07 e chanti le 6 janvier TA 
crois, à Vienne nbre 1910, de : at PALLAS 5 à Pozan de V 7, janvier 198, à Z li}, Sa ferme, née 
’ Saint-Jean-Bo € (Autriche) demeur: père | + juin ALLAS (Ramona pl ob Dogs. | PR) t à Cham à Zcleckow (Pologne), de- 
né onnefonds (Loire) F meurant à i juillet 190% à eg . Sa femme nés te | L harmmpaut rt-la-B wne), ue 
. RORDERA (Loire). à Mellec à Liri (Espoagnt : née 1 FEI itaille (Marne 
BORDERAS (Jean-M: Mellecey (Saône-et-Loire). ), demeurant kRARO PER 
97 décembre (Jean-Manuel), manœuvr CZERWIE t-Loire). n 99 ja ; Giulo), ouvrier agricoie 
] D On: {o01 à Lar FA . 1 uvre, né 14 ! ZER VW IEC (] . li | Juuivici ‘1 }, \ à { siiLUiC, né le 
| VEGA (Geneviève). dis (Espagne) ‘ | 24 août om ? (LASIAS}, cuil ; e), ayant U { lo-in-B | 
vior 4905 à S viève), sa femmi ie), et DE Fac da 1909 à Gogolow (Po! Liv at ‘ur, né le | Anti tt x TT pe — 
1109 é ain In! > \ÉAa PA )] n! Se viv { f 2 p 0,1 LL mieu 1 
£ d 2. Sainte Marie de B “haie le 3 jan- L. eq QU ‘urs: 19 Jean ee : aÿal it deux (Char n' _ née ie 11 mars 1927, À — 
jemeurant à Moissac e Berrocel (Espa- | |, Chaletle-sur-Loing (Loi ne »5 f évrier 1930 : 192 e-Maritime): %° Orféo, | \ Montendre 
BOROWIEC (I issac (Tarn-et-Garonne) le 20 octobre 1943 (Loiret); 2° Ja ine, née | D . Re 
8 décembre Lo Le , ouvrier agricol GORAK (Maria), s: à Montargis (Loiret UZA : cr que tac CA 
quatre enfant ÿ; à Borzencin (Pélogne: né Te | 1919 à Marie sa femme, née le 15 juil et | ct ZANCO (1 { de à (Italie 
- re enfants mineurs : (Pologne), avan! Champagr ar ikowitz (Polosne) #9" 15 juillet bre 1902, di r fe l { « . 
9 octobre 1929 N [à É Gt rtrude née “3 Hpusiic- ur Seine D arGhe + Le demeurant \ lemeut ? + { y Sa I nd ! 
90 Jear ine Trélèn: L Darcezin EAN ", " le D'AG £ F0 ine-et-Marne | irail \ Pons Xl Aa A 1010 
4 h 7 Cione, née 'e 927 As Hemagne); PA 10STINO (Ange ‘ | rw nas 
/ ch (G er: + Énne F#. février 192 À e re 1905 à Vila ee. }, chauffeur, né le 19 | FUSTO (Pi 
1933 1 ° Anne-Marie ot 29 ol Jeant alina lie} "pne 7 OC J ! 1 MR; \ ta:lcur 
e. La A! Ich. (Gers): 4 R 1 NÉE le 42 mars Jeanne) ‘sa femme. 1 Î il . ét ROSSI (Rose 0 juin 19%, à Olivadi (Ilalie) Hour, mé 
5 août 4934 à Auch | enée-Sophie À (talie).” demeuran née le 30 juin 1903 à Mi lants Int il lie), ayant 
en GALEK {an DR PE + À pre eco Rare ot à 18 Angela, né 
nd ci e 42 mars “06 Anna) tione). larselile (bouches-du 21 janvier 1951 ngela, BC6 
(Pologne), demeurant Inars 1904 À Borzencin “ À tu- : nio-Salvatort 1, à Olivadi (Italie) # \ 
pOoY meuraut à Marsan (Gers ncIn DALLA (Longa-Gaé Il { _ a er 193, r 
YYADJIAN (Baboche) (UeTS). 97 mai 1894 à D: Gaétano), cultivateur née EU N APOLEONE (Tere D, à Oiivadi 
ver 14902 à Di aboche}), ouvrier, né nfants 91 à Para Soliga (Ita: vateur, né le ée le 25 janvier 1910 sur à x 
pe à à Diarbékir Câsie Mi r,n 45 1 jan- LI ALIMALS min ITS : 1° Eli Ita 10), ayalil trois demeure! Ar Re PF -Calabro l ui 
BEDIAN (à (Asie Mineure) bre 1938 à liséo, né Île Pret I KR 
5 mat N (Makrouhi) He ire) : + YA per 938$ à Be b ; né le 10 moverm- | . HoutoMarnt 
19 1 190: 3 s Et n ce net » O ir RL: duogne ‘ | SpErfi | 
LEE 2. à Diarbékir ee née le _ + 9 juillet 1910 à Mo . gne) 0 Louise, ! GASPERINI (AI | LA 
à Saint-Maurice-de 1e BIMQUrE}, Fr an, née le 4 avr er (Dordogi ce1ni 1: 9: { a icon, né le 13 
L} d ice-de-Beynost (Aït aogne) à « 4 à vril 1943 à Mone Nes, l Le ù la t \ 
” MEOLO (Josept " (Ain). le 26 n et GIRARDI {{senn: + lonestier {Por 1 a-1,1aTa}, 1 Î À t VIOLA (Ro 
4er juin 1895, de ph), manœuvre, né dc janvier 1903 à St enna), sa femme, née à Vergobhio (ltahe), demeut 20 juillet 1897 
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Qu = JeAan-Ba ntis 1h 0 , embre 1 L” ) Jacic}, Iaaçon né crolles-du-Pie . janvior 134 à 
Ç : Ï iste-Charles 1 ax à ni, li e : Ë | ss] ! 1 à For 
| : , OR 3 novembre gg re maA- re ux enf: fonts” 4 ri Inlrodacqua ns ” ( p- + , Sa femme x M ww), et BORGO "un 
ya eux enfants mineur oscante (Italie smbre 196, à neurs: Gio1 ), ayant , Varallo (1 , née le 2 décembr Œ® à 
lo 14 fants mineurs : | (italie), Dre ®6. à Int : vanni, né le 21 1e dl bus mbre 1902 à 
juin 19% à Z rs: 40 Vincent “ Concelt à Introdacaua É 21 Se! Plessis (M « Il I \ Four pr 
rh V2 Logno (ïItali nt, né ; EU, née le 27 déc qua (lialie}; Mari JC NEOENS ER 
ptiste, né je 9 0, I ( alie) : 90 d: p : x 1 21 déce! } WF lu- 
Le avril 995 », + Jean- acqua {Italie} + d 1 e 1929, à | G1! 
C Ne (Vosges) et ZAN Dommartin-les- née le 20 cotsbee VOLPE (Lucie), sa de | vi : 2 gare ‘ 
Firaÿ isa a — g le 5 PEN (Disen demeurant à Mar 1 ps. à Introdacqua fente, KAI À gr \ Bartoszewic pe né le 17 jan- 
I alie), demeu î à G Marseille (Bouches eh | : ruine) agp}, el, FES 
rant à Vag : DA SILV iches-du-Rhôn | 4917 . Sa ICIMMe | soi 
\ ne se SILVA (José : wuicne}, 4, du I } me, CC } 
1, RES (Guiseppe) y (Vosges). | bre 1901, “R \o TiL mineur, né le 28 sept | demeurant Hors Bolirop (Al À 1 » 
ut Se D 185 4 sommatino (Italie). DA SILVA (Maria), sa lemme, n EU PERNEMRA | joyelles-sous-Lens (PAS -de - 
eux enf > à Sommatino (Itali bre 1933. à Savi à sa femme, née le 9 | iso Cunéé 
lk 5 a ants mine (Italie) » 1853, à Savi Mi , née le 9 déc | GIL ( 
- vril 1927 à R urs: 4° Edo : | à Noyelles-su i Miguel (Porlugs harspegett IL (José-Ant 
ayanu uard, né Noyelles-sur-Len v. (Porlugal)}, demeur: | tembr Antonio cant : 
à née ke 16 avr sa (Italie); 2° sur-Lens (Pas-de-Calais) crmeurant mbre 1891 A] intonnier, né le 4 se 
QUATTROCHI trs à Ravanusa te DE BRUCKNER (Wal e-Calais). ayant deux À. ham de-Altméria de 4 
17 novembre ee. sa femme, née e- Sylvester), né le 21° octobre #9, à Th … | nevièvé, EL Gllberte-Ge- 
meurant à Rehon (| Ravanusa (Italie), de- sienstadt (Autriche), et R nie fn à Ts lue me ne RER | Mar 
henon (Meurthe-ct-Moselle) ” bi ar femme, née eu” RICHTER (Margarethe). | n'e, née le 5 juin Ou à: 2 Yvonne Yola- 
” ; 6 ; mai 149 HE: , | du- ps LE CL n 941 à Marseille + )1Aa- 
riche), demeurant à un 14, À Vienne (Au- | ges et TORTOSA Re (Bouches 
. 2%" octobre 13% rinitad}, sa femme 
demeurai + 1895 à Huecija (Es | 
“urant à Marseille (Bo a 1ja (Espagne, 
(Bouches-du-Rhône 
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ace Pr), 
(; IN UHIO (Jean-Fmile). éhéniste, né le KRAWEZYK (Stanislas), bouilleur, né ler PAVELIC {Marko), cordonnier, né le 19 avyril 
mbre 18%, de père jital à Paris, | 4 novembre 4%5, de père polonais, à Alten- | 1903 à Trnovac (Yougoslavie), et I ANEOVIC 
i en ifant ui Maurice-Joseph, n bochuim (Allemagne), et  GRZESKOWIAK | (Milica), sa femme, née Je 2 avril 195 à Rat 
le 25 « nbre 1939 à Caravaggio (italie), | (Anne), sa femme, née Je 2 juin 1912, de père | kino (Yougoslavie), demeurant à Périgueuy 
et BRIGATTIE (Hi Mar \ femme, née | polonais, à Datleln (Allemagne), demeurant ! (Donlognc). 
, nl ) l } r lu ç Il | 
it 1992 à Cara | demeu à loudain {Pas-de-Calais}, PETTOELLO (Virginio), ouvrier d'u ine. né 
] L KURDIAN (Arsène), commerçant, né Je | le 20 septembre 4909 à Piaibano (Italie _e 
GNOJEK (1 mineur 27 février 1905 À Hrzindjian (Tu quie), ayant | LIEVRE (Marie-Rose), sa femme, née le % 4 
à ù (I deux Un enfant nineur, Lydi e-Claire, née le | cembre 1942, de père italien, à Courtemaichs 
not jo ] li el , 13 avril 194% à Mar: le (Bouches-du-Rhône, | (Suisse), deineurant à Delle (Belfort). 
à Mont i \f S o en KAZANDILAN (Ar axle) , Sa femine, née le À PAL IRERP RE" ; ; 
29 Ji née le 27 juin 1912 ice 1S octobre 190 à Kôoum-Kapou-Stamboul PICCOLO (Giovanni), Maçon, né Île 5 ra 
les-M tLi et MYKITA {Eva}, | (Turquie), demeurant à Marseille (Bouches- 1912 à Portogruaro (italie), ayant cinq € 
7 . e 41 murs 490$ à Korzenica | dutho [anis inineurs: 19 Rose- -Marie- Suzanne, née le 
v den | 24 ’ es-Mines sf CR, RTE Pr e ans | janvier 1910 à Albi (Tarn); 29 Jeanne-Louis 
# LE ï. (Ya 0), marchand forain, né en 1901 Valentine, née le 6 mars 1941 à Viterbe (Tarn: 
, É se à Constantinople (Turquie), et DAVID (Deu- | 90 Jean-Louis-Val ntin, né le 18 juillet 4942 à 
GOLDRING leek nercal né  1C | dou)}, sa femme, née en 1911 à Brousse | Viterbe (Tarn); 4° Bernadette-Victorinc-Fn 
< ages +" ne air (Asie Mineure), demeurant à Paris. lienne, née le 41 décembre 1943 à Larrazo! 
HERSTRUM 1 k Bolor y” Ke - nti LUCO (Achille-Antoine), cimentier, né le (Tarn-et-Garonne); 5° Michel-Antoine-Sim 
D € ee hs : 21 novembre 14898 à Valeriani (Italie) et STE- | né le ù juin 1916 à Larrazet (Tarn-etiaronn: 
. sa ge FANO (Marie), sa ferme, née le 29 avril 4900 | et BORDIGNON (Angela), sa femme, née |, 
ASC (1 J ONNRCT NET LA Valerio (falie}, cemeurant à Saint-Pardoux- | 26 septembre 4949 à Rosa (llalie), demeurant 
| À. | 4 : ie la-Rivière (Dordogne à Larrazet (Tarn-ct-üaronnc), 
l! | ( { to 1e n L. 
\ \ AI la y Reixach (Espa MEISEL (Josep}, docteur en m“derine. né le PRIHNEXKO (Georges), ehirurgi dentist 
i 6 MASSAGUE (Maria), sa femme, née | 18 mars à Frassin Roumanie), et BERGER |! né le fer janvier 4918 à Tiflis (Russie), et BO 
| l Moi \ y Reixach {Espa- { (da), sa femme, née le 23 août 1899 à Sanger | RISSO\ SKY (Olga), sa femme, né ke 20 4 
; det rant à Nébia Hérault) Roumanie), demeurant à  Bourg-la-Reine | bre 1921, à Kniajeals {Yougoslavi( 
HARI Ï « t de commerce Scin®) _ L rant à Paris. 
! 1 ja 13 à 1 for!-sur-le-Mcin MERGUERIAN (Aris), commercant, né le png SKI (Jacob), commerçant, n 
4 et BRAUN {I en femme, né 1S janvier 1908 à Tchenguiler (Turquie), ayant {1 aoû! 1900 à Lodz (Pologne), ayani licux € 
1‘ bre 4918 à e (Au he), de- !'un enfant mineur Marie. née le 41 juin 41929 | fants mincurs: 49 Félix, né le 22 janvit r 149 
Vilou ne (Rhôn à Paris, et MANANIAN (Elisabeth), sa femme, | à Colosne (Allemagne) ; 2° Gérard, né le 
VIXC \ 3 le 27 février née en 1910, de père ture, à Corinthe (Grèce), Pen ee EP ge et RAS à e! 
, 1n en ecmeurant à Alfor (Seine). Nt (Marianna), sa femme, née 16 25 ji: 
| 4 À - giron FT me spas. À F® vor etes let 100$, de Un nolonais à Cologne (Alle: 
x | J à le 40 avril 19 6 i MINELLO {Anton io), ouvrier mineur, né le one) . dem urant à Saint-Dié (Vosges 
Rueil-M ison (S ) et GRANEK |93 juillet 4901 à Trébaseleghe {italie}; ayant | ©"0> CÉMEUTANT à à Er ee. 
à Iemn ) novemiwxre 1904 deux enfants mineurs: 4° Lino-Joseph, né le RACCOSTA (Dominique), terrassicr, né 
d \(r DEU che À. jar ivier 1932 à Saint-Vallier (Saône-et-Loire) ; | 9 janvier 1897, à San Luca f{Italie), ayant 
il Sen 1 2° Maria-Anna, née le 13 mai 1933 à Saint-Val- | enfant mineur, Grace, née le 4er avril 1929 
JAI vent rateur, né le | lier (Saône-et-Loire), et CARPIN (Santina), sa | Santa Cristina (italie), et IETTO (Maric-A 
145 noven ! \ Sal de-Pal'as Espa fe mire, née le 16 juin 1904 à MASSANZIO fta- tônie), sa femme, née le 13 mars 1896 à Op 
F et BOSCI (P Raymonde-Maric), sa | lie), demeurant à Montceau-les-Mines (Saône- | pido Mamertina (Italie), demeurant à Mentor 
ton 1905 à Casca de la | et-Loir). {Alres-Maritimes). 
Si den à Narbonne MORATO (Julio-Platose-Diogènes), honchon- RAJC HMAN (Jacques-Joseph)}, marchan 
nier, né le 7 mars 1899 à Palafrugell (Espagne) | rain, né le 43 mars 1906 à Polaniec (Pologi 
JAN IX beniste, né# le Let JIMENEZ (Juana-Francisca), sa femme, née | et BOJGIEN (Guida), sa femme, née le 1 fn 
15 mn à 6 \ vie}, et JANES | le S& mars 1905 à Se rrajen (Espagne), demeu- | vier 1913 à Kielce (Pologne), demeurant & 
Lork sa femme, née 2 ma 1906 à | rant à Epernay (Marne) Paris 
what À ' UPS NOVALES (Emile), manœuvre de mine, né le REBELLATO (Marco-Mariano), min ur, né 
LEZ A L sé 18 il 15 mai 1900 à Alquezar (Espagne), ayant trois le 4 août 4905 à Valbrovina (Hal: |, 7 
} 1800 wn vekn (P4 — j re” enfants mineurs : to Georges, né le 2 juin 1955 | trios enfants minCUrs : 10 Aïda, née le 2 j 
CAVZONKA x P PA gs AS à à Te ine {Aude); 20 Laurent, né le 2 juin | cembre 1926 à Soultz (Haut-Rhin ; 29 G 
En _. \ 8 Legs Lys 1942 à ( ‘assonne (Aude); 3° Carmen, née le | né le 28 février 4939 à Soultz (Haut-Rhin; : 
1 paie 1. à à Dwe ENS uLe | 20 août 191 13 à Cabrespine (Aude), et CASTILLO | Bruno, né le 2 février 4912 à Bollwiller (Hau 
n ta Dvion (| La lé Ndsre) sa femme, née le 12 mai 1912 à Rhin" ’et COLOTTO {Inès), sa femme, née 
KALDIRIMDIOGIAI \ ne), ta r, né | Alquezar Œ pagne), demeurant à Cabrespine | 95 novembre 1915 à Castellavazze (Ilalie), 
le {3 juin 1905 à ra (1 rquie), et COUM (Aude) meurant à Bollwiller (Haut-Rhin). 
tn N Male! ca ferme I ù le AR 
2) 4 - ) | 1915 À R e {Turauie) de . OSTINET (Giovanni-Battista), métayer, né le RECHE (Joachim), ouvrier agricole, né 
< à \ p CR ju hes-du 6 août 1905 à Cappella-Maggiore (Italie), ayant | 7 février 1911 à Aguilas (Espagne), avant un 
} " huit enfants mineurs: 1e René-Joseph, né le | enfant mineur, Marie-Madeleine, née 
* LE 7 38 t né le | 17 avril 1929 À Bouglon (Lot Cod à 49 A 20 | 2 août 1945 à la Palme (Aude) et MANA 
11 4 1899 à Pioirkow (Pologne) et Marie J anne-Christine, né e le 27 juillet 1930 à ! (Valertine Maria), sa femme, née le 3 nç- 
GOLDRERE M l'es à 0Ù 16. Bouglon FRA ne); 30 Reine- Antoinette, | vembre 1921 à Selgua (Espagne), dermeural 
1008 à Rd LP Dolés daréent née le 18 août 1 133 à Gre z0t- Cav: asnon (Lot-et- | à la Palme (Aude). 
À N \ \nsntlo ' ; Garonne); 49 Marcel, né le 27 janvier 1935 à Ne es sis DDEDE à 
. . rezet-Cavasnan (Lot-et-Garonne) : 5° Jean-Bap- PIJINACINILT (Simon) CRE, ne 
ht) | \gri e, né ! 3 dée embre 1926 à Rom estainr Lot 10 janvi er 1903 à Kontaïs (Russie) ci ] A 
20 à LU) à Jat Pe \e), ayant neuf en : Go Antoinette, née le 12 juillet | VOUDI (Tamara), sa femme, née le 11 j 
fants to Maria, née le 7 août 1927 imestaing (Lot-et-Garonne) : 7e Robert, | 4911, à Racnt (Perse), demeurant à Paris. 
\ la 2 À 3; 2 Camille-Jean, né | n } avril 1942 à Pondaurat (Gironde): 8 | MANCUSSO (Salvatore), mieur, né le 15 se] 
18 Ù 1928 à Ja 1 stière (Marne); | ine-Marje, née le 45 juillet 1914 à Pon- t ba ‘4912 à Can rat do (italie) ét D’AN 
! là septembre 19X à la | daurat (Gironde), et ZANETTE {Rosa-Maria), | Gt 0 1Calonéra) ca femme née il 0 janvier 
Ü , \ioee ù ee ù Ï 
l \! io François-llenri, né le | sa femme, née le 23 janvier 4906 à Cannella | GELO (Calogéra), sa femme, né li 2 janvi 
6 \ | (Mari Magsiore (Hali ) demeurant à on rie < (Gi- | mur : Campobello D LR RU, HET 
S Marcel. né octobre 1936 à | ronde). , k= à la Grand'Combe (Gard). 
| À \ 69 Jeanine ée le PR f £ d s le 1i 
10 d { | Pepos (Marne) : OUTZERTOVSKY (Hersch), traducteur, né le | Tr. Nas Jane FE Ge) ayant ent 
ne Yy { avril 19% à Bouchy-le: | 2t février 18 À Korsonn (Russie) et GLOUS- | TT Lite “02 Sentembre 
Ù y-1 1 * h ‘ À La ST | mineur, Jéan-Pierre, né le 8 sente res 
nu \e Go Marcel, né le 4e octobre | MAN (Léa), sa femme, née le 21 mai 1892 à | à Châcauroux ({ « STILI BI 
{0 , 4 à nr ce pt +48 Symferopol (Russie), demeurant à Paris à 4 {Cauroux {Indr ( et KB 
RE < man S À , pris js < | (Paula), sa femme, née le 21 sep ternbr ST 
! Ù © =: : et Les. hy- PALMAT (Lazau e), modeliste en maroqui [à Szarvas (Inç rie), demeurant à Paris. 
L! » \1 | VS arc ev{ orie A » ju o ñ | 
\ fem s ne \t 4904 à Zaruhinec RONA AT St sg . | u &" pres Cl | RODOLFO (Francesco-Félice), menuisier, si 
p , nt à  Bouch}-le-Repos | à Kecskernet (Hongrie), demeurant à Paris. {12,22 mars 4908, de père italien, à Etilinge 
{M É : Durs ol Aer ht CR | (Allemegne) et FANNA (Alice), sa femme, né 
KOTGHOUNIAN (Sompa off né la PATRITTI Tobia), maçon, né Île 28 août | le 1er juin 1917 à Premariacco (Italie), demet 
® ja (914 À Alexandrette (Turquie) avant “g : Gurro (Halle), et A SINART (Virginia), | rant à Toulouse (Haute-Garonne). 
f » S: en 1e a à " ‘ cal: ta. 
qua’re enronis mi urs: Sonia, née le 29 sCp- lie). dre ed à Rohan (AiSne) se] RODRIGUEZ (Ginès), manutentionnaire, né le 
{en de Alep (Syrie); Jia npo, fé le er ! “r . [22 mai 1900 à Bédar (Espagne). ayant deux 
#9 avril 1 à Aïcp (Syrie); Nora, née le PATRINIAK (Léon), gardien, né le 4er mai | enfants mineurs: 1° Encarnacion, née le 
1 aclohre 1913 à Alep (Syrie): Marie, née le | 191, de père polomäis, à Hamborn (Allema- | 5 avril 1927 à Barcelone (Espagne); 2° Pédro. 
3 Pyror 196 À Beyrouth (Liban), et ALYA- | gne), et MILOSZEWSKI : (Anna), sa femme, jné lo 2% avril 1928 à Barcelone (Espagne) et 
NAKIDES  (Théodora), sa femme, née le | née le 14 février 1910, de père polonais, à : HERRERO (Maria del Rosario), sa fernme, née 
: mai 4917 à Brouser (Turquie), demeurant | Gelsenkirehe + (Allemagne), demeurant à la | le {7 décembre 1900 À Pasadas (Espagne), de- 
Sainmt-Qraluen (Seinc-c! oise). 
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meurant à Toulouse (Ilaute-Garonne). 
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| Rat ROETYN AI 
leuy le 27 tie: Jap -Gustav JOURNAL OFFICIE 
LAENDER ‘(Mare à Las y masasinie CIEL DE LA : 
sa femme arcélla-M ai (Belgique r, né A REPURI 
C, né gi = ne, née le 29 arguerite- Ma 16) ef DE gne), et RARE! IQ EF FRA 
J, € Fique/; demeurant LR 4905 à rie-Louise), née le 6 fé \BER A ‘Conc NC AISE 
= dé tOSTAS (Er Tourcoing Nan (Bel- (Espagne) Nr 1501 à pe es sa f ; 
vin ps D se s / 2 11: s S ein 5 a PR 
e bre 1901 à L nest}, ingé vais TOXEATT ef re : 24 AA —… 
: nie NE + à Tourb Ja 0 ME don ; PE 
lie), Sa Ré lon € né Le G décer ENTRE ER QUN rs rbes (Hérau Vans à | Per à Lodz (Pologne) ue 4405 
ss pest (Hongrie), a le 23 LS TRES OU. enfants Enr à 22 pd aggr RENE 4 [1 =" Pol lemme, 1 et BFRGBA — 
+ 2 pale , me à ars 1899 ea le Pi LE curs: F1 ino (Italie) SES. 26 dé b Pologn , née le 20 1 \f ‘Mar 
L. ne BIO (Antonio p urant à Paris. à buda- janvier 1936 alé): à anto, né le , Ayant trois 1BS), demcu r 1% rie 
À = + août 1910 à gi ouvrier n D. né le : 1936 à Blois” Mar o-Mic h R =) août 493? ZAJDENW | Î 8 
is enfant mineur, Librilla ee “pe né 1 DE BI < février 197 {Lo r-et-Ch 101, né le se 18 o - ERG {Icek-A on 
Pr RE ag , È 7 e 1 9) | . ‘ht , k 
949 ‘à 4 août 1937 à Mathicu-F! ne), aÿa 1€ | 1908 # À _ (Santa) ii à Blais ( Jean Louis un enfa 1 1 O0 à Mich J 
V412 à rt: ÉDERS Lans sargucs (Hérault) ? n, e un (L à 1 Ï sa femme E et-Ch ; | tobre 1: t mineur, = ‘ l | 
En 4912 à Bc sa fen rault né le vir-et-Ch Ee" {ali ie, née | , ELU RI Ve œ à Varsov -Ru 
raze! sargues re A Espagne) Pre ie” Pt re TOR . DE Porn à Dm Ti ZTEIN (Cha ovie (1 | de 
nm 1 ermeura évrier | 20 fév rançois-X | Blois | à Paris. "0 à # te 
nr SAJO ant à 20 févrit Licl + | | {0 
6 | SHOVIG {Miche!) Lan- oies Frontal à re s cultivateur “e | - le 
e trois re 1903 à Ni ,, journalic 30 sep! ançoise-Eu! a (Espa r, né Île ZUCHA (M n 
ans ois enfants Nizni Selist ier, né le 45 + septembre 1886 Eulalie) pe gne) èt NIG Melchi { 
| Je 10 octobre M + e Xussie) a pat nt à l'Iern A À Estoll Esp emine, née = ( vril 1891 
20 Elias, Î 27 . Moïs 4 l yant ULRYC te (Ariège) *<epagni on ie , ‘ JL l 
n e né le + à Ro se-Jospl 2 RYCH nr deneu- | _ el llO! ] r 
icte sie . 79 J qer juill \KOSOV pu, ne à Z: Léon\ R p OR) le à INA U, 
EU p illet 14950 , (Russie amet (Pol 1, MIN | 4 | - \ | co- 
LH à Strasb eannette à Rok ssie) : sa ologne) r. né le < | \ le} { 
! spourg e, née 1 okosov ( CN Er femme gne), el P le 21 jui | Le sa 
oct the), sa fem (Bas-Khi e 31 déc sov (Rus- | (P re, née 16 22 OLOW in 1904 \ (S : 
le nv), à ai cembr 1 (Pologne nce 1e 99 m UZYI j i bo'n 
{Dordo ES h sue AS (Luigi) À Auber è biino 97; (An : 
(Dordogne). ie), 18 $ octobre 4906 à We bre ag af ARE berchicourt (À 10 W 2 \ PR 
Ç 6 SEL 2àarF anicien, né a 1277; ere \ Ca 
; né pe ARIS (Gio ulot unieux aps Là Flüimminaggiore Ita le 17 10 l). | {2 mai 199 ares é le 
Ed 6 le 1 siovanni-S )or rali rie-Jeanne), & e (Italit Se VOTR- 90 EE: 9 ; : y 
jo cn q € 8 décembre 1! ; alvatore), sacs, ans { talie), de , Sa femme, 1 ét FR AN- le J 1 nt s Re À l 
6 7 mars HS ner EE up à Uri (italie), : uvre Y aune (Bouch lemeurant à . née en 1904 | 1 MMAUX Turn) juillet 4991 à bu 
à Je ars 1929 rs : 1° alie) ? TASQUE> es-du-Rhô it à la Pen 204 | 194 à S arn): 5 | 131 à Saint L 
né le ns dy à Livot Cat ayant A: QUEZ us \inGne). nné-sur- | 1 \ Saint-Be : 0 Pier | 
el > 7 Se arne (Itali \erine t | 20 o Juan-Antoni / | lie-Thér enoit-< | t-de: 
1 Go {y : plemb n “4 talic . # née xtobre { dis ntonio) la À I ” : e-Carima 1 
_ à Marie-Françoise 1950 à LI s# née le et BAROI É e à Zalamea-l brasseur, n IUCHTOU ( os le 12 si maux (Tarn) ; ESS 
Hvères inçoisc né ivou lien fe QUERO « nea-la- Thé: 1 be. anta plein 1 
4i dé es (Var) : de e le 3 pi (Italie) : emune, née | ( Consolac la-Re 11] (Espa € | femme, née ), ct SAS T e 10% pro 
C » , “ # . pr 4 le 1 “ iacion - A en | di w lp» NL A l ar 
4 #4 cr 19% À Du + Res vomre 1022 Rio (Espagne) ‘ Fe février rs \ ns 4 | 4 ) {al « le 15 d \NE Des Aro 
SECH 1 février Iyères (Va je re, né le VER ÿrse emeurant à j à Compos Fc  ATONN( demi S0) D a 
8 Il (An ‘oni 1910 à B 2 at) , 5° A " né KRECCHIA \ à AIS (Gand : AN * \ pa 
V mars 1908 iiangéla) sa astia (Cars n\ n£e, { 6 le 5 mai 189 (Francois-Anfoi UE {na USZEWSKI ; nes 
4} À à Bastic Ca à Benostutt femme rse), et (Haute-Garot 395, de père i nfoine), % | ÿ mars 49 -# Bet : 
4 (Corse). tti (talie}, d n6e Je | ‘mme aronne), €! père italien, à errier, | iteomne) ‘ei KICIN ( 
Op SALOBIR FR '» demeurant (Italie), eu le 431 Dr ae )JulousSe | femm», : et Ki IN } le 
ntar le 20 ma an), électri k , demeurant À ier 180 à OuIsC}), Si l , Hé le8St S « ustré 
Ÿ Ï 190 < tric hi 771) . Iran à Choi Cal à KR PE" sd |} dis, à Ï : P'O\ " l )} 
enfi 3àaP jen À vil re hoisy-le occadarce | Tail ecklinsh: nbro 419) ‘ 
492 ints mi 1903 à Pecovi e (Se aux mines, n à P AS (Silvio) bar: y-le-Roi iSein rit nt à Lef 1ghanusen ( , de pès L 
: à Liévir 40 Jea rbi ie), ayar té né loesti (Rout , arman. né 1 inc oresl Pa All À olc 
le 4 mars 1 (Pas-de-Cal ma né le À « deux pe femme, 1 manie), et GI ie =U at ût 1897 A OMINO {A Cala meu 
nt JAGER (Marie), 37 à svt) : Re ge lau (Polo ss An 25 run (Berta-Gi _ | 27 juin 49% …. -Sébast 
ja! 33 à Ma ie}, sa Pas<4 ent, né |. VIG gne), demeurant mbre {891 à Jaros. | mineur 28 gr pr tn pet 
arten emme, e-Calais)” et 1GO (CI rant à Pas. Jaros Ir, AUCrese laïte), né le 
8 (Pas-de{ "(Serbi née le y! et | 21 févri (Clément) aris, r | AE re ie à ge Von me 
Calais). c}, dem e 17 jar 4 février 1877 nt\, ouvrie - $ CUS 19 nfant 
: cura jvier | FONT (Tri 37 à Ci ier agrico] née le ct MI J 10% à 
SALVAD nt à Lié NT (Trinité istanès agricole : le 28 ENIS ‘(( 1923 
. ADORI à évin à (Cas lité), s ièsa (Es t :… Né 16 curant uillet 4912 } û 
né 21 janvie (Carni jastanés: a femn jJagne nt à Lizi jo à M \ à 
SS t cr 4898 à Camille) ; (H sa (Es ie, née le . ét LAF- : izièr2s (C1 \! - £ 
17 (Arg 8388 à Palaï )}, culüv aulte-Gar pagne e 16 GOGI (LI \lie) 
rgia)), sa à Palaïa (Itali ävateu* jaronnt nt dermnei août 14888 | 2 iLIO (AI le 
Palala, ae eue, Le . TE MR CODE Fa rant à Hubs | nl rag 1803 à exandre Mer 
3-AVIgnon (V meuran uiliet 48° jer 1903 à ve 16 OIS), hou PTS : \fants mi >-Al-brembo (| né !. 
er auclus t À Sai 890 à enf: à Konarv ’ dilleur, né | octobre neu] Lo À | 1€ 
SKRZY use). nt-Sa < ints mi iarv (P né le % ji 90 Ital 1929 à \far sant 
j LYPCZ aturnin- | 19% à ineurs: 4: ologne}), a: le 25 jan- | à Itala-Errmi # à Oin il Je 
rie, ZAR "5 So à = ù 40 CG , Ayäli M2 | A : rmine 7 fa o-Al-B1 il, né 
#; né) né le 11 LPRRN. Éran* 2° Ti LR Fer peste e, née Tr 17 satre 4 \! VIA )- Al Re ine, I va qu (R À : 
” $; té et FRYDER 1905 à Ÿ biat de bouche quières-] sz-Jersy, né le æns  (Pas-de 1 avril | Fe St cape né le mbo  (llali le 23 juillet 19: 
évri ? (M ubiatk UUIIC- f lez-Ler 6 2 ar le-Calais); | Isère) 10 51 , 951 
(Allem er 1913, de aria), sa fe owo (Polo née le 15 F5 (Pas-de-Ca mars 1409 à is): | l2 7 à et GOGLIO janvier 1931 Charles 
(Pa agne), de père po mme, né o- | (Pas-<de-Ci gecempre 1910 alais); 3 C à Fou- | dem août 1898 à (Caroline) la Tronc 
le asde-Calais). meurant à “etes À À "We le bre gr s\: 40 J 10 À Fouquièr Casimira | demeurant à 98 à Om I <  Lormn nch 
un STANKOY LL ‘ où quièr "es Su jee et ee Fouquiè osépha, née 1 j= les Lens | N1\G0 à Saint-Pa + A em ne ( 
?CK - À \ à res-lez-Le le ‘& sent F1] : ï AUI-A \ lalie) 
k 4907 à À WSKI (Jean) ens | 19435 à Ta. (Maria). sa iez-Lens (Pasd septem- | 1899 À DE (Joseph | j Dei ie , 
+ REK  Malaohow 0 (Pi mineur, né quières « lowniki {Polo ferme, née e-Caïais), Êh Vrh pr . métayer, né le ‘ dès 
mA vier 100$ de ne Sa nn” et “er mai W rs Lens (Pas dec dl meurar 2 avril | rent 1° Maria, lavie), ayant | 20 octobre 
magne) pH re De ne Le _—— bte ei hr Han mans at Fou- | Wa, né 7 (Meurlhk et le 2 février enfant 
é eutan IS, Bochu jan- À 1® À PR Jan), mineur | ct-X 10e 50 avril 19: t-Moselle): 2 1429 
STERCK t À Creut ochum (A! Abseco À Rajbrot ( un ur, né le | €: \oselle) : £ ri 1930 à Gr 0 Sls } 
le der rs st utzwald ({ (Alle- | 4° n Nord), t (Pologne). +: 6 septem | 1932 à T }: % Thérè _Graumor tu anisla 
rég ean-Bapti ({Mosei Hélè: LE avant RU), Me I nr Pre lhelle “- rèse4Marie ; \Meurtl 
}A 97 jui iment é ptiste), ; ile). | 2 O! ne, née le Le neuf en meurant | sa femi t (Vienne) r'i th 
n ff trange a 2° Oïs: nee 1€ 2 : 499 Gtents ; à | lje) mme, née enne), el 11 € 
| tétémnine) à ixelless (Be! cel Loire tant au | (NON) rs ! le #1 cept as à Absc n (Or) | lie), deméura: “se 2 août a UDYIK_ (Maria) 
Woluwe & sa fer gique), Lrn6 1! Abscon Je Jean Seplempre 41022 ; Or 1); WIF urant à Ruflec4 ) à Gal 4T 
ve Sain!T nme, née et SERV e { JS A on (Nord): , né le 146 à 033 à Abs , | VIFCZORI 1 l ‘ eva (Ita 
| ST an le © févri ps | 1937 à AbsC ); 4° Stani G décembre n |13 déc ORER  (ATexat seau (ul 
\ 190 ar (Jacques _. Noa 128 RE ou (Nord' Es a, née LA us à | re 1808 , s 
Cons s}, mar s . s à janv 1928 À Absec 5o Bror c. a | né L cinq ent st VvrZ0 né ! 
I (Zaphi stantit aarcha r Q janvier 191 À ABSCON (| nislaw 1e e fant ni: p € 
ù ra) 1ople Û and forain né Je r 1940 } on (Nord s né | 90 & janvier ñ Je UNS ! S ne) 
Smyrne érarqui mme, RUE), et Pr sr Juin À gra Nord) : Lion on, né | (p inislawa 2 à Pecque 1 à xandre 
ui" lie) hs à * y dau, 1h on; ‘ , 1° | as-le Cû 9 : 10 \ I (X« , 
SURACI (Fi C), + Ré ur! À gel 1011 F£ 4 Marie-Th ré 29 avril Mu on on { ph, | 19% À ps s) : re k. février 1921 \ 1. d) ; 
Ro rar aris. S® Marie-Thérèse, née 19 9 s om (Nord); 6° | #8 août eus {Pas de Cat); Le | Len 
L nn, à Fossat Menu uvre, né | sa femme. + 1 et K ir AN Ps are LL 2e . [ law, n 113 à Lens (Pa is) ; Lo “1 . ( :vrie 
4 vembre 1020 à % s: 1° Ann la.ic), ee | 29 oc- gne), rent : mai KW Qu K (IT ra, | Calais et À février 19, e-Calais); 9° # le 
] e 18 F* _ { Fosse: + i inciade. F Il deu à w Pr? LuUtiL € Abs: cl hrot ! { née 1 , CL SA NSKA (St: 12 à L ; ui ‘16S- 
M POPI (Coi mbre RE où Ni 12 no- | 3 sctel ASIK (Michel (Nord). (Polo- | de D 10 DAV 1905 à M wa), sa fer 
à Fos: nsiglia) À rossato (Ita Nicolas, nc CRE S 100 à Ton ouvrier aori | trant à Lei » à Mi:ov 1 femme 
A vues Etatle) femme AyrerE et FRS, Sir tan “0 à Tomowko ser Rico né | urt, 2 pts (Pa le-Cal Po mp £ 
né ches-du-Rhône) res. Échos anal 1910 Le Le née le & SNA 1004 Lo en 294 , âyal « appli F Cont : 
SZKUNI à Marseil 29 Jean-Gérard 134 à nenise-Vé D gps rom des drfel 
s e APSK weeille | (Creuse); rard, né le Baurecl} ro- | © \1tienali art Ï 
« mars 1900 PSKI (Joseph) Ë use | 30 Y4 en 4 avril 192€ h (Giro éro> | porter enalité françai 60 el 02 5, "pe 
fant min à Durzyn (P 1 , mineur, né (>. ret_ (Cre nne, née | 936 à Budelière | 34 bé légalement caise,. et sont le di 
neur: à CY1 (Pologne IneUr, I] 9 aoû » à use) + Le LA e 24 <a ère at Fr à l’: + 
à Vieux Condé (Nord) né HE bus LAS pe à B ï de: Monique-Odette, 1941 à |2 nov éfe e de l’art dd me a és à 
re : 5 (à e L - CL, 1 1 0Q j lière (Creuse) ire, Dr | vembre 1915 : | os di francis 
le nl] #7 D oo), et EE 4933 el AMRACY » L, 1916 ? d Budells 50 ceci le | ACHT (Je SES d 
ax (Nord). (Pologne), ée te 21 rte ii g ad) à aa AUT Q ver roniqu) be icone: | 1903 Joseph-Paul | 
le } 7 o9 demeurant ; ernbre 1899 à rant à B del à Dalkow . Sa femme euse}, per : Lwow (Polez , ] 
0, TAUR (I nt à Vieux-Condé yo IUGAICTE asp g (Pologne) 2 e le | léga (Finistère) en à , dérmne ; ma 
et 4918 à K: zraël-le ek) : dard JUSSOUFIAN és di jemeu- | « lement à l'av i esf antor t à Qui 
£e sa br (Pologne), et WAk ni 4 6 janvier -# (Mihram) me ACT ». \venir ACL £ \ppelet 
bn roc), me, née Je 25 | et WAKN e 4er avril ARBEDIAN à Bitlis | ommerçant BAJW HA à 
demeurar 5 mai 192 INE (Marie), le 40 mar (Angèis-Ag Asie Mineure) né | 10 aoû ELCWAJG ( 
TERRAES nt à Paris. 1 à Settat (M dimsures s A908 À Cor haoni}), sa dos ure), et a ogg 1915 à À Lg ha 
2% ma AES (José-Ra a- ant à Marscill & tantinople CTurq née À l'a! qui est ue Z1n Polog s- né Le 
ars 1995 à C mon), cuitivi ZAJD {Szm 1- PIRE (Houc hes du-R rurquie k, W "avenir « BA ILOrI é à s’ap: ‘ ucm ant - 
astellon de her né le DE à VAN Pe il ik), taillen hône). ELCWAJG ». JELVAC » a peer légal nent 
gat (E Ê ineurs : ologne r, né le 46 BL É au licu de « ‘ 
(Espa- J Lodz Aoe Frajda, “4 Ur “hd pu ÿoTe (Iirsch), à cs 
£ > dé. its ie nove ), docteur | 
Bernard, uillet 41926 à Leipzig (AI embre 1910 de f” en nm lhcine 
n le 23 murs est nutori NY de: e père p è cine, 
ars | « BLUZAID “ie D rant à Por is, à 
JLUZAID » au pes r légalement La, 3 qui 
de « BLUZAID l'avenir 
Un 




















GFZUNDHEIT (Maurice), maroquinier, né le 


fer 70 i » 4%) à Varsovie P Ho, CC}, de- 
pneti \ Par.s, qui est au sé à saï! r 
égale \ l'avenir « GESUNDET » au 

L! 1 DHEJT 

CHE] f Omer-Gustav n r, né 
13 19 nb 1938 à Mi (} 
ce] à Momtix | 
«ru lg ! 

l'a out GHE 
LIEU 

l ] il ifé, 
EU 1921 \ P «{ i ; 
dernent ù Vor 0 , qui est autorisé 
b s'appele légalement à l'avenir « KOR- 
FES KI 1 d « KO EWSKI » 

KOUY I AN (Mais tograpire, né 16 
2 ja ), à Consta ple (Turquie), de- 
miel Montrouse (St , qui est auto- 
LEE e également à l'avenir « COU- 
MIN d KOUYOUMDIJIAN 

SIESTRZYKOWSKI (Casimir), chaufleur de 
«a le 23 nai 4999 à Pulavy (Palo 
E rant i Par: qui € intorisé À 
6'ahru ven! . nr « SIETRI 
kO=KI 1 STRZYROWSRI ». 

SZCZEPANIK (Jean), à isteur, né le 19 jan- 
wier 19 Trz nä Pologr demeurant 
eux Mu Scine-et-Oise), qui est autorisé 
BR sap} ilement à l'avenir « SEPANIK » 
au lieu de AZEPANIK » 

Ac, } naturalists Français, par 
App) wticles C0, G2 et 64 (8 4) du 
ox lt 1 ilionalité franca:se, et sont auto- 
ris \ paurter également à l'avenvr un nom 
fra! éhice de l'a & 51 de l'ordon- 
na! } in {Oo 

FISZBEIN (Simon), ébén , né le 9 ænai 
d912 ; we), qui est utorisé à 
W'amr nt à | FISRENNE » 
mu 1] PIS LHEIN vvant un enfant 
nine M 91 195 à Agen 

LA « l PRECHHI Perla), 1 

‘mm ] fu) à Kamien 

P« { À \ Lot-et-Ga 
mon 

I 1 16 de ) 
LE qui est 
re r Lay r 
we LI LI LYSZYN n 
€ K() | | \ femm née le 
69 INK, à ka (Palo 
En Pa ] 

» 1,1 | es QC 
h: H \ l P - est auto 
sé à l'avenir « SI 
LA KLAT vant un 
sil . Dani éermaine e 19 
“ro Î , WUNDHHEN R Hanna : 
Fa 13 octol 1910 à Varsovie 
(P LRAE L nt à Pa vant un en 
fant an GOLDZINR Jeaukend), né le 
& | à Parrx 

ZPA) | | x} te né 
&e & j \ kK ‘ POrogre, qu est 
auto { à l'av ° 
« Sl'AJ ñ 1 SZPAJZER et 
WA \ Laja 4 ns ée le 
6 ni Ty R den rant 
h ! 

PRZCIN À k-Majer), tailleur, né le 4 no 
rein br \ Minsk M i (Pologne), 
. « > à Sa Û Kyaiement à 
Ravel INA » au lieu de « TRZCINA ». 
ut AJZENFISZ (Ruchla), sa femme, née de 23 
snars 1° M t M Wisoki (Polosmne), de- 
Leur j' 


WAINTRAUR (Bereck , (a né le 4e o- 
Robre 109 à Radom (Pologne), qui est auto- 
? er légalement à l'avenir « VAIN- 
MRAU » à lieu de « WAJNTRAUB s, et 
CASTELI (Camilila)}, sa femme, née le % 

Vrh 192) à Callosa de Ensarrx (Espagne), 

ameurant à Lavelanet (Ariège) 


ZALORERG (Icek}), tailleur, n6 Le 9 févrie 
908, à Lodz (Pologne) qui est autorisé à 
s'appeler légalement À l'avenir « ZALBER » 
au lieu de « ZALCBERG », et SWENDZINKE- 
[WIGZ (Fajga-Rojza), sa femme, née le 31 mai 
EL à Alexandrow (Pologne), demeurant à 

aris 
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Art. — Sont naturelisés Français et réin- 
tégrées ‘dan \s da quali té de Française en ay 
néfcation des artc'es 60 el 72 du code de 
L'= nationalité française : 

MALECKI (Stanislas), mineur, mé ke 2 no- 
vernbre 49%:, à Michorzewo (Pologne), et 
BRETON (Mari ».Marguerke), sa femme, née 
le 23 janvier 1910, à Blanzy (Saône<t Loire), 
Y demeurant. 

MONTEJO (Eugenio), ouvrier, né le 8 août 
1892, à Soncillo (Espagne), et AUCLAIR 

(Jeanne s ie). 6a femme, née le 17 awri 
1000. à rurg-de-Thizy (Rhône), demeurant 
aux Lilas (Seine). 


POTTIEZ  (Joseph-Julien-Géran), mineur, 
né le 49 juillet 1902, de père Belge, à Saint- 
Amand (Not Ki) et VIGNOLLUES (Emilie- 
Renée}, sa 088, née de 23 avril 1906 à 
Fiers-en-Escrebieux (Nord), y demeurant, 

SANZ (Fernu.do), mineur, née le 30 mai 
1897 à Taravilla (Espagne), et EMILE-BOHARD 
(Marie-Eugénie Emilenne), sa femme, née 
le 8 juin 1895 à Lassy (Calvados), demeurant 
à Sant-Rémy ({{ alvados). 


PRENTINT fAngelo), chauffeur, né le 10 jan- 
vier 10 à lerugia (aile), et TORNAVACCA 
(Marie), sa femme, née le 4er janvier 1901, à 
la ‘furbie (Alpes- Maritimes), demeurant à 
CagnessurMer (même département). 

VALCI (Maurice-Joseph-Alexandre), né le 31 
décembre 1581, de père italien, à Paris, et 
CHARPENTIER (Alice), sa femme, née le 34 
décembre 158, Paris, demeurant à Fouras- 
les-Bains {Ch arente-Anférieure). 


Art, 6. — Sont naturalisés Français 
application <es articles 60, 62 æt 73 (8 2) «et 
Gk (S 4) du code de la nationalité française : 


CASTALDI (Marc- François), employé, né Je 


7 à ril 1991, de père italien, à Monaco (prinet- 
p té), ayant un enfant mineur, ÆEtienne- 
2 D OsTaMIo-Fa0gues, né le 24 juillet 1929 
à \. naco (principauté), et CHIARIGLIONF 


} 
Emma-Louixe), sa fernme, 

195, de pèro it 

y demeurant. 


SOTTIMANO (Félix), commerçant, né le 16 
‘plembre 4%M0, de père italien, à Monaco 
pauté), €t LUCERTINI (Antonia), sa 


née ke 23 août 
alien, à Monaco (principauté), 


ferme, née le 13 janvier 1915 à San Michele 

Mondovi (ffalie)}, Gemeurant à Monaco (prin- 
naruté 

Cp U té 


Art. 7. — Est naturalisé Français r 4 
© 


plioallon des articles G0 et 63 ($ 4) da 
le la nationalité française: 
VAN-BELLEGITEM  (Hector-Aloysius),  mi- 


eur, né de déc 


emnbre 1914 à Huysse (Bel- 
, demeurant à Abscon (Nord). 


Art $S. — Sont maturalisés Français par 
application de l'article Aer du décret du 29 
avri 192%: 

CAN AJA  (Carla-Juia), fernme FROBERT, 
née :e 16 septembre 1919 à Turin (Italie), 
éerusment à Féx iala (Maroc). 


CARDINALE (Ettore), mécanicien, né le 31 
janvier 1931, de père italien, à Ouezzane (Ma- 
roc), demeurant à Rabat (Maroc). 

FIL ATOFF (Irène), née le 2% novembre 
1%, de père russe, à Bizerte (Tunisie), de- 
meurant à Oujda (M: aroc). 

KRI JANOWSKY (Constantin), exportateur, 
né le té vrier 1891 à pere A Podolsk (Po- 
logne), <erreuramt à Casablanca (Maroc). 

LAC OM \RE (Sébaslien), chauffeur, né le 3 


avril 1919 à Tunis, de père italien, demeu- 
rant à Rabat (Maroc). 


LARIOS (Juana), née le 8 juillet 1923, de 


Q 16 Æespagna, à Rabat (Maroc), demeurant 


Louis Gentil (Maroc). 


MARTINEZ (Etienne), dessinateur, mé le 
1er octobre 1923, de père espagnol, à Cass- 
blanca (Maroc), y dermeurant. 

MILITELIO (Calogero-Canlo), cafetier, né le 
9 janvier 1H, de père italien, à Tunis, de- 
meurant à Casablanes (Maroc). 

NIJS Th rs al: m 
en chel au 4e = du 1e ent 
ra cavaletis. …. le 41 ma à 
Ougrée (Dotgique), 





TS Ce 





RAMON -({Joseph}, maraîcher, mé ke 12 oc 
tobre 19%, de père espagnol, à Rabal {Ma- 
roc}, deineurant à l'Oulja de Salé (Mara). 


RUIZ (Félix), ébéniste, né le 2% seplem. 
bre 19%, de père espagnol, à Rabat (Maroc), 
y demeuramt. 


SALVI (Carmelo), légionnaire à la 13° com- 
pagnie portée du groupement des compagnies 
portées de Légion étrangère, mé le 16 juillet 
1910 à Berbenno (italie). 


VESSELINOFF (Ghristo), maréchal des logis 
chef de l'escadron hors rang du 1° régiment 
étranger de cavalerie, né le 15 seplembre 
1911 à Sotia (Bulgarie). 


Art, 9, — Sont natura lisés Français par 
application des articdes 1er et 2 du décret du 
29 avri 49%: 

SARDELLA (André), mécanicien, né Le %# 
septembre 1919, de père italien, à Fedala 
(Maroc), ayant üun enfant mineur, Jean-Pierre- 
André, né le 9 septembre 4%45, à Casablanca 
(Maroc), et PENARANDA (Suzanne), sa 
fernme, ‘née le 8 décembre 19%, de père espa- 
gnoi, à Casablanca (Maroc), y demeurant. 

PEREZ (Miguel), ajusteur mécanicien, né 
le 4 mars 1905 à Cuévas (Espagne), ayant 
trois enfants mineurs: 149 Michel, né le 24 
mai 19% à Oujda (Maroc), ?2° Suzanne-Thé- 
rèse, née de 17 juin 1937 à Oujda (Maroc): 
3oAlain-André-Joseph, né le 11 février 198 à 
Oujda (Maroc), et ACEDO (Marie-Thérèse. 
Eulog'aMicaela), sa femme, née le 31 août 
1908 à Almésta (Espagne), demeurant à Dje- 
rada (Maroc). 


Art, 140. — Sont naturalisés Français par 
application de l’artichke 3 de fa loi du 20 dé- 
cembre 1993: 

ALESSI (Joséphine), veuve PINTUS, née le 
90 août 19%%4, de pére italien, à Tunis, y 
demeurant, 


BARBACCIA (Salvatore), marchand do pois- 
sons, n6 de 20 awri 1943 San Cipireklo 
(Italie), démeurant à Tunis. 

DEMONTIS (Vincent), comptable, n6 le # 
avril 195, de père ilalien, à Kataa-Djerda 
(Tunisie), y demeurant. 

DI BARTOID (Gaetano), agriculteur, né le 
24 août 1897 à Pontelliaria (Ilalie), demeurant 
à Furma (Tunisie), ayant deux enfants mi- 
neurs: 4° Antonin-Sauveur, mé le 12 février 
19% à Tunis; 2e Santo-Michel, n6 le 27 mx 
4928 à Tunis, 

DI MARTINO (Philippe), boulanger, né ke 
der septembre 193%, de père italien, à Tunis, 
demeurant à Pont<u-Fahs (Tunisie). 

DRAGXA (Louis), vernisseur, n6 le %4 jan- 
vier 19M4 à Palerme (ltalic}, demeurant à 
Tunis. 

FISICHELLA (Pierre-Agatino), comptable, né 
le 7 janvier 1910, de pére italien, à Tunis, y 
demeurant, 

FONTANA (Guiseppe), agriculteur, né le 1e 
anaer 19% à Villabate (Italie), demeurant 

Grombalia (Tunisie), 


FONTANA (Dominique), agriculteur, né le 
5 janvier 192 à Villa rate (Italie) , demeurant 
à Grombalia (Tunisie). 


GANDOLFO (Benoite), femme LEGNAME, 
née le 21 juin 1912, de père italien, à Bizerte 
(Tunisie), demeurant à Ferryville (Tuniste}« 

MAMMI (Christine), femme TRIGARI, née 
le 5 décembre 1996 à Modena (Italie), demeu- 
rant à Tunis. 


OODE (Marie), née le 6 juillet 1882 à Jalfa 
(Palestine), demeurant à aps (Tunisie). 

PADÆRI (Giovanni-Pareri), électricien, né ke 

2 septembre 1919 à Souk- a Kbemis (Tunisie), 
de père italien, demeurant à Sidi-Bou-Aouans 
(Tunisie). 

PARNISÆNGLAND (Paul - Antoine - Henri}, 
employé, né le 19 avril 192, de père britan- 
nique, à Tunis, demeurant à ‘Oum-Douil-Mines 
(Tunisie). 


POLIZZÆA (André), ehaufleur, né ke 24 jan 
vier 1916, de père ‘alien, à Tunis, y demeu- 


rant. 
RALIA (Alfio), pharmacien, né le 11 février 
sie De: à Tunis, demeurant à 
| ia Marsa (Tunisie). 
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> SACUTO (Guy), commerçant, né le 19 avri PICCI (Jean), mécanicien, né le 19 novembre PEER" Sat : à PRE \ : 
J 4907 de père ltalen, à Tunis, y demeurant. | 4902 à San- Vito {Italic), avant trois enfants Rectificalif au décret de naturalisation du 
L bec: A * s … | min: u rs: 40 Michel, né le 8 septembre 1931 9% mars 1947 (Journal officiel An 30 mars 
SETRON (Georges), induestnxæl, né le 29 no- | 1 LA 2. Av s VIENNE. 2 1917): t 907 {re ! ee Bu 
+ imbre 491% de père italien, à Sousse (Tuni- | à Mesrine (Tunisie); 2°. Bruno Louis, né le V11): page 2%, 2 venet-t. Vo Lr) 
vembre 19, GE POP RER, SRE CURE Los septembre 1%3%6 à Tunis; 3 Madeleine- | « Markarian (Zareth) », lire. Markarian 
0] gic), Gemeur int à Tunis | Emili née le ® septembre 19%9 à Tunis, et Zarch: ». 
à JR "n ser À 111 » c » st. A t - , A ———— 
® VENER (Etenne), directeur de société, né | pIl AS" Barbara), sa femme, née le 14 novem- ——— € 0 & 
À le 12 août 1915 à Budapest (Iongrie), demeu- | bre 1902, de père italien, à Kalaat-Es-Senam 
‘ pont à Tunis, (Tunisie), demeurant à Tunis. R icatif au décret de natur ilion dn 
k à )7 mars a! (Journal / lb « I 
art, 11. — Sont n turalisés Fra Lis pl PINZELLI (Sauveur), énicier, né le 939 septem- 19: . v” , « 
! lhg ) " " 1 = L = à 4 ' ,, è 1941: 24 -… ), D . , ü ui i 
: anpli on CH LR les 3 et » de 1 au | re 4-94, de père ita n, à Tunis, a | À « Kalaal ] Vsevotl) », lire «K Ç kaft 
t décembre 192: | enfant mineur, Joseph-Robert, né le ? février | (Vsevolod) » 
AMATO (10 ns), complable, né le 16 février | 1927 à Tunis et MICALLEF (Joséphine), sa fem 
yo, de père italien, à Tunis, ayant un en- | me, née le 17 novembre 1897, de père Halien 
funt mm'neur, Mari e-Louise, née le 45 août | à Tunis, y demeurant, 
1939 à Tunis, et GAMIBNI (Gikla), sa femme, | a ; 
r set" g + - : Le ET PUGLISI (Jean-Bantist mé nicien, né 1 Ver. sm "à rm ! : 
ne le 10 novembre 41%H, de père italien, à . P 4 nl 
1 née 1e embre 4906, de père flalien, à | ft quos de nère italien, à Tunis, ayant un | ASSEMBLER NATIONALE 
Gharimuaou (Tunisie), demeurant à fun:s, | ne Qt à ie nt We 
Nial pin 1r, ve Iarl | 0, ] ele s Jd + 
j BURURA (Nicolo), chauffeur, né le 3 avril | yier 1928 à Tunis et GAMRINI (Carmeline), sa ANNÉE 1947 
" 4:09 à “ar: (ilalie), ayant deux enfants | fomme. née le 22 \ 48 de re italien, à CT so 
: = sara, né le 2 septembre “hardimaou (Tunis let | Ù 
" F Joss h >» né 8 6 TJ Ghardimaou 1 il iC}), UC irant à i n soc 
men JE er 4 à e ‘ k t rérè du jour mardi mai 1967, 
Bizerte (Tunisie), et VALENTI SCANU (Ro bert\, comptable, né le 4 novem- Orcre du jour du 3 
1 nme, née le 3 juin 14911 à | bre 1916, de père italien, à Garn Alfaya (Tuni nd 
° ] demeurant à-Bizerte (Tuni- | sie), et IELONI (Dina), sa femme, née Île 





26 mi 1916, de père ila 
(Tunisie) y demeurant. 


en, à Garn-Alfava A scize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
CORCOS (Juda-Léone), représentant, né le 


J . ‘ nt " * 
À : à : ce 1. - Nomination, par sue à vacanl s, ds 
22 mars 1891, de père italien, à Tunis, ayant 

4 nu 


SORRENTINO {Luigi-Alfredo), mécanicien, né | emembres de commi ns 





| 
ll 
| 
| 
| 
| L' 
un enfant mineur, Nina-Gineile, née Lo 9 dé- | le 7 juillet 1907, de père italien, à Tunis, et \ la. 1 r : 1 do 
vembre 1927 à Tünis, et BUBLIL (Rachète), | BUTTAFUOCO (Assunta), sa femme, née le | 2 = Vote de Ja proposition « À assurer 
, sa femme, née le 21 octebre 1901, de père | 9 juillet 1u11 à Porto-Empedocle (Hall de- MM. René Col) el Lou rh. - pence NET 4 
L en, à Tunis, y demeura de i + TR. : effectivement le dreit de vote €t d'éigibiitô 
italien, à Tunis, y demeurant. | meurant à Tunis. . à 
4 ? | Ut ‘ Ua 1 nl 1 los ïlote aux élec tions « insulaires. 
"{] iorre\ forger la 9 ssiltat | ue 1ons pi vi Ù Ï 
' OONTU (Pierre), forgeron, né le 31 June | : ' Nos 3:0-1039-1115. — Mme Nédelrc, rappor- 
491%, de père ilalien, à Beja (Tun'sie), et | Art. 42, — Sont réintégrées dans la qua lité teur Seus réserve qu'il n'y ait pas débat.) 
CIEARLINE (Carmela), sa femme, née ie 91 | de Française qir'elles avaient perdue par do ‘ J à 
siars 1917, de père ilalien, à Gabès (Tunisie), | inariage avec un étranger par à plication de 3. — Vote du projet de loi portant modifi- 
dem mr à halaa-Djerda (Tunis'e), | l'article 32 du code üc la nationalité française. cation de la loi ne 46-116 du 18 mars 19356 ten 
rien +? F | ? L ant nesmettre la conversion de certaine 
: ZERBI (Dominique), commerçant, né le | BADARIO! FT (Renée), femme SOPRANSI, née | ° and de s para! n de cor en dersan- 
07 mai 18%, de père ilaïien, à Athènes { le 23 août 1909 à Paris demeurant à Romain- des de divorce. (Nes 302-916 M. Gallet, ra] 
(Grèce), ayant deux enfants mineurs: 1°! ville (Sein portent Sous “réserve au'il n'y ait pas dé 
Louisc-Irma-Mar'e, née le 26 Septembre- 19%0 | port } \SouS resel ui nYÇyait] 1 
| 


v{ N { 1 "l'es { femme 
à Tunis: 2e Camille-Benito-Antoine, né de 8! eCOIFFIER ann - El sa - Lou à” we | bal.) 
ui . &-= > ; si NE, A arsko Ge le ter iuille Qon : \è- ; : ÿ AT 
juillet 19:26 à Tunis, et AGIHILONE (Dorothée) Marske, n ( L 1er jui et | È 5 ù à 4. Vote de la proposition de résolution de 
sa femme, née le 5 août 4897, de père ita- | vre), demeurant à AUXETT PRET M. Bouvier O’Coltéreau tendatt à inviter le 
den, à Tunis, demeurant à Kram (Tunise) DRUET (Renée-Zélle), femme CAMBY, née | Gouvernement à faire mettre à la disposition 
cd ins muntat: . nicträpa ln 1 

DIMARCO (Miche), mécan'cion, né Je 91 le 140 février 1899 à Paris, y demeurant. des municipalité des vi!les sin trees les 10- 

avril 1913 à Lercara Freddi (Ilasie), ayant un PS tail “aux Mililaires vacants. (N°S 695-200. — 


: À À ] Un HADET (Blanche - Jeanne - Cécile}, femme TAREE2 hovailié nnortour | &o ré 

enfant mineur, François, né le 16 janv'er 1939 | SIMS. née le 93 mai 14892 à Chaumont {Haute- M. Pier des. nn + | + ati dinar Sat 
: . nm pr a Ne 2 BA - i et BE 6 l 1 sorva 1 n à «dk 

à Djerissa (Tunisie), et MUCELE (Vincente), | Marne), demeurant à Eiesles (même départe- ONE UE. se) 

sa femme, née le 3 mars 195, de père ita!'en, | ui nl ; 5. — Vole de la proposition de résolution 


LE Djerissa (Tunisie), k demeurant. de M Pincau el PiusiCurs de ses collègues 


ù j ML { ni iienTIneñnhin née e ” A 5 « , 
E B (AMred), g: wrCon de café, né le 17 | JIMENEZ {Lucie Loui " Je pure), D _ x. tendant à charger la cour des comptes d’en- 
févr de père britannique, à Tunis, et | $, Mai 1881 à Paris, demeurant à Pontoi quêtes et d'éiudes, en appication de l'ar- 





LIZZ0 (Annette), sa femme, née le 7 août | (Seinc-etuise}. ticle 13 de la Conslilution. (Nos %9.1100 
1908, de père britannique, à Tun's, y demeu- LETARD dlenriette-Adrtenne-Marthe), née le | M. Regaudie, rapporteur.) (Sous réserve qu’il 
rant, 96 avril 1859 au Havre (Seinc-Inféricure), de n'y üil pas débat.) 

eurant à Paris, 6. 





FASONE (Paolino\, mécanicien, né le 


; : : , — Examen d’une demande de pouvoir 
Janvier 1909, de père ilalien, à Tunis, et DI | SCHNEIDER ( Georgette - Loui Catherine \, | d'enquête présentée par la commission des 
*ASQUALE (Pasqua! ina), Sa Du née 10 | veuve SCHULT, née le 26 janvier 1896 à Mul allaires étrangères. 

40 août 1915, de père alien, à Tunis, y de- |}. | NN - mm nt à Saint-Loni 


» d ouse (Haut-Rhin demeurant à Saint-Louis à 
meurant. ho (Haut-Rhin). FRET 


ñ : ixalion de la date de discussion d'in 
nô 2 départ emernt) 


FONTANA (Paul), agveulteur, n4 SEE ERA 
4913 à ne iate (Itali e), et LOPEZ 
femme, née le 2: janvier 1919 de pè 
à Tun':, ‘date urant à Grombalia 

GRIMALDI (Humbker!), e ilrepr 
transports, né le 28 ju'n 1892, de pè 





Suite de Ja discussion des 


: cé 4° De M. Henri Roulon, sur l'approvision- 
RS 
Art. 4% — Est autorisée, sur sa demar le, netnent au pays en pain, 





Tunis ' #4 I l | à perdre Ja nationalité française par applca %0o De M. Pierre André, sur la crise du blé 
da unis, avant nn y ant mineur, Gisela, | tion de l'article 91 du code de la nationalité t ses répercussions sur le roarché, du pain; 
Te 2 ,K vrier 1934 à Tunis, et GRAMM A! francaise : a ellle-Souit eur lemconsé 1 
, 12) (Josir ‘nine é. Sa femme, née le 16 sep- E er ARE Dr ; GP De M. Ro ille-Soult, sur 1ESrCcon cquences 
temmbre 198, de père- it lien, à Tunis, y de- LE JEUNE :C mstance - Claire - Marie - Margue de la politique agrk ole du Gouvernement, 
ducurant. - rile-Marthe}, née le 9 juin 1902, de père belge, | notamment en ce qui concerne le blé et la 


! : j \ à Paris, y demeurant. viande et sur les mesures immédiates 

il ARINO (Michele), coiffeur, né le 9 juil- : importe de prendre pour y porter rerñède; 
let 1919 à Piazza nn Tina (Italie )}, ayant qua- Art. 45. — Le ministre de ia santé publique , | ali { i 
tre en fants mineurs: 40 Calogero, né le 4 juil- et de la popiralion est chargé de l'exé. ution j de M. le colonel Félix, sur, la diminution 
let 1931 à Catar Italie); 2° Anna-Marie-Pia, | du présent décret, qui sera pub'té au Journal | *° la ration de pain et sur l'ensemble des 
née le 29 mars 1296 à Tunis; % Carmel-Sau | officiel de la République francaise. DT PEN ee PPT RL NOR 
veur, né le. 8 avril 1938 à Tunis: 19 Euclide ; TRE é É "ee ion, 
#: Re DD RIRE He , Fait à Paris, le 3 mai 1917. r | ! 1 |: { 
né le 3 janvier 1210 à Tunis, et CONSOLI (Ro- o De M. Waldeck Rochet, sur la question 
saria), sa femme, née le 7 juin 1915 à Cala- PAUL RAMADIER. du blé et du pain et les problèmes du ravi- 
nia (Italie), demeurant à Tunis. | Par le vrésident du conseil des ministres: lüillerment en général. 

MALTESE Jérôme), macon, né le fer mars PE + a, fees u “x 

4906, de père italien, à Tunis, ayant deux en- 
fants mineurs: fo Léonard, né le 9 juillet 1922 
à Tunis; 20 Joséphine-Anna, née le 21 mars 
4954 à Tunis, et CASTIGLIA (Joséphine-Maric) 
£1 femme, née le 16 juillet 1913, de père ila 
lien, à Tunis, y demeurant. 


| 

| 

| + 
PATTI (Joseph), maçon, né le 4 août 1906 à Le ina 

| 

| 


qu’il 


):7 
li 





Le ininistre de la santé publique rép ES EPS REET 
et de la population, 
GEORGES MARRANE. Séance du mardi 13 mai 1947. 





Des billets portant la date dudit jour et 
| u | valables pour la journée, comprennent: 
Die 0 mt et 1 JG. inars Galeries — Depuis M. Valentino, jusques 
3 si . Press 2 ” #Q Lane 1:00 et Y Compris M. Villard. 


23 avril Tribunes. — Depu is M. Villon, jusques et 
y compris M. Aku. 


Partinico (Halie), ayant deux enfants mineurs: | 1917): 1] 
4° Joseph, né le 26 février 19%6 à Tunis: 20 
Adolphe-Rawmond, né le 9 mai 1238 à Tunis, | 
et ALU (Biggia)}, sa femme, née le 1er janvier | 1900 à Lu 
+ bre 


V1, de père italien, à Tunis, y demeurant, } 




















obtenus 
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%o M. Pinton pour remplacer, dans la com- Commission du ravitaillement. — MM. Ca 

CONSEN DE [ \ D ÉPUBI JOUE mission de l'éducation nationale, des beaux- Jonne (Nestor), Gustave. 
abosès. 1 LA MB UT ST arts, de la jeunesse, des sports et des loisirs, Commission de la reconstruction. — MM 

Axxér 1917 M. Boliaert, Gravier (Robert), Le Dluz. 
om etienne 3e M. Dumas pour remplacer, dans la com- Commission du suffrage universel, du règle 
mission de l'intérieur 2e rm ogg” gené- | ment et des pétilions. — MM. Bosson (Char 
“ a 4 rale, départementale et communale, Aigérie xs andaboure. 
Ortre du jour du mardi 13 mai 1947. M. Solinert t I I }, | les), L | Ja ‘ | | 
k CNED EE: PR . Commission du travail et de la sécurité so. 
ciale. — MM. Bosson (Charles), Subbiah (Cal. 
; Jacha). 
A auinze heures trente. — SÉANCE PUBTIQUE ; ni à 
Listes de candidats aux commissions géné- 

1. ) ission d t de loi, té pal rales établies par les bureaux des groupes ' nr? 

\s nationa téclaration d'ur- et remises au président du Conseil de la Convocations de commissions. 
rence, relatif à Ja Qiron Qu SUTOUT | République le 9 mai 1947 en exécution des pese 

| | nt a I ni { \ 22 = . te | . 
année 194 articles 14 bis et 16 Qu réglement. La commission des affaires étrangères se 

; réunira ke mercredi 14 mai 1947, à quatorz 

2. s heures trente (locai ne 201). 

' x C mission des affaires économiques, des La siluation dans la zone d'occupation fran- 

3. , ’ ! y co- | douanes et des cul ventions commerciales. — | caise en AlMemagne après l'échec de la confé- 

i MM. Paquiris:amypoulie, leyrouix dit Romain, | rence de Moscou 
é] » Mo: ; 

a \ dd TP “oir Commission des affaires étrangères. — 

. le la | MM. Gatuing, Viltori. x : : di 

S ‘5 pêches | : AGE . Re La commission de l'agriculture se réunira 

cé Commission de l'agriculture. — MM. Cardin | je mardi 13 mai 1947, à qualorze heures trente 

5. ission de | | | lu- | (René), Prevost {local ne 214). 

on de M. Liénard et Cr same dé cru Cor Commission de Ja défense nationale. — Compte rendu de la sous-commission de la 

ee v" LA ge S MM. Knecht, Serrure. production agricole et nomination d’un rap- 
1 D UT ns mue à CRE DRE. (e - < porteur pour avis de ja proposition de réso- 
1947. = | rapp rte { Commission de Féducalion nationale, des lution (no 48) de M. Liénard, relative à la 

° » 404 _ de la ci nu De bi \ux-arts, des sports, de la jeunesse et des police des animaux dans le rayon des fron- 
l ire. — M N apport loisirs - MM. Fraisseix, Simon. tières de terre {ont la commission des aflai- 

6. | ission de la proposition de résolu Commission de la famille, de la population | res économiques est Saisie pour le fond). 
on de M, Armengaud el plusieurs de <es col- et de la santé publique. — MM. Marrane, de ts à 
I0gu nt à inviter le Gouvernement à Mon!zascon. 
déposer, dans un délai extrémement bref et ; si S , | + La commission du ravitaillement se réunira 
aa & but d'éviter hec de la polil Jue ( nmissi n des fi] hances. — MM. Frances- le mercredi 14 mai 1917, à quat wze heures 
de bais les prix, un projet de loi modifiant chi, Gerber (Marc) (Seine). local no 9244). 

1 com int Ja lécishation conomidque. Ta e x ; L 
lien BE CLOS année 4017 —. SL Dilercn 1e Commission de Ja France d'outre-mer — | I. — Rapport de M. Aussel sur la proposi- 
porte! 2 | 4 MM. Serrure, Subbiah (Caïlacha). tion de résolution (ne 55) de MM. Caspary et 

mots” 0 “intérieur t(administration® borey, tendant à accorder aux non-produc- 

7. —1 ion du projet de loi, adopté par | Commission de l'iniérieur (adminisira fi teurs des campagnes le même ravitaillement 
l'Asseun nationale, “omplétant l'article 483 | © sh MIE Marcane. B. comrauralé, Al | qu'aux habitants des cités urbaines. 
du code pénal. (N° 118 et 220, année 1947. — [€ TT Rte II. — Désignalion d'un vice-président en 
M. Ch Fapporteul Commission de la justice et de Kgislation | remplacement de M. Mammonat, démission- 

8. Discussion de la proposition de loi, | civile, criminelle et commerciale. — MM. Du- naire. 
idôontée } l’Assemblée nationale, avant pour chet, Sabk IT. — Questions diverses. 
obie modification de rtaines dispositions L LT. . F 
pénal ; la 16 rislat es ñ + meme Commission de la marine et des pêches. — 

; 4 1e PM n u1 Len] tUUQU Je f Av hilov F FER ban à ; ; S 
(Nos 97 et 225, annce 19: - M. de Fclice, MEME. 7. 54 y, Gautier (Julien). ne Ln commission du travail et de la sécurit4 
rapport Commission des moyens de communication | sociale se réunira le mercredi 4% mai 1947, à 

sg u et des transports (postes, télégraphes et | dix heures trente (local ne 213). 

fe sat ni 1 on, - g Le. MM KR TETE CRUE 1 — Discussion de la proposition de résolu- 
: Diet portant la date dudit jour el va die : TE En LL tion {ne 1085). de M. Finition, tendant à 55e 
ait | )l1! l rer t : " = ' à ne ‘an à ris G ain: à Vortitn < i 
La l id Jourr prennent Commission des pensions (pensions civiles abroger le 2s atinéa de l’article G5 de la li 

fer avr Depu M. Bardon-D:rmar7'd. et militaires et victimes de Ja guerre et de du 20 octobre 1946 sur la sécurité sociale, — 
jusques compris M. Borgeaud. l'oppre — MM. Peyroulx dit Romain, | M. Defrance, rapporteur. 

Tribs Len Sauvertn II. — Discussion de la proposition de résolu 
À scie Depuis M. André Bo jus Commission de la presse. de la-radio et qu | tion (ne 147) de Mme Devaud, tendant à pro- 
ques eL 5 compris M. Colonna. ommission de la presse, de li Tadlo ei OÙ | Ysnger te bénéfice de l'allocation familiale 


Désignat.on, par suite 


de vacances, de candi- 


datures pour les commissions genérales,. 


Application de l'art 
Le gr he du mou,e 
laire a désigné : 
fo MM. Poisson et 
dans la commission de 


des beaux-arts, de la 
des loisirs, 


GO tson 


cle 16 du règlement.) 


inner 


républicain popu- 


pour remplacer, 
l'éducation nationale, 


Jeunesse, des sports et 


M. Hocquai 


d et Mile Trinquier; 


2° M. Gilson pour remplacer, dans la com- 
mission la presse, de la radio et du cinéma, 
M. La Gravière. 

Le pe socialiste à désigné. 

1° M. Soldant pour remplacer, dans la rom- 


mission 
20 M 


lu ravitaillem 


ent, M, Reverbori: 


Viple pour remplacer, dans la commis- 


sion du vail et de la sécurité sociale, M Sol- 
dani. 

Le groupe du rassemblement des gauches 
républicaines à désigné : 

1° M. Longchambon pour remplacer, dans 
la commission des aflaires économ ques, des 
douanes et des conventions commerciales, 
M. Dumas: 





cinéma, — MM. Guyot (Marcel), Wehrung. 


Commission de la production industrielle. 





MM. Hyvrard, Lazare. 


d'étudiants. 


pour certaines catégories = 
Mme Saunier, rapporteur. 


HI. — Questions diverses, 








AVIS 


ET COMMUNICATIONS 





Caisse des dépôts et consignations. 





_Opé ations des caisses d'épargne ordinaires avec la caisse des dépôts et consignations. 
liésullats provisoires concernant la période du 1° au 31 mars 1947 (Paris et départements). 


























PDÉPOTS RETRAITS EXCÉDENTS 
francs. francs. francs. 
Ti Et ÉOREP  e 2.191.465.915 30 215.593.878 40 + 1.915.872.036 90 





Excédents de dépôts du f7 janvier au 21 mars 


ED ss cvs pates 0 von 


7.427.892.214 30 


__—_— _ —+ 








Imprimerie, 


31, 


quai Voltaire, Paris (70). — Le Préfet, directeur des Journaux officiels : Prenne CASSAGNFAU. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèqne postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Admiuislration et les fermiers däéclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 




















(Tirages financiers 


Société Chimique de la Grande Paroisse 
Azote et produits chimiques. 
- SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 149.902.500 F 
SIÈGE SOCIAL: 8, RUE COGNACQ-Jay, PARIS (7) 
Registre du commerce: Seine n° 43092. 





Obligations 3,15 0/0 de 5.000 F (émission 1945). 





Deuxième amortissement du 15 juin 1947. 
+ 

MM. les porteurs d'obligations 3,75 0/0 4945 
sont informés que la société, usant de la fa- 
culté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, 
a racheté en Bourse la quantité de titres né- 
cessaire au deuxième amortissement. 

En conséquence, il ne sera pas etfectué de 
tirage au sort en 1947. 

{Le tableau d'amortisesment a été publié 
au Journal officiel du 30 décembre 1945.) 








Société d'Elcctro-Chimie, d'Électro-Métallurgie 
et des Aciéries électriques d'Ugine 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4149987800 EF 
ENTIÈREMENT VERSÉS 
SIÈGE SOCIAL : 

10, RUE pu GÉNÉRAL-FOY, PARIS (Se) 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


des 60.000 obligations 4 12 0/0 de 5.000 F 
nominal faisant partie d’un emprunt nomi- 
nai maximum Ge 300 millions de francs, 
émis suivant décision du conseil d'adminis- 
tration du 21 février 1947 en vertu @es pou- 
voirs conférés par l'article 22 des statuts. 





Date d'amortissement et nombre de titres 
à amortir. 





45 avril 1948... 136115 avril #96... 1.626 
— 1919... 769 — 1967... 1.699 
— 195%... 801 — 1968... 1.776 
— 1951... 810 — 1969... 1.855 
—  41952.. 878 — 41970... 1.939 
— 1953.. 918 — 4971... 2.026 
— 1954. 958 — 41972... 2.118 
— 195... 1.002 — 1973... 2.212 
— 1956... 1.048 — 1974... 2.313 
— 41957... 1.091 — 1975... 2.416 
— 1958... 1.144 — 1996... 2.525 
— 1959... 1.195 — 1977... 2.639 
— 1960... 1.248 — 1978... 2.757 
— 4961... 1.305 — 1979... 2.881 
— 1962... 1.363 — 1980... 3.012 
— 1963... 1.42% —  1981.,. 3.146 
— 1964... 1.499 — 1982... 3.288 
— 1965... 1.556 

Total: 60.000 obligations, 








«= * * … 
ALEMENTATION HEMOESE 
(Etablissements Gouloumès, Bauchet 
et dJacquier réunis.) 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.791.500 KE 
SIÈèGg SOCIAL: 45 ET 17, RUE DU TEMPIE 
ET 4, 4 diS ET 6, RUR DE CHARLEVILLE, 
REIMS (MARNE) 

Registre du commerce: Reims 93% 


TABLEAU D’'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 4 3/4 0/0 1947 de 10.000.000 de 
francs représenté par 2.000 obligations de 
6.000 F amortissables en vingt ans. 


Nombre de titres à amertir Le 15 mars 
de chaque année. 


62! 198 99 


1948... es 


END. PARA MR (PRE 103 
1 07: SORENER c... 08! 1900,,.....,,..,., 408 
FREE he dame sé 114 
25.7 RP RTE as ares seu « 119 
ns e ete ss PRES. 0%. OR 125 
ssh ca .. RTE rss es des eee 131 
RSR ” St | RL ta cietée 1:57 
Le SSSS OA LI. « «à 0 seserse 115 
De mms sans 21 CSN 100 

Total: 2.000 obligations 

Le tirage au sort s'effectuera de la manière 
suivante: un numéro sera liré an sort. Les 
obligations à amortir seront appelées au rem 


boursement à partir de ce numéro, suivant 
la suite naturelle des nombres, compte tenu 
des obligations amorties ou rachetées anté- 
rieurement jusqu'à concurrence du nombre 
d'obligations dont l’amortissement est à effec- 
tuer. Pour Papplication de ces disrositions, 
le numéro un sera considéré comme succédant 
au dernier numéro. 








Demandes de changement de nom ) 








M. Meurice Goldstein, né à Paris (2) le 
10 janvier 4906, domicilié à Paris (14°), 3, rue 
Ernest-Cresson, agissant tant en son nom 
personnel qu’au nom de ses enfants: Fran. 
çoise, née le 6 février 1937 à Boulogne-Billan 
court: Marie-Claude, née le 5 novembre 1911 
à Paris (8); Rosine, née le 16 juillet 1943 à 
Paris (16°); Annie, née le 3 février 1945 à 
Paris (8), ainsi qu'au nom de tous ceux à 
naître, €épose une requête au garde des 
sceaux à l’eflet de changer son nom patrony- 
— de manière à s’apeler Maurice Gosse 
iD. 





M. Robert Ebslein, né à Paris (14) le 22 
août 192%, y demeurant, 50, rue Popincourt 
(11e), dépose auprès du garde des sceaux, 
tant en son nom personnel qu'au nom et 
comme représentant légal de sa fille mi 
neure, Sylvie-Marie, née à Paris (14°) le 27 
juillet 1946, une requête à FPeffet de substi 
tuer à leur nom palronymique d'Ebstein celui 
de Deremon. 














Ÿ 


(AS D'ADJUDICATIONS | 


| 
| 
)) 





_- A 


Postes, télèégrauhes et téléphones. 


Construction de l'Hôtel des Postes de Cozes 


Attribution des lots de tra 
Charente-Maritime), 


{o Terrasse, maconnerie, béton, he! à”’- 
més, ciments, carreiages, plâtrers Mo 
tant. 2.050.000 F; 

20 Menuiserie, quincaillerie, s0iivaz har- 
pente bois, parquei Montant: #32 00) 

Jo Couverture, Zinguerie, sanitla plom- 
berie, — Montant: ‘0.000 F: 

io Charpente fer, lerronnerie, ée1 I — 
Montant: 650.000 F; 

vo Peinture, vili Montant: 1S0490 F 

es entrepreneurs que @etlte operation inmtf- 
resserat sont priés d'en donner avis à die 
teur résional des posies, téegraplu t tél 
phones à Poilrers, en joignant | réti 
rence ou pour avant 4«k vaitiô 
pour \dministraion des postes, h aphes 
et téephon er uant les ou t déja 
ré par eux. 

Le 4 er d'i Ju 
en ternps ul ] 


PPS PIS PS SPLITS S'PPPPPL LL PPLLPS 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Extension et réaménagement 
du Bureau de Poste de JARNAC (Chaärenie) 


Attribution des lots de traraua 
1° Terrasse, maconnerie, bélon bétons 
armés, ciments, carrelages, reévétement plé- 


trerie, . Montant: 6 61000 F': 

29 Charpente fer, ferronnerie, serrurerie, — 
Montant: 300.000 F: 

ÿ° Couverture, Zinc e, Saniia pQn De + 
rie, — Montant: SW000 F: 


4° Menuiserie, qu illerie, solivaze, char- 
pente bois, parquet - Montant: : millions 
de francs; 

vo Peinture, vitrerie, — Montant: :00.000 F. 

Les entrepreneurs que cette opération int- 
resserat sont priés d'en donner avis au di- 
recteur régional des postes, télégraphes et 
Képhones à Poiliers, en joignant leurs réfé- 
rentes Où pour ceux ayant déjà travaillé pour 
l'administration des postes, télégraphes et té- 
léphones en indiquant les ouvrages déjà réa 
Esés par eux. 

Le dossier d'étude leur sera con 
en temps utile. 

Dernier délai pour présenter les candida- 
lures: ic 90 mai 1947. 


1nuniqué 
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12 avril 1947. Déc'aration à la sous-préfecture 
= de Largentière, ASSOCIATION D'ÉDUCATINX POPU- 
LAIRE DE MASMÉJIEAN, But: organiser, faire fonc- 
tionner et favoriser l'école Lbre de Masmé- 
AVIS DIVER s jean et toutes aulres œuvres d'éducation po- 
pulaire, d'activités sociales, religieuses ou 
morale siège si 0] b Masmé- 
ER jean, In de-Lugda- 
rt 
: e - E ù k 
Navigation et Transports : ——- 
12 17 ture de 
Société pour l'assurance et la réassurance s « Fe ; LA < ke 
des risques de transports de foule nature. |! . n'AG ù le. Sièce 
LÉ ANONYME 1. TU ny -0 
\ 1 il Î k - sh 
\ 2 Vril 191 lure GC 
: l 1 1038 } { AssOCI X AIDE DES 
é | GRANDES-CARRI ) élues et 
- \ LYON DE LA K I 5] € ! G n ica prit i s 
, 1 r | pl sh les € iUX dit i démocrali 
S I A l'ARI *, RUE. 1 | ? | Pl put I u , 
; > 4 vec, comme m ns d'actions, Ja création € 
1 B | Ù inent d'œuvres sociales et no 
d 71 | | vaca { Jorvan <sa- 
LE rel urs professionnels et 
. Na Fr: de | tres ! nour objet la réalisa- 
L Tan] he ee * lu but défini ei-d 15, Siège social: 7o, 
a ét xXiraordnaire all ERA à ñ 
\ Eee. à ue Tai r | Dan no! Paris 
le lui 197, heu Pod eee 
; : . hs à ; 12 avril 1917. Déclaralion à la sous-prérecture 
le Saint-Maln, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPUs 
{ 1 n «er pa ai si), 
Ordre du jour de l'assemblée ordinaire. INR DE LA PAROISSE DR SAUNT-BrIAC-sUR-MER. 
&° Lerct lu rapport du conseil d'administra- | But: organiser le fonctionnement des éco'es 
ra}] du comn ire sur | de la paroisse de Saint-Briac, recruter Jes 
e" lirectours et maîtres, assurer leur rémunéra- 
ei à Lio n'éresser à leur perfectionnement en 
’ bénéfices: informilé avec les statuts des directeurs et 
2 lin ra trois | maitres de l’enscignement libre. Siège social: 
( (np t de d im | M. levry, président, Saint-Briac-sur Me 
ÿo Ado] ( la ! \ l int 13 avril 1917, Déclaralion à la sous préfecture 
| vir | de Briey. Société hippique rurale de Chambiey 
n°1 ct € rons ESCAnRON SAINT-GEORGES, But: faire 
s 1 « \ix adm tra! « inaître dans les milieux ruraux le goût de 
es term t quitalion et former des avaii rs. Siège Sso- 
’ | ) décen [os 1: 97, Grande-Rue, Cham bi 


Ordre du jour de l'assembiee extraordinaire. 


do Li t d 1 d'admi 
< 1 1 
3° À lu capital social de 46 mil 
] fra À i pmillior de fra 
in d i mil d'actions 
I o11 € { “. 
‘ Ï l'ordi et | arche 
| 
ü M \ a! r aux statu omm 
] es divers (el ions, 
o° () 
Le | d'administration 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








ions des déclarations d'associations : SO fr. la ligne 
article {er.) 


bre 1913, 


ASSOC NOTE FRANCAISES 


ret du 16 août 1901.) 

O0 ax h 1 he A © » 

d AIX { R DES JEUMESTES REP 

HLICAT | I crrer s 

e vement in 

il r l'étude S . 

ièm IX, oi ) 1 

45 ] il, Salon-de-Pra e 

12 a5 h à la pré de 

pol { MUNT D AT D! Liras, UE UT 

bBruvt | Il d'achat 4 IN Aaux 
de b e, Sièg \ , rue Henri-Bar- 
ce ss ! 1, 

42 avr! lé. lu laraliot à ja pr f lure de 
lice. A‘LOCIATION SAINT-GERMAIN D'ORLY, But: 
Ca pulaire, Sièges la: S, ruc Pau 
fargue, OQr:y-Sur-Seine 











13 avril 1947 Décisrstion à la: pré fecture de 
pol LES AMIS ET ADMIRATEURS DE REYNATDO 
Hanx, Put: honorer Ja mémoire de Reynaldo 
Hahn. Sfège social: 2, rue du 4-Septembre, 
Pari 

11 avril 1947. Déclaration à la sous prétec- 
tur 10 Bayeux, AMICALE DES SAPEURS-TOMPIERS 


pour le pet fec- 


DE l'ATLEPOY. But: alocalion 
té Sapeurs-poIn- 


nnement et l'instruction des 


rs. Siège social: mairie de Balleroy, 
{ avril 4947, Déclaralion à la sous-préfecture 
de Dôle, SOCIÉTÉ DE CHASSE NOTRE-DAME D’ÊTRE- 
PIGNEY EX DE PLuUMONr, But: création de réserves 


braconnage, des- 


Siège social: 


du 


nuisibles 


de chasse, répresson 
truclion des animaux 
mairie d'Eltrcpigney, 

1% avril Déclaration à la 
ASSOCIATION CATHOLIQUE 


' 





1947. 
-Omer, 


sous-préfec- 
DES 


DE FAMILLE D'AIRE-SUR-LA-LYS, But: dé- 
fense de la famille, Sièse social: chez le pré- 
sident, M Behaghel {Picrre), Aire-sur-la-Lys. 
11 avril 194 Déclaratio n à la préfecture du 
Nord, ÉTOILE BOXING-CLUB  SAINGINNAISE. But: 
éléments pour la boxe et culture physique. 
Siège social: salle des fêtes (mairie), Suin- 
hin-en-Weppes 
14 avril 1947, Déclaration à la préfecture des 
Bas Alpes. SECTION DÉPARTEMENTALE DES FA- 
MILIES DE FUSILLÉS ET MASSACRÉS DE LA RÉSIS- 
raNCt, section de Digne. But: aider {oules fa- 
milles el représenter près pouvors publics 
pou la défense de leurs intérêts, Siège social: 
1, rue de Proven e, Digne. 


LOT. 


Déclara ion à la 


11 avril sous-préfec- 


ture de Rochefort-sur-Mer, SOCIÉTÉ HIPPIQUE RU- 
RALE Du SAÏINI-NAZAIRE-SUR-CHARENTE, But: s'in- 
léresser à loules les questions concernant le 
cheval, Siège social: mairie de Saint-Nazaire- 
sur-Charente, 

15 avril 1947, Déclaration à la préfecture du 


Calvados, ASSOCIATION FAMILIALE DU SYNDICAT DES 
MÉTAUX DE MONDEVILLE FT ENVIRONS, But: assu- 
rer au point de vue matériel et moral la dé- 
fense des intérêts généraux de toutes les fa- 
milles. Siège social: 12, rue Chapron, Monde- 
ville. 


+ AGENTS DU 





— 


15 avril 4947, Déclaration à la sous-préfecture 


de Cherbourg. ASSOCIATION D'ÉDUCATION Po 
LAIRE DE L'ÉCOLE PAROISSIALE DE GARÇOYS De 
SAINTES RINITÉ DE CHERBOURG. Bul: orgar ; 
par tous les moyens pepe le font 
nement matériel de ladile éc recruter lea 
directeurs ct maitres, acqui ir ou louer to 


inumeubies 
rapports 
sant à l'ensei 
vi, rue Bondor, à 


jugés utiles, établir et entretenir 
suivis avec les associations 
œneiment 1 bre. Siège so lai : 
Cherbourg. 


, 
des 
pe 


‘ra 
Wir cs 


15 avril 19:7. Déclaration À la préfecture de 
Versaili63, ASSOCIATION PES COMBATIANTS ET VIc- 
TIMES DES GUERHES. Hs HE entretenir des Jiens 
le camaraderie, entr'aide ét défense des int 

rôts des anciens mer nls et viciüim des 


deux guerres. Siège social: mairie de Ma: nes- 
la-C ( ue lie. 

15 avril 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Riom. COMITÉ Locax D'éparexe DE MoxTaicur 
EN Mar re ÿ But: propagation du mouve- 
ment national d'énargne. Siège social: mairis 





nu en Combrailles 


de Montai 


avril 197. Décl ration i À la sous-préfecture 
de Riom. COMITÉ re AL DFI SRG DE PONTAUMUR. 
But : propagalion du mouvement national 


Siège 5 


)Cial : mairie de Pontaumur. 


aration 


d'épargne, 


à Ja sous-préfec ture 


15 avril 1947. Déc! 


de Riom. COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE DE PIOXSAT 
hot propagation du mouvement national 
d'épargne. Siège social: mairie de Pionsat. 





(6 avril 1047. 


 Déclar: ation à Ja sous-pré 





ecture 


de Boulogne-sur-Mer, ASSOCIATION FAMILIALE RU- 
RALE D'HERVELINGHEN. But: défense de la fa- 
mille. Siège social: M. Duchateau, président, 


Hermelinghen. 

16 avri l 1957. Déclaration 
de Boulogne-sur-Mer, ASSOCIATION 
BALE DE Bounaix. Bul: défense de 
eocial: M, Marcel Delattre, 
Boursin. 


à la sous- pr éfectu 

FAMILIALE HR! 
la famille. 
Sidce présider t, 


16 


avr 1917. Déclari tion à la préfecture de 
l'Orne. COMITÉ PU SOUVENIR DE [A RÉSISTANCE DK 
L'ORxE, But: glorifier la résistance ornaise dans 
ses morts par l'érection de plaques, de stèles 


inoriments commmémoralifs. Siège s0- 
hôtel de ville d'Alençon, 
16 ovril 1941. Déc aration à la préfectura 
d'Arras. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE SAINT- 
GEORGES, But: défense des droits et des intérêts 
moraux et malérieis des familles rurales. 
Siège social: salle par oissiale, Saint-Georges. 
16 avril 1917, Dé cl ration à la sous- pré iec (ure 
de Châ'eau-Gontier, LES AMIS DE JEANNE D'ARe, 


et de 
cial: 


Rut: constitution, déveioppement et proroga- 
tion d'œuvres d'enseignement et d'éducation 


sic 1 
iCge 


physique. social: 9, 
cours _Jeanne-d” Arc, 
17 avril 1947. Dé 
Doubs. AMICAIE DU STALAG 969, camp discipii- 
naire des sous-officiers réfractaires au travail. 
sut: maintenir l'esprit de solidarité et d'entr-- 
aide sociale, aider Fremen et maté rielle 
ment ses membr es. Siège social: 5, quai de 
Strasbourg, à Besançon, 
Fr avril 1017. Péclaralion à a: pré préleë ure de 
la Manche. AMICAIE DES FONCTIONNAIRES ET 
RAVITAILLEMENT GÉNÉRAL DE La. ManCue. 
But: entretenir des relations amicales et cré r 
des liens de soïdarilté et d'entr'aide mulueie 
entre ses membres. Siège social: 71, rue Saintl- 
Nic las, à Coutances. 
17 avril 1947. Déclar ation à Ja sous-préfecture 
d'Yssingeaux. ASSOCIATION D'ÉDUCATION  POrt- 
AIRE. But: soutenir et gérer l'école primaire 
de filles de Saint-Victor-Malescours. Siège 80 
cial: école libre de filles, Saint-Victor-Males- 
COUTS." 
18 avril 1947. Décli ration | à la sous-préfei er , 
de Bressuire. LES JOYEUSES SPORTIVES. But: 
pis ser et favoriser la pratique des sports par 
es filèves fréquentant l'établissement, repré- 
senter l'élablissement dans les épreuves sCO- 
laires et universitaires. Siège social: collès 
moderne de 
lissage 
suire. 


rue René-d'Anjou, 
Chäteau-Gontier. 


aration à la préfecture du 


jeunes filles et centre d'énprer 
Bres- 


annexé, 50, route de Poiliers, 








en 
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43 avril 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Morlaix. ASSOCIATION SPORTIVE DAINiP- 
‘fnénèse But: le foothall, le basket-ball, le 
ping-ponz, le volley-ball, Re sport rural. Siège 
pes À M. Caroff (Guillaume}, président, à 
pPiougourvest. 





49 avril 4947. Déclaration à Ja préfecture du 
(jers. AMICALE DÉS SAPEURS-POMPIERS. Bul: al- 
locations pour ke pe rfectionnement et l'ins- 
truction du corps des sapeurs-pompiers par 
des fêtes et concours. siè ge social: M. Idrae, 
président, à Samatan. 

48 avril 4947, Déclaration à la sous- -préfectu ire 
de Dreux. Ciné-CLun DE DREUX. But: concourir 
à l'expansion de la culture ciném alographique 
ar l'Orgat nisaU on de séances privées, de pro- 
jection “de films sélectionnés, de conférences 
et débats, d'expositions et autres man ifcsta- 
tions se rapportant à l'art cinégraphique. 
Siège social: 42, Grande-Rue, Dreux, 

49 avril 1947. Déclaration à Ja préfecture 
de la Côte-d'Or. Association populaire Ecorr 
SAINTE-ANNE, Bul: soulien moral el financier 
de l'école. Siège social: école Sainte-Anne, à 
Auxonne. 














19 avril 14947. Déclaration à la préfecture de 
l'Oise. ASSOCIATION FAMILIALE DE L'UNION DES FEM- 
MES FRANCAISES. But: défense des intérûôts gé- 
néraux des: familles. Siège social: mairie de 
Saint-Samson-Hha-Poterie, 





49 avril 1947. Déclaralion à la sons-préfecture 
de Bergerac. Le CLU8 DES six. Bul: décenlrali- 
salion ‘artistique en introduisant le théâtre 
dans les milieux ruraux. Siège social: M. Xc- 
greric, 67, ruc Pozzi, Bergerac. 

20 avril 1947. Déclaration à  : préfecture de 
Beauvais, ASSOCIATION DES FINÈLES DE HAUTE- 
EPixE. But: restauralion de l'église de Hautc- 
Epine. Siège social: mairie de Haut« es 





è1 avril 1917. Dé Jaratton à la préfecture di 
l'Aisne. UNION SPORTIVE D'ASSIS-SUR-SERRE. But: 
{ootball, basket-ball et natation, Siège social: 
café Peroili, à Assis-sur-Serre. 








22 avril 1947. Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Maritimes. COMITÉ DES FÊTES DE LA VILLE 
dE SAORGE. But: maintenir la jeunesse dans 
le pays, mettre en honneur les fêles tradilion- 
nehles. Siège social: mairie de Saorge. 


22 avril 1947, Dé écier ation à la pvfectun © du 
Puy-de-Dôme.  COMPAGNONS DE  L'ARC-EN-CIET. 
But: organiser des spectacles de qualité pour 
lavoriser la décentralisation artistique et faire 
s'intéresser les jeunes au théâtre. Siège s0- 
tial: 31, avenue Carnot, Clermont-Ferrand. 








22 avril 19:17. Déclaration à Ja préfecture 
d Ille-et-Vilaine. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DE Vitré, But: assurer le fonctionnement 
des écoles privées de Vitré. Siège social: 
», place du Marchix, Vitré. 





22 avril 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Béthune. UNION DES SPORTS ATHLÉTIQUES DE 
Liévisx. But: pratique du football, du basket, 
de l'athlétisme, du tennis et tous jeux de 
plein air. Siège social: centre de formation 
professionnelle de Rollencourt, à Liévin. 


22 avril 1947. Déc'aration à la préfecture de 
Quimper. ASSOCIATION AMICALE DES AGENTS DU 
Trésor DU FiNISTÈRE. But: organisation des loi- 
sirs. Siège social: trésorerie générale, Quim- 
per. 








23 avril 4947, Déclaralion à Ja sous-préfecture 
de CharoMes. AMICALE SsiNt-HUBERT DE CarOM- 
BIER-OUROUX, BOIS-SAINTE-MARIE. Bul: réprimer 
le braconnage et défendre les intérêts des 
chasseurs. Siège social: M. Livet (Benoît), la 
Thuiliière, Co! ombier-en- Brionnais. 





23 avril 1917. Déclaralion à la sous-préfecture 
dé Lorient COMITÉ DES RETRAITÉS DE LA GENDAR- 
MER, seclion de Lorient. But: venir en aide 
par secours aux veuves et orphelins des mili- 
taires de la gendarmerie. Siège social: 115, rue 
Beauvais, Lorient 





| Seurre. 


23 avril 4947. Dé 





l'Ain. SOCIÈTÉ DES 

JULIEN-SUR-VEYLE, )ppen | 
boricuiture. Siège social: mai CHE aint-Ju 
lien-sur- Vey! e, 

23 avril 1917. Déclaration à la sous-nréfect 
de Senlis. ASSOCIATION FAMIYIALE BE L'U. K, 1 
But: défendre au point de x matériel 
moral les in!térûls de ; ] \i 
distimetion d'origine, d'opinion, de pm 

ni de confession. Sièg social! \airic lt 
Fresnoy-en-TheLe. 

93 avril 1947. Déc'aration à la préfecture d 
Loi’ ct-Uher. lENNIS-CLUB DE LA BEAUCE, Bu 
pi atiqu du tennis et des spol ] n} 
ment. Siège social ille familiale, à Ma 


noir, 


27 : avril 1947. Déclaration à la préfecture à 
Ardennes. ASSOCIATION POPULAIRE BES JEUNES 
FOYERS DES “ARDENNES. Rut: faciliter mat&riel'e- 
ment et moralement Ji mise €<n ménage des 
nouveaux mariés, les informer sur leurs droils 
ct défendre ceux-ci, Siège social: 1, place 
Carnot, Charæeville. 


23 avril 1947 p. claration à la sous-préfecivre 
de Segré, GROUPEMENT D'EXTRAIRE BOURGEAIS 
rnènes. But: utilisation en commun d'un ma- 
tériel agricole. Siège social: mairie de Cham 


pigné. 


23 avril 1947. Déclaration à Ja gbus-préfecture 
de Chinon. SYNDICAT DE CIASSE INTERCOMMUXNAI 








DE CROUZILLES-CRISSAY, Bu 

connage, repCcuHem t en gibier el de 

on du \NiTHAUX iisihie id0ze S | ñ 

rie de ( Zi 

93 avrul 1917. Déclaration à la JU£-} lecturt 

de Maxenne, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DI 

LAVIGNY. Pat: défense des intérêts commun 

de ses mernbres, Siège social: mairie de Ra- 

igny. 

93 avril 1M7. Déclaralion à la sous-préf 

de Sarlat. COMITÉ 1LOCAL, B'ÉPARGNE DU BUGUr. 
nvalion du motrvemern national! d'£ 
‘0 social: mairie du Bu: 

94 avril 1947. Déclaration à la sous-préfoclure 


de Rochefort-sur-Mer. AMICALE DES MÉDAILLES pi 
VERDUN DE Rocarront-suR8-Men, Bul: resserrer 
les liens entre les membres de l'amiea 
aider ce! ASsiSier les veuves et orphelins di 

combattants de Verdun. Siège social: 43, rue 


* Thie rs, Rochelort-sur-Mer. 


24 avril 197. Déclaralion à Ja sous-préf 
ture de Tournon. ASSOCIATION FAMILIALR RURALE 
DE SAINT-ÉNTIENNE-DE-VALOUX. Bul: défense et 
étude des intérèls moraux et maléræels des 
familles de la commune. Siège social: mairie 
de Saint-Eticnne-de-Valoux. 


23 avril 1 1957. Déclaration à la sous-préfecture 


de Tournon. ASSOCIATION FAMHIALE RURALE PE 
Saxt-DÉSsIRaT. But: défense et éiüde des inlé- 


rêts moraux et matériels des familles de la 


commune. Siège social: maïrie «de Saint- 


Désirat. 

24 avril 1947 | péc laration à ja sous-préfecture 
de Lunéville, UNION SPORTIVB SAINT-GÉRARD DE 
SOMMERVILLER, Bul: pratique des sports, Siège 
social: 4, rue d’Alsace, Soramnerviller, 








23% avril 1947. Déclaralion à la sous-préfecture 


de Vienne. La sociélé théâtrale Les JEUNES DE 


LA SCÈNE, But: éducalion populaire; grouper 
amicalement des amateurs de chant, de 
musique et de théâtre en Jleur facilitant la 
pratique; donner des représentations au pro- 
fit d'œuvres sociales et éducalives. Siège so 
cial: 8, boulevard de la République, Vienne. 
2% avril 1917. Déclaration à Ja scs-préfecture 
de Louhans, VÉLO-CTUR PIERROIS, But: pratique 
du Sport, Siège social: café Gibaud, Grark 
Rue, Picrre-de-Presse. 





24 avril 1947, Déclaration à la sous-nr 
de Beaune. LrS DAMES pe 14 CHanITÉ E. 
But: secourir les pauvres de la ville de Seurre. 


ip SOCIU : 





du gibi 
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Déclaration à la « 
F \ 
t : \ 
LL \ 
] X \ 
+ 
[ \ 
N 
es PxA t | 
|, « ocial 
| ' 
The \ IATION A 
mi } } 
Put 'oceuper , 
t 1 colairé 
tion morale, € 
écoles publiq l 
conf rence: concert! { « je 
école des filles, Place 
Faux 
Déclaration à la préfecture à 
UAL! pre ANCIENS DES . n4s F! 
D INI ii OLONTAI } ’ 
Fi l 6 tre ( 
DEL ia] Î plac( 
I lara à ] d 
\ IAFION AMICALE D 1 
Ï A D'OR. n ’ 
But: resscrrer ] 
S In} 
SÉyigr ] 
Iéc'aralon À ja 
SOCIÉTÉ AMICAIR DES SA 
Jarez. ut: entr'ai 
déf d } trs in! ! 
de S Paul-en-J 
D) \ la j 
\ ON FAMILIA ET HUHAI 
HENON VIT [ But repr ntat et « 
| famil'e TU n 
” 
D ration à IA sous-[ tut 
AScOCI ON FAMILIMII LR M 
; : tation « « Nr « 
ni Siôve « l ie « 
. Déclaration à la sou: préfecture &. 
ASSOCIATION D'ÉDUCATION POUULAIRE MI 
: OTPAT r le fonctionnement ma 
es libres de Broons. Siège so 


privée de files, Broon 


Décleralion à la préfecture de 


ociété de chasse LE SOLITAIRE BOUI 


répression du braconi age, rt 
er, destruction des an 
Siège social : 70, ruc d'Alier, 











310 } Iu, IUUVUUIE QUE Lu LA EL ’ | 


PDéclaralion à M préfecture d'in 


ASSO IATION FAMILIALE M LHAVAIL- 
£ LA MÉTAILURGIR D'INORE-ET-LoinE. But 
point de vue matériel et moral 


défense des intérêts généraux 


Siège on : bourse du travail, 
2 bis, nm 16 de Clechevil » Tours. 


Péclaration à la sous-préfecture 


Saint-Claude. TNION DES GROUPES D'AGRÉMENT 
DU PEUPLE, But : coordonner l'ac- 


Ja propagande gymnique, ar 
culture populaire en général! 
) 


12, rue de la Poyal, Saint 
Déclarat in à Ja eorr préfectui 
UB SPONTIF DES ÉTUDIAN LEE 

pratique ü sports collectif So1! 
de l'of im sport ) e et! 
Di Cia] coll de € 
de la Capelle, Hir 
D \ à la px re à 
€ MILIALE € f 
ct repré \ des 
néraux de la larnille ouvri siège 
rue Salul-Nicolas, Romans. 
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=. ril 1 laration à fa 1s-préfecture 
ta ( AMICAIR DES M El I à 
pi \ \A ENNI F 
1! s t rial I i Ro 
li \ 
= { jo la pl 
14 | \ | l 1 
j i ET DÉPLTA i 
J \ 
“ 11 L 1 : 
l' ! Fri (E) OLPAUTEM pes 
{ Foi Bu : | 
: \ nt d 
: e « ia 1 À 
{ 
nl l \ En INTILON CATHOLIQUE DES 
« j E DE SAINI-JoaciuM. But: d 
«| D n ) 1 | » | \1 
1 | Jo 1 
25 is, D ion à la préfecture di 
ho \hône. AMICAIK PI ANCHENS TEST 
| A Bu | ‘rrer les li ue 
cül 8 ut inde €t x 
i fa des membres décédi: Slèg 
socia à du gardien de la paix, 4, place 
«! Ko Afar e 
eh LA Déclaration à la préfecture du 
l'6 j E 1 ANCIENS INFIRMIERS MILITAI- 
l'i [l I ; jut But: liens d'aruitié Siège 

i L de la Révolution, besancot 

24 avril 1417, Déclaration à la sous-pn ture 
ue { COMITÉ F4 [ D KPARGNR DR LORMES,. 
LE ilien du mouvement national 
4 i site al: mairie de Lermes. 
é Û oi Décl'arallon À Ja préfecture des 
V [ET lales, FÉDÉRATION DES LO@OATAIRES 
rt GAZ EC DE L'ÉIKCTRICITÉ LES l'yré- 
} Put: défense des intérêts Jo- 
CA entre les membres, Siège so 
{ | ] 1 iVali, pla 0 lugaud, l'erpi 
pan 
: { l Déclaration à Ja préfectur de 
li à \SSOCIATION FANSINS DES ‘RAVAIl- 
1 1 \I I SYN DES METAUX DE 
] il E 4 Du lude ct déf nse 
{ \ famille Sièôve 
+: | nd, Bordeaux. 
2 il 1 Déclaration à la préfecture de 
la G ! \ o\ ! L'1 FIGNEMENT LIPRI 
L MNTE-} \ [IE rer ja pro] ut 
et la l o libr ès l 
{0 Ï Bordeaux 
è* } D lien à la préfeclure de la 
E 1 \ ALE DES ANCIENS DES FORCES Fax 
CAI INTER p'ÉYSINES, groupe Andri 
Baudon, Bu Ù r les liens d'amitié 
" & 1 a!" es 
fêtes, à 1 
2R avril 17. D iralion à la préfecture de la 
[hi | \ IATION DE L'ENSRIGNEMENT LIBRE DE 
SAINT M But : propagande de l'ensegne 
ent { la défense des droits de ]a 
famille. & ) 1, rue Dasvin, Bordeaux. 
23 avril 1917. Déclaration à la préfeclure de 
Mézière l IN FRANÇAISE DES ASSOCIATIONS DES 
COMBATTANTS, COMBATTANTS DH LA LIBÉRATION ET 
VICTIMES DES DEUX GUERRES, But : aider les 
anciens nbatlants et les victimes de Ja 
Bucrre dans la défense de leurs droits. Siège 
social }, rie d'Aubilly, à Charieville. 
2Y avril 1917. Déclaration À la préfecture de 
Moulouse, ASSOCIATION FRANÇAISR POUR LA TENUE 
RATIONNEILE DES ÉTABLES. But accroissement 
rapide de la productien en viande de bou- 
cherie et charcuterie, peur l'mstal'alien des 
fermes nouvelles pour jeunes bachelières où 
seront uiliisées quatre INVeRIns récentes. 
Piège social : 31, rue d'Embarthe, Toulouse. 
e avril 1947, Déclaration à la préfecture de 
oulou<e, CONSEIL RES PARENTS B'ÉLÈVES BES 


Bce 


ILES LAIQUES BU 


Ganoxxe. 


bi, 


moraux 
rue di 


it 
de 


dé 


} 


i 


laur, 


DÉPARTEMENT DR LA JIAUTE- 
fense des inlérôts matériels 
école laïque. Siège social 
Toulouse, 


2 0 té rm 





OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 11 


Mai 








98 avril 4917. Déclaration à la préfecture de 


Toulouse, JEUNESSE SPORTIVE  SAINT-ORENNAISE 
Bul:-ommnisports et création d'un foyer rural. 
Siège S$ 1l : mairie de sai Oret 


38 avr! 1947. Déclaration à la préfeciure ces 


PA \ées-Orientales, FOYER SOCIAL PR LA COM- 
MUNE pe Pia But ri 1 \ du vilailie- 
ment dé | pt le Pia ! 

inairie d Pr 

2S avril 191 héclaration à la sous-préfecture 
« Puep] \ IATION FAMILIALE HURALE D'En- 
MENOL ILE. Bul: élude et défense des dro 

et des intérôis moraux et matériels des fa- 
milles 1 “ièc wcial: mairie d’Erm 
nouviilé 

2S avril 1947, Déclara! à la préfec'ure de 
Va l \- IATION DE FAMILIES RURALES DF 
PLUMELI But: élude et défense des droits et 
nlérôts moraux et matériels de foules les fa- 


milles. Siège serial: chez M. le docteur Re- 





bourg de Plun \ 
33 avril 4947, Déclaration à la préfecture de 
Vannes, A 4JATION DK FAMILLES RURALES DE 
PLouGouMmELEnx, But: étude et défense des droits 


et intérûôts moraux et matériels de foules les 
familles. Siège social: chez M. Le Falher, au 
Caser €<n 5 Altea g 


28 avril 1947. Déclara!ion à la préfecture de 
Vann ASSOCIATION DE FAMILLES RURALES DE 
GUEGON, Put: étude et défense des droits et 


intérêts moraux et malériels de toutes les fa- 
milles, Siège social: chez M. Le Breion, à 
Coût, Digo en Gu 


egon. 


1447, Déclaration à la pré! 


SOCIATION SPORTIVE DU TRéson, 
sporis, Siège social”: 


avenue de la A 


i 


28 avr sf 

Cantal, As 

pratique 
ncra 


eclure du 
But: 
résorerie 
Aurillac. 


es 


28 avril 1947. Déclaration à Ja 
| COMISÉ DE GESTION DES ÉCOLES PRI- 
MAIRES LIBRES DE NOTRE-DAME ET DE SAINT-GABRTEL 
DE SANXAY, But: assurer le fonctionnement ma- 
tériel et Je développement de\ces écoles. 
libre de Sanxay, 


des de 





Siège 
social: école 


23 avril 1917, Déclaration à la préfecture de 


la Côte-d'Or. SOCIETÉ IÉPARTEMENTALE DES CHAS- 
SEURS DE LA CÔTE-D'OR, But: répression du bra- 
connag coordination des chasseurs en vue 
d'amél'orer la chasse, Siège sociai: M. Licez, 
2, place l'rancois-Rude ia 


29 avril 1947. Déclaration à la préfecture 
d'Indre-et-Loire. ENTR'AIDE SUISSE EN TOURAINE. 
ut: développer les bons rapporis qui doivent 
exister entre compatriotes suisses à l'étranger 
et Icur venir en aide en cas de besoin. Sièce 
social: café de l'Univers, 8, place Jean-Jaurés, 
Tours. 
29 avril 1947. 
de Chinon. 


Déclaration à la sous-préfecture 
FOYER RURAL D'INGRANBES-PE-TOU- 
RANR, But: achat d'immeubles, de terrains, de 
matériel pouvant permetire l'éducat'on, l'in- 
formation technique et l'émancipation intel- 
loctuelle et sociale de ses membres. Siège 
social: salle des fêtes, Ingrandes-de-Touraine. 


29 avril 
de Sens. UNION SPORTIVE DE SOUCY. 
praliquer le sport. Siège social: 
soucy. 





1947. Déclaration à la sous-préfecture 
But: faire 
mairie de 





29 avril 1947. 


Déclaration à la sous-préfecture 


de Roanne. COMITÉ DES FÊTES DU FAUBOURG CLER- 
MONT. Put: organisation de fêtes et entr'aide. 
Siège social: 15, impasse de Villemontais, 
Reanne. 





29 avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'Isère. ASSOCIATION DES BIBLIOTHÈQUES PQUR TOUS 
But : reg ar de bibliothèques. Siège $0- 
cial: 1, rue Président-Carnot, Grenoble. 


29 avril 4947. Déclaration à la 





sous- pré iec Lu ru 


de RBenneville. Les Man“ousrts. But: dévelop- 
pement de ja pratique des sports chez “les 
élèves de l'école cormupal: Siève social: 
école commiunale de Praz-sur-Arlv. 


RACE ae rm ra de à 





) avril 4947. Déclaration à 
i Charente. ASSOCIATION DE 
CATION POPULAIRE DE VILLIERS-LE-ROUX, But: for 
mation intellectuelle, morale, civique et 
siyre de la jeunesse. Siège social: école de 
Viiliers-le-Roux 


la préfecture da 
JEUNESSE ET D'Éi 


29 avril 1947. Déclaration à la préiecti Ja 
ja Charente-Maritime, ASSO TATION FAMILIALE , 
VRIÈRE DK LA ROCYEI But: défense et 
présentation <es térél CÉNÉTAUX 4 Ja fn. 
D'i (ER e, 1 st il hez ] e à 
M. Bril'ouet, 2S, rue de la Maréchaie, la Ro- 
he"e 


29 avril 1917. Déclaralion à la préfecture des 


Bouches«lu-Rhôre, ASSOCIATION SPORTIVE DESÿ 
JP'RÉSENTINES. Put: pratique des sports, athté 
tisme. football, etc. Siège social: école des 
Présentines, ® À, ruc des Enfants Alandonnés, 


\iarseillé 

Déclaration à la préfecture d'Ille- 
ASSOCIATION ARTISTIQUE ET  INTEL- 
DES CHEMINOTS DE Rexxrs, B:l: forma- 
artistique et intleller- 


ware de Ren 


29 avril 1947. 
et-Vilaine, 
IECTUELLE 
tion et déveleppement 
luel des cheminots, Siège social: 
nes, arrondissement exploitation. 
29 avril 1917, Déclaration à la préfecture des 
Côtes-du- NOM. ASSOCIATION D'ÉDUCATION  POPU 
TAIRE DE LA Mere, but: organisation du fonc. 
tionnement de l'école libre des filles, Siège 
social: école libre des filles, la Matte. 

29 avril 1945. Déc aration à la préfeclure de 
Nevers. AMICALE SPORTIVE SAINT-JOSEPH, But 
organisation et contrôle de la pratique dei 
sports et de l'éducatien physique. siège social 
15, rue du Cloitre-sSaintGyr, Ne vers. 


Déclaration à la sous-préfecture 
ASSOCIATION FAMILIALE RURAIR DE 
défense des intérêis coarnmuns 


90 avrii 1947. 
de Mayenne. 
CHAMPÉON. But: 


de ses mmerabres., Siège social: mairie de 

Champéon. 

20 avril 1947. Déclaration à la préfecture de 

l'Hérault Pourr p£s AULES. Büt: pratique du 
> social: 


café des Aubes 


1 
sport boules. Siège a 
» Montpellier 


boulevard Ernest-Renan, 
90 avril 14947. Péclaralion à la préfectire de 
He rault. ŒUVRE DES COLONIES DE VACANCES DFs 
T. T. DE LA RÉGION DE MonrrELLtER. Bul: en 
te aide professionn elle. Siège social: 27 bis 
cours Gambetta, Montpellier. 
20 avril 1917. Déc: lion à la préfec 
ger. TROUPE THÉATPALE ES Sara. 
res ion des pièces théâtrales 
Sièg social : 10, boulevard 
lee r. 


ure d'AI 

But: la re 
musulmanes 
Ainiral-Pierre 





W) avril 1947. Dé aration à la préfecture dt 
l'Eure, FOYER RURAL pe CHaMBraY, But: organt 
salon d'activilés d'ordre éducalif, artistique 
et sportif. Sège social: route de Louvic's 


Chamb ra, 


50 avril 


1917, Déclaralion à la sous-préfecture 


d'Arles, DÉVENSE DU COMMERCE, DE LA PETITR 
INDUSTRIE, DE L'ARTISANAT ET DES PROFESSIONS 
LIBÉRALES À SAINT-RÉMY-DE-T'ROVENCE. But: dé 
fense du commerce, Siège social: maison 
Estrine, rue des Blancarnis, Saint-R£my-de 


Provence, 


0 avril 1917 


Déclaration à la pré étecture de 


police. ASSOCIATION SPORTIVE DU LYCÉE (CLAUDE- 
BEnNanp. But: pratique des Sports, Siège 
social: 1, avenue du Parc-des-Pr es, Paris. 


2 mai 1917. Dé 





claration à la préfecture de 
la Sarthe, CAISSE DE SOLIDARITÉ DU PERSONNEL pu 
SERVICE DES EAUX ET DE L'ÉCLAIRAUE DE LA VILLE 
pu Mas. Bul: courennes où gerhes au décès 
des sociétaires et des membres de sa famille, 
secours à la veuve et secours exceptionnel 
aux sociétaires. Siège socisl: maison eovidie, 
piace Stalingrad, le Mans. 





cT 5 RS ET 
2. mai 1917. Déclaration à Ja pré’ecture de 
l'Eure. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE D'AVINON 
But: re] résentation et défense de toutes les 
families. Siège social: mairie d'Aviron. 


Paris — Imn. des Journaux nffirirls 1 


Vait ire 


auai 
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